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. L'INSTITUT DES HAUTES ETUDES DE BELGIQUE a orga- 
nisé cet hiver quatre conférences sur les « Doctrines éco- 
nomiques et sociales contemporaines ». 

M. GUSTAVE-LÉO GÉRARD, directeur général du Comité 
Central Industriel, a exposé « La Doctrine libérale »; 

M. EMILE VANDERVELDE, ministre d’Etat, professeur 
à l’Université libre de Bruxelles, « La Doctrine socia- 
liste » ; | 

Le KR. P. VALÈRE FALLON, S. J., « Le Catholicisme 
social »; 

M. MAURICE ANSIAUX, pro-recteur de l’Université libre 
de Bruxelles, « La Doctrine relativiste du progrès social ». 


Nous avons pensé que la « Revue de l’Institut de 
Sociologie » ne devait pas rester étrangère à cette mani- 
festation, qui constitue comme une enquête sur l’état d’es- 
prit contemporain. Les auteurs de ces conférences ont 
bien voulu les rédiger à notre intention. Nous les en remer- 
cions vivement. Le présent fascicule contient les deux 
premières; les deux autres seront publiées dans le fasci- 
cule suivant. Toutes quatre seront ensuite réunies en un 
volume qui se vendra séparément. 


LA DIRECTION. 
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EX "é est un très pa honneur pour moi que ne être nt 
à ouvrir la série des conférences sur les doctrines écono- 
_ miques et. sociales organisées par l’Institut des rase As 
Etudes. NÉ 

_ Je ne suis pas un économiste de profession, ste 

un homme qui, sans appartenir lui-même à l’industrie 
active, voit chaque jour les réalités de l’économie poli- 
tique. Je tâcherai donc de traiter les problèmes en pp 
cien. 

Il sera LA FA fa fa dans un but de comparaison, de 
parler par moments des autres doctrines. Je m'excuse 
_d’avance, vis-à-vis des conférenciers qui auront plus tard 

à exposer celles-ci devant le même auditoire, si, bien mal- 
gré moi, l’un ou l’autre point de leur thèse n’est pas 

exactement représenté par moi. Ils auront, par contre, É 
- l'avantage de pouvoir rectifier mes allégations, s'il 4 
_y a lieu. | 
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Délimitation du sujet 


On entend par question sociale l'ensemble des pro- 
blèmes qui touchent à la situation matérielle et morale 
des salariés. Tels sont, par exemple, le problème des 
salaires, qui est même le premier de tous, celui de 
la protection contre la maladie, l’invalidité et la vieil- 
lesse, celui des habitations ouvrières, des conditions du 
travail, etc. 
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Il y a une tendance aujourd’hui à englober égale- 
ment dans ce domaine les questions relatives aux 
‘employés et aux travailleurs intellectuels en général, 
tels que les journalistes, les artistes muriciens, etc. Il 
y a là un danger, parce que toutes les mesures que 
l'on propose pour faire droit aux revendications de ces 
catégories de travailleurs conduisent fatalement à l'in- 
tervention gouvernementale. Celle-ci se traduit à son 
tour par la contrainte, et de nouvelles couches de 
citoyens sont’ ainsi considérées, progressivement, comme 
formées de mineurs incapables de défendre eux-mêmes 
leurs conditions d'existence. 

Il en résulte, fatalement, une atteinte à la dignité 
des intéressés, une perte économique en rapport avec 
l'étendue, des entraves apportées à la liberté des profes- 
sions, enfin, une véritable absurdité,; lorsque la loi 
s'attache à protéger des personnes qui sont parfaite- 
ment capables de se protéger elles-mêmes et qui ne 
demandent absolument rien à l'Etat. 

Dans ce qui suit, je me bornerai, pour simplifier, 
à la conception usuelle du domaine des questions sociales, 
c'est-à-dire que je m'occuperai uniquement des salariés. 


Définition générale de la doctrine libérale 


La « doctrine libérale » n’est pas nécessairement celle 
du « Parti libéral », tel que celui-ci est connu dans la 
politique belge. Il est nécessaire d'éviter toute équivoque 
sur ce point. C'est ainsi que le parti libéral s’écarte des 
principes qui sont à la base de cette doctrine lorsque, 
par exemple, il donne son adhésion à l'obligation en 
matière de législation sociale. Inversement, ce sont des 
membres du parti catholique qui ont, à mon sens, le 
mieux défendu ces mêmes principes lorsqu'ils ont, dans 
un débat récent, au Parlement, réclamé le retour à la 
liberté en matière de loyers. 

La conception libérale des problèmes sociaux est celle 
qui cherche la solution essentiellement dans l'élévation et 
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l'affranchissement de la personnalité humaine, d’une 
part, l'augmentation de la richesse publique, d’autre part, 
le tout sans demander à l'Etat autre chose que l’accom- 
- plissement de sa mission naturelle, qui est de « veiller 
‘au maintien de la sécurité, par une énergique et prompte 
répression de tous les abus auxquels l'exercice du droit 
de propriété et de la liberté peuvent donner lieu, sans 
jamais entraver cet exercice par aucune mesure préven- 
tive » (1). 

Cette doctrine a subi, dans la suite des temps, ‘une cer- 
taine évolution. On ne regarde plus aujourd’hui comme 
étant contraire à son principe l'octroi d’encouragements 
dont l'intéressé reste maître de demander ou non le béné- 
fice. C’est ainsi qu’en ce qui concerne l'intervention de 
l'Etat, on considère comme parfaitement admissible le 
système de la liberté subsidiée, appliqué, par exemple, 
en matière d'habitations ouvrières ou de mutualités. 

Je reviendrai plus tard sur ce point, qui est mentionné 
ici uniquement pour bien marquer que la doctrine libé- 
rale n’est pas cet ensemble immuable de règles rigides 
que ses adversaires se plaisent parfois à dénoncer. Elle 
évolue comme toutes choses humaines. Mais ses princi- 
pes subsistent et, malgré un effacement dû surtout à des 
causes d'ordre politique, leur valeur est attestée par la 
gravité même des dangers auxquels on s'expose en les 
méconnaissant. 

L'un des exemples les plus éclatants que l’on puisse 
donner à ce sujet est celui des assurances sociales alle- 
miandes, vaste système englobant actuellement près de 
20 millions d’assurés et qui fait littéralement plier sous sa 
charge à la fois l’individu et l'Etat, On évoquera de même, 
en Allemagne et en Angleterre, l’organisation de l'assu- 
rance chômage qui, conçue à l'origine dans une pensée 
généreuse, est devenue, par ses exagérations, un mal 
dévorant où s’épuise la vitalité de ces deux grands pays. 


(1) Le Harpy DE BEAULIEU, Traité d'Economie Politique, 
p. 342 (Paris, 1866). 
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Comme exemple extrême, on ne peut se dispenser de … 


citer la Russie des Soviets, dont la tragique destinée est 3 


trop connue pour qu il soit nécessaire d’insister. 


Hide de la Fr libérale (1) 


On peut faire remonter l’origine de la doctrine libérale 
Adam Smith, qui l’a développée dans son ouvrage 


célèbre intitulé Recherches sur la nature et les causes de 4 


la richesse des nations, paru en 1776. Les principes fon- 
damentaux qu’il a énoncés sont les suivants : division 


du travail, loi de l'offre et de la demande, notion de la 


force qui dirige les actes économiques et qui est l'intérêt 
personnel, c’est-à-dire l’effort naturel de chaque homme 
pour améliorer sa situation. 

Ce dernier principe répond à une vérité profonde. 
Peut-être est-il possible de trouver des circonstances excep- 
tionnelles où il est mis en échec sur le terrain moral 
cas du combattant qui se sacrifie pour sa troupe ou du 
membre d’une communauté religieuse qui s’immole à sa 
foi. Reconnaissons même qu’un idéal politique commun 
pourrait conduire au même résultat, par exemple, chez 
les dirigeants d’un Etat socialiste ou fasciste, si l’on veut 
bien me permettre d’associer pour un instant ces deux 
conceptions. Mais pareil effacement de l'individu, dans 
un but impersonnel supérieur, ne peut exister que pen- 
dant un temps et chez une élite. On ne saurait en faire 
un principe permanent de l'existence des sociétés. 

Empruntons encore un exemple à l'Allemagne. Il est 
avéré aujourd'hui que beaucoup de membres des caisses 
de maladie pratiquent la fraude simplement comme un 
moyen de rentrer dans leur argent(2). C’est la consé- 


(1) Voir CHaRLES GIDE et CHARLES PRisT, Histaire des doctri- 
nes économiques, Paris, 1909. 

(2) Voir, par exemple, le discours de M. HELLPACH, ancien 
Premier ministre de Bade, prononcé à l'occasion de la 48° conférence 


des médecins allemands, le 27 juin 1929. 


d'abus, parce que les intéressés savent que c’est leur pro- 
pre argent qui circule et ils se gardent bien de le gaspiller. 

Le couronnement de la doctrine d'Adam Smith se 
trouve dans l’idée de la spontanéité et du caractère bien- 
faisant des i institutions économiques. Suivant Adam Smith, 
le monde s'organise de lui-même par l'action spontanée 
des individus suivant leur propre chemin, et les faits 
sociaux naturels, tels que la division du travail ou la 
recherche de l'intérêt personnel, sont aussi les plus favo- 
prbles à à la collectivité. 


W'Ea démonstration de l’auteur sur ce dernier point pou- 
vait paraître un peu faible à l’époque, mais elle trouve 
aujourd'hui un grand regain de force dans le spectacle 
de l'extraordinaire complexité du monde économique 
actuel, qui rend impossible toute idée d’une économie 


dirigée. Le lamentable échec du « plan quinquennal :, 


des Soviets en est une preuve nouvelle. 
C'est par cette dernière partie de sa doctrine qu Aloe 
Smith est surtout libéral. 


La doctrine que nous exposons a atteint, en quelque 
sorte, son point culminant avec STUART MiLL, par la 
publication, en 1848, de ses Principes d'économie poli- 
tique. La constatation d’un certain ordre économique, chez 
Adam Smith, a maintenant fait place à de véritables lois, 
où l’on voit reparaître d’ailleurs les idées fondamentales 
du premier, mais traduites d'une façon plus précise et 
plus dogmatique. 

BASTIAT, commerçant et homme politique, et non pas 
économiste comme les précédents, est venu apporter à 
cette doctrine le concours d’une plume spécialement alerte, 
et certaines de ses formules sont restées célèbres. Il y en 
a une, trop rarement citée, qu'il est intéressant de rap- 
peler. C’est celle par laquelle il déclare qu'il faut traiter 


gens qui se connaissent et qui sont réunis par une 
o aviction commune, donnent lieu relativement à très peu 


w 
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l'économie politique « au point de vue des consomma- 
teurs ». C’est là une grande vérité qui, à mon avis, place 
l'écrivain français très haut dans la hiérarchie des maï-\ 
tres de l’école politique. 

Je passe sur FRÉDÉRIC Passy, DE MoLINARr, YVES, 
GUYOT et d’autres, pour rappeler le souvenir d’un Belge, … 
l’'économiste CHARLES LE HARDY DE BEAULIEU, profes- 
seur à l'Ecole des Mines de Mons, mort en 1870 et auteur 
de nombreux ouvrages consacrés non seulement à l’éco- 
nomie politique, mais également à des problèmes d'ordre 
moral comme celui relatif à l'éducation de la femme, et 
qu'on peut lire encore avec fruit aujourd’hui. 


Etat actuel de la doctrine libérale 


Je vais tâcher de me placer ici au point de vue de la 
pratique belge du moment et, de même que Fontenelle 
disait que pour connaître l’air, il fallait rechercher ce qui 
se passe là où il n’existe pas, je vais examiner brièvement * 
les théories adverses pour voir en quoi elles se distin- 
guent de celle que je tâche d’exposer ici. 

La solution sociale catholique mé paraît consister essen- 
tiellement dans l’exaltation de la charité. Elle est admirable 
au point de vue moral, mais on peut se demander cepen- 
dant si elle laisse entièrement intacte la dignité du béné- 
ficiaire. De plus, la charité pure ne saurait avoir qu’un 
effet limité, car elle ne produit qu’un soulagement momen- 
tané, qui est sans cesse à recommencer, parce qu'il ne 
va pas à la source du mal. 

Il faut cependant mettre sans réserve à l'actif de la 
doctrine sociale catholique la place éminente accordée par 
elle, dans l’ensemble de l’organisation sociale, à la famille. 
La nécessité de sauvegarder l'intégrité matérielle et mo- 
rale du foyer a maintenant pénétré profondément notre 
esprit public. Aucun parti, aucun groupe ne peuvent plus 
en faire abstraction. 


La solution socialiste ou, pour mieux dire, intervention- 


Fr 
' 


&- 


niste, pour nous placer spécialement au point de vue de 
cet exposé, est basée essentiellement sur le vote de lois 
consacrant le principe de l'obligation. Celle-ci paraît fort 
simple et fort séduisante, mais elle se butte cependant à 
de nombreux obstacles. D'abord, l’uniformité qu’elle im- 
plique entre toutes les situations ne tient pas compte des 
possibilités individuelles ni de la variabilité des besoins. 
C'est le motif, par exemple, pour lequel un si grand nom- 
bre d'employés, groupés en organismes de protestation, se 
sont élevés contre les dispositions de la loi du 25 mars 1925 
qui déterminait de façon absolument trop rigide les 
modalités de leur assujettissement à l’assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré. 

En second lieu, des abus proviennent fatalement de 
ce que les bénéficiaires ont le sentiment de profiter non 
pas de leurs sacrifices propres, mais bien des libéralités 
d'autrui. C’est ce que nous avons déjà constaté incidem- 
ment tout à l'heure, à propos des assurances sociales 
allemandes. 

Ensuite, la nécessité d’assurer l'application d’un régime 
de contrainte provoque nécessairement des dépenses 
d'administration considérables. C’est ainsi qu’en Allema- 
gne, pour ces mêmes assurances, ces dépenses ont atteint, 
en 1927, 220,5 millions de marks, soit 7,2 % des pres- 
tations. 

Mais l'inconvénient le plus grand de tous est d'ordre 
moral. Il consiste dans la perte du sentiment de la respon- 
sabilité chez les bénéficiaires. L'instinct de prévoyance 
se trouve aboli, de même que la notion capitale de la 
nécessité de l'effort. 

La conception qui domine l’idée d'obligation, concep- 
tion non inscrite dans les lois, mais qui anime tout le 
système, est que l’ouvrier est un mineur, incapable de 
défendre ses propres intérêts. 

Il faut déclarer nettement que pareille conception est 
contraire à la dignité humaine, qu'elle abaisse l'individu 
au lieu de l’élever et que, s’il y a réellement quelque 


l'obligation tend non pas à l’atténuer, mais bien à la per- 
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infériorité chez les travailleurs manuels, le régime de 


pétuer. 


Ce régime est donc contraire aux véritables intérêts de 
ceux qu'il prétend aider. 


Obligés que nous sommes de repousser la solution 
sociale catholique comme insuffisante, la solution socialiste 
comme dangereuse, tournons-nous vers la doctrine libérale, 
et voyons ce que celle-ci peut nous offrir. 


Les maux sociaux ont leur source, essentiellement, dans’ 
la limitation imposée aux salaires par les circonstances 
économiques et par l'ignorance des salariés. Il faut donc, 
d’une part, tâcher d'augmenter les ressources, d’autre 
part, faire l'éducation des masses. Cependant, il faut 
bien s'entendre à ce sujet. ; 


Le patron peut-il délibérément majorer les salaires? 


Assurément non. Il n’est lui-même qu’un intermédiaire 
q 


entre les ouvriers et les consommateurs et ce sont ceux-ci 
qui doivent prononcer en dernier lieu, comme l’a si bien 
indiqué Bastiat. Ceci est spécialement vrai lorsqu'il s’agit 
de consommateurs étrangers, qui ne connaissent rien des 
conditions sociales de notre pays et qui sont tout à fait 
indifférents à nos difficultés et à nos misères.. Or, c’est 
en présence de consommateurs de cette espèce que se 
trouve généralement l’industrie belge, exportatrice pour 
une proportion de sa production qui va jusque 80 à 90 % 
dans certains cas. 


I faut donc condamner absolument toute augmentation 


de salaire obtenue par des moyens artificiels et violents, 


tels que Ja grève ou l'institution de monopoles Se 
Par contre, ce qui est à la fois juste, bienfaisant et utile 
et ne provoque pas le risque, dangereux entre tous, du 
chômage ultérieur, c’est l'augmentation entraînée par des 
causes économiques naturelles. Parmi celles-ci, il faut citer 
en premier lieu le développement de l’industrie par l’ex- 
tension de ses débouchés au dehors, les progrès de la 


la technique, les améliorations dans lo “i 


FE - Ceci est more le fait des burdels eux 4000 
mêmes et je ne crains donc pas de dire que le chef d'en 
treprise qui parvient par son initiative, son énergie, l’em- 
 ploi judicieux de ses capitaux, à accroître ses affaires, en 
procurant un travail régulier à des « ouvriers en nombre 

constamment accru, remplit la plus haute, la plus | 
indispensable des fonctions sociales. Le  Gouverne- je 


ment, la loi, ne doivent prendre aucune mesure qui, en 
_surchargeant ou en contrariant la production, risque de 
| déranger ce processus naturel et bienfaisant. 

1 faut, en second lieu, tâcher de tirer l’ouvrier de son 
_ ignorance et, pour cela, veiller à son éducation. Je ne 
à parle pas ici de l’œuvre de l'école, mais bien des efforts 
qui, par l'action de chaque jour, doivent tendre à déve- 
 Jopper sa personnalité et son sens de la responsabilité. 

Tout citoyen belge a aujourd’hui le droit de vote. Pour- 
quoi n'aurait-il pas également le droit de disposer libre- 
ment de son temps et de ses possibilités d'épargne? 

Je me suis occupé et’ je m'occupe encore d'industrie, 
tant en pays wallon qu'en pays flamand, et je puis 
affirmer que les ouvriers sont parfaitement capables de 
se conduire dans la vie. Ils ont un esprit pratique, accom- 
pagné d’un vif sentiment de ce qui est juste et raison- 
nable, et ils ne sont pas si désireux qu'on le croit parfois: 
d'accepter les chaînes qui ‘un Parlement trop zélé veut leur 
imposer. 

Quelles sont les conséquences qui se dégagent de cette 
double aspiration vers plus de ressources sainement 
gagnées et vers plus d'indépendance personnelle? C'est 
le droit pour tout travailleur manuel de pourvoir lui- 
même à tous ses besoins, comme n'importe quel autre 
citoyen. 

En matière de pensions, par exemple, l'idéal serait que 
chaque ouvrier contracte une police d’assurance sur la 
‘vie, auprès de telle compagnie qu'il voudrait et aux con- 
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a tee du D us LE Re Sue 
_l'impatience très excusable des salariés et de ceux. q 
ont leurs intérêts à cœur, l’insouciance des masses ouvriè- 
res, insouciance qui les porte à vivre au jour le ; Jour Sa 
esprit de prévoyance suffisant, enfin l'étendue des ser- 
_ vices que peuvent rendre des institutions d'entr ’aide 
_ comme les mutualités, inaccessibles à à un régime d’ indi- à 
_ vidualisme absolu. SR | 


_ De Rà dérive l’idée du stimulant, qui a trouvé son expres- 
sion la plus complète dans le système essentiellement … 
belge de la liberté subsidiée, auquel il a été fait allusion : 
déjà tout à l'heure. 


Peut-être la valeur de ce système n’a-t-elle pas été, F 
son origine, appréciée à sa juste valeur par les indus- 
triels, mais une évolution incontestable s’est produite à 
ce sujet depuis la guerre, et elle ne serait plus suère 4 
discutée aujourd’hui. FAT ÈE 

Un principe essentiel doit cependant être observé : 
l'intervention extérieure doit rester assez faible pour con- 
server le caractère d'un simple stimulant et laisser la charge 
principale à l'intéressé. En outre de l'Etat, le patron peut 
d'ailleurs intervenir également, en fournissant de son 
côté une aide appropriée pour la constitution de mutua- 
lités, la construction de maisons ouvrières, la création de 
« coins de terre » et autres réalisations cHaliies 


Un trait essentiel sépare d’ailleurs toutes ces solutions 


4. d'u un mot tout ce que la liberté ; 
E _de FRS de viril, tout ce qu “elle 


ne honte est la doctrine de l'effort. Elle cd ce 

ur éducatrice et créatrice. Elle agit de façon à détruire 
la cause du mal, au lieu de le perpétuer, comme c'est le 
cas avec les indemnités de chômage exagérées. Elle 
renonce à l'euphorie des solutions de circonstance don- 
nant satisfaction à des besoins immédiats pour s'attacher 
aux solutions larges qui assurent l'avenir. En cela elle 
est une doctrine courageuse. Elle peut se tempérer en 
faveur des faibles, des mineurs légaux, tels que les fem- 
mes et les enfants, et l'opposition que l'industrie a faite 
jadis à certaines formes de législation protectrice dans ce 
domaine, ne se répéterait sans doute plus aujourd” hui, 
aussi longtemps qu’on resterait dans des limites raison- 
nables. Mais quand il s’agit d'hommes faits, pourquoi 
cette injure de les considérer, eux aussi, comme des 
mineurs, incapables de prendre les résolutions que com- 
mandent leurs devoirs de pères de famille, et comment 
les élever à une plus juste conception de leurs devoirs si 
on les conduit par la main comme s'ils étaient eux-mêmes 
des enfants? | 

Une observation surgit toutefois immédiatement : les 
industriels n’auraient-ils pas dû faire davantage dans le 
passé ? 
Il est facile d’y répondre. 
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+ var . L DEN M: 
Les idées évoluent en matière sociale comme en matière 


industrielle. Personne ne pourrait faire grief à un chef 
d'entreprise de n'avoir pas électrifié son usine en 1850: 
Mais il était de son temps également au point de vue: 
des conceptions sociales. Certains ont devancé ce temps, 
et on ne saurait leur rendre un hommage trop éclatant. 
D'autres n’ont fait que suivre le courant général. Mais 
il n’est jamais trop tard, dans l’industrie, pour prendre 
une mesure utile, et ce qui est vraiment piquant, c'est 
de voir certains adversaires du patronat, après lui avoir 
reproché son indifférence ancienne, condamner ses initia= 
tives d'aujourd'hui, par exemple, en matière d’encoura- 
gement aux mutualités. | ; 
D'un autre côté, l'augmentation de la prospérité géné-. 
rale élargit chaque jour le champ des possibilités. Un 
régime de travail plus rigoureux que maintenant, notam- 
ment en ce qui concerne le nombre d’heures prestées, 
a permis l'accumulation du capital industriel, source des 
facilités accrues d'aujourd'hui et dont la population 
ouvrière profite largement. Elle reçoit aujourd’hui, sans 
s'en rendre compte, la récompense de son effort ancien. 


Mais il convient avant tout de rappeler que les chefs 
d'entreprises ont la responsabilité de la production. Ils 
ne pourraient, sans manquer au premier de leurs devoirs; 
admettre des interventions élargies au point de compro- 
mettre la bonne marche de leurs usines. 


Enfin, un facteur toujours indispensable en matière. 
économique, c'est le temps. Il faut du temps pour assu- 
rer le progrès scientifique et technique, pour améliorer 
l'organisation, pour rechercher des débouchés nouveaux, 
pour réunir les capitaux supplémentaires nécessaires à 
l'extension de l’industrie. 


Si, par suite de l'opposition du patronat à certaines 
réalisations prématurées ou trop hardies, celles-ci se trou- 
vent freinées, il s'établit ainsi une période transitoire, 
indispensable pour permettre l'adaptation de l’industrie 
aux circonstances nouvelles. 


Æ A … 


: ed pénible de an résister aux entraî- 5 
ents de l'opinion publique, aux appels du sentiment. 
intentions des employeurs sont souvent méconnues, D 
urs pensées travesties de la façon la plus injuste et la 
plus cruelle. Cependant, lorsqu'ils essaient de barrer le … 


À accomplissent, quoi qu'on puisse penser, l’austère devoir 
du chef averti des difficultés de la route et qui sent le 
pAse de sa responsabilité. 


L: Le ED EXEMPLES D'APPLICATION DE LA DOCTRINE 


Poele exemples seront donnés pour montrer. l'ap- 
PR don de la doctrine libérale à certains faits sociaux 
actuels. 


LR Salaires £ 


L'expression de la doctrine libérale dans le domaine 
des salaires est de laisser agir sans entrave la loi de 
l'offre et de la demande. Celle-ci joue, en Belgique, en 
faveur de l'ouvrier chaque fois que les circonstances 
économiques sont favorables. C’est ce que l’on a pu 
voir, par exemple, dans les charbonnages, lorsque 
un « glissement » de 22 % s'est produit à la fin 
de l’année 1923 par rapport aux salaires fixés par la Com- 
mission mixte des Mines. C’est également ce qu’on a pu 
constater pendant l’année 1929 dans toutes les branches 

et particulièrement dans l’industrie du bâtiment. 

Il y aurait danger à fausser le libre jeu de la loi de 
l'offre et de la demande par des interventions artificielles. 

Le Gouvernement peut offrir ses bons offices pour 
tâcher de rapprocher les patrons et les ouvriers, comme 
il l’a fait par la création de Commissions paritaires sié- 
geant sous la présidence d’une personnalité neutre. 
Mais il ne faudrait pas aller jusqu’à la réglemen- 
tation proprement dite, telle qu elle résulterait, par exem- 
ple, de l'institution de Commissions paritaires dotées d'un 
‘statut légal, ni surtout à l'arbitrage obligatoire, qui a fait 
tant de mal en Allemagne et en Australie, notamment. 


chemin à des initiatives irréfléchies et dangereuses. ils ee ï 
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cleméme bien commun des pa es 
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< _ syndicats ouvriers qui, par la violence ou sim 
| pression du nombre, tentent d’ ‘obtenir des avantages | | 
justifiés par les contingences économiques. ST 
Le législateur ne peut pas empêcher le fonctionnement 
. de ces organismes, mais il ne doit rien faire non plus qui 
> facilite Ée action ou qui tende à leur assurer un mono- 
_ pole de fait dents ils pourraient abuser. 


C ee 


Celui-ci constitue le plus grand des maux sociaux. | 

ÉS intensité avec laquelle il s’est développé, notamment 
en Angleicrre et en Allemagne, constitue un exemple 
ke typique de l'erreur commise par l'oubli des principes 
libéraux. Les indemnités exagérées accordées aux chô- 
meurs, dans ces deux pays, ont eu pour effet de suppri- M 
mer tout stimulant au travail chez les ouvriers inoccupés $ 
et elles tendent, d autre part, grâce au jeu des impôts, à 
surcharger jusqu à l’écrasement les branches de |” indus- #. 
trie restées saines. | À 

On a pu voir récemment un exemple vraiment carac- 
téristique des exagérations auxquelles peuvent conduire 
| des méthodes interventionnistes d’assistance aux chô- 
Rs meurs, par une résolution votée par le Conseil national 
Fe du Spectacle, en France, dans son congrès de 1929, … 
Sr demandant que pour les saisons d'été, toutes les fois que 
l'emploi d'un appareil de musique mécanique aboutirait 
à la suppression d'emplois, les salaires du personnel syn- 
diqué restant employé soient majorés de 25 % au béné- 
fice de la caisse de secours fédérale. \ 

Sans doute, la situation des victimes du chômage est 
des plus pénibles, maïs si on laissait se propager de telles 


Ans ee ln TEE SEE RAP te Qu SANT TES LT LA 


LA DOCTRINE LIBERALE EN MATIERE SOCIALE 17 


* thèses, on arriverait à infliger à toute invention nouvelle 
la charge d’indemnités à payer aux exploitants des pro- 
_ cédés qu'elle tend à remplacer, et le progrès se trouverait 
. ainsi étouffé dans l’œuf. 
- Je ne mets pas ces exagérations à la charge de l’école 
socialiste, mais je dis que c’est à cela qu’aboutissent dans 
des cerveaux un peu frustes, et chez des gens atteints par 
l'adversité, les doctrines qu’elle propage. 

Veut-on un exemple des mêmes tendances en Angle- 
terre? | 

Les travaillistes réclament en faveur des chômeurs « a 
satisfactory standard of life ». Si pénible que ce soit, un 
Gouvernement doit avoir le courage de songer à l’avenir 
et de résister à de telles tendances. Il doit se créer en 
quelque sorte une âme de chirurgien, qui fait du mal en 
vue d’un bien futur. 

La solution est donc la suivante : accorder une aide 
temporaire, oui, mais octroyer un salaire pour ne rien 
faire, non, à aucun prix. 


eh ALT D be 


Loyers 


Les lois régulatrices des loyers, promulguées dans pres- 

que tous les pays à l’issue de la guerre, sont en apparence 
favorables aux classes laborieuses. En fait, cependant, 
elles ont rendu à celles-ci le plus mauvais service. 
- Indispensable à l’armistice, la loi belge ne devait pas 
être prolongée. Les salaires, en effet, ont haussé au moins 
proportionnellement à l’index-number du coût de la vie, 
index-number dans le calcul duquel le loyer n'entre pas. 
Les ouvriers ont donc eu des revenus supérieurs à ceux 
d’avant-guerre, et par conséquent ils avaient le moyen 
de payer des loyers proportionnés eux-mêmes à la valeur 
de l’argent. 

Seulement, par la tendance si humaine au moindre 
effort, et par suite des théories trop commodes répandues 
à ce sujet, ils se sont habitués à payer pour leur loge- 
ment beaucoup moins que celui-ci ne valait et il est 
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_ devenu de plus en Lie difficile “ns rétablir dans leu 
esprit la hiérarchie exacte des valeurs. pi 
Au taux fixé par la législation spéciale, la construction 
d'habitations nouvelles n’apporterait plus au Aer 
un intérêt suffisant de son argent; donc, d’une part, on 
ne construit pas de logements ouvriers, d'autre part, 
certains locataires occupent des logements qui dépassent 
_ leurs besoins, à cause du bas prix de ceux-ci, et on n’uti- | 
lise donc pas entièrement les ressources dont on dispose. 
Une attitude plus courageuse de la part des Gouver- 
nements et des Parlements qui se sont succédé depuis 
l’armistice aurait probablement eu pour effet de conduire 
à la construction d'habitations nouvelles et le problème 
auraït été ainsi résolu de lui-même, sans les injustices de 
tout genre qu'ont dû subir les propriétaires et avec l’avan- 
tage d’une augmentation de richesse pour la collectivité. 


CONCLUSIONS 


Une société ne peut progresser que par le relèvement 
des individus qui la composent. Il faut donc exalter la 
personnalité, favoriser l'ambition, faciliter l’accession des 
plus dignes aux postes supérieurs. 

L'exercice de l’industrie est une lutte perpétuelle con- 
tre les concurrents du dedans et du dehors. Il] ne faut rien 
faire qui puisse contrarier une action génératrice de pros- 
périté et sans laquelle la possibilité même de tout pro- 
grès social disparaîtrait. Produire d’abord des biens en 
quantité suffisante : tel est l'objectif premier; la réparti- 
tion ne peut venir qu'en second lieu. 

Les principes de liberté, plus ou moins respectés, ont 
derrière eux, pour ne parler que de la Belgique, cent ans 
de progrès économique ininterrompu, qui ont transformé 
la condition des travailleurs. 

L'esprit de contrainte et de réglementation poussé dans 
ses conséquences extrêmes ne peut montrer que la Rus- 


a outer l'i En AaRAEs Le lourde, 
te a ‘exempte tout soupçon partialité 
r' “in à des influences politiques, en tout cas 
rvue du stimulant essentiel de |’ intérêt privé. 

lui-ci ne répond pas à un sentiment égoiste. Il. 
ve une nécessité primordiale : la défense de la 
aille, cellule de la société. 

Le rôle de l'Etat est no tous ces intérêts, 
‘empêcher les abus, d'assurer la sécurité du travail de 


2 est te Hocrine libérale, Elle est combattu. Elle 
pu subir des éclipses, mais elle ne périra qu'avec la 
ation, car elle répond aux besoins les plus profonds 
= personnalité humaine. 
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0 au pouvoir ‘un gouvernement RS lord Mel. 
ch tt, ci-devant sir Alfred Mond, proclamait une fois de 


plus, après Reybaud, en 1849, après M. Thiers, en 1871, 
pe le socialisme était mort : 


_« Si quelque chose est Mr ARE ce pays, disaitil, : 


; x bien le socialisme. M. Mac Donald l’a enterré dans 


un de ses discours, à Liverpool. Tout homme qui réflé- 


hit, tout homme de sens pratique, tout homme de gou- 
ernement, se rend bien compte, quoi qu'il dise ou pense 
-n théorie, que le Marxisme est inapplicable. Nous retour- 
nons au « possibilisme » (1) ». 

_ Le propos vaut d’être relevé, parmi lont d'autres du 
même genre, parce qu'il est caractéristique d’une men- 
alité assez répandue. Il montre que, même les représen- 
ants les plus éclairés de l'opinion bourgeoise ne conçoi- 
rent pas le socialisme autrement que sous la forme du 
marxisme, et que, d'autre part, ils se représentent le 
marxisme comme un système, un plan de société, de 
Zukunfststaat, qui, dans la pensée de ceux qui l'ont 
onçuU, pourrait et devrait être mis en application, tout 
l’une pièce, par des actes législatifs ou des décrets révo- 


utionnaires. 


(D) Lorp MELCHETT, La politique de l’industrie. Trad. fran- 
aise, p. 35, Paris, Grasset, 1929. $ 
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Or, de ces no. concepHons, il est difièie de dire! 


Ce fut, précisément, l’un des mérites de Marx que de. 
rompre avec les « systèmes » du socialisme utopique. … 
Il se refuse à dire comment on curera les égouts, ou com- 
ment on organisera la cuisine dans la société future; | 4 
laisse à Bellamy ou à Wells le soin de faire des antici- | 
pations sur les systèmes à venir de rémunération du tra-. 
vail: il s’attache, en toutes circonstances, à montrer que « 
le socialisme n’est et ne peut être que la résultante, 
l'aboutissement, imprévisible dans ses détails, d’une lon- 
gue évolution, déterminée, avant tout, par des facteurs 
économiques et dont il n’est pas possible, quoi qu'on 
veuille, quoi qu’on fasse, de brûler les étapes (1). 

D'autre part, il n’est pas moins inexact de voir dans 
le socialisme et le marxisme des synonymes. Marx a été 
pour le socialisme du XIXe siècle, ce que Darwin fut : 
pour le transformisme : le coordinateur, le condensateur 
génial d'idées qui existaient, qui préexistaient, à l'état 
diffus, chez beaucoup de contemporains. Mais c’est sin- 
gulièrement rétrécir la notion du socialisme que de l’en- - 
fermer tout entière dans le marxisme, et, plus encore, 
de représenter celui-ci comme une doctrine immuable, 
une sorte de révélation qui serait contenue dans le Mani- 
feste communiste ou dans les trois volumes du Capital. 

Quantité de gens parlent, aujourd’hui, de la faillite 
du marxisme, et, par voie de conséquence, de la faillite 
du socialisme, parce que le socialisme de 1930, n’est 
plus, ne peut plus être, ce qu'était le socialisme de 1847. 


(1) Voir, par exemple, MARX, La Commune de Paris, trad. fr. de 
Charles Longuet (Paris, Jacques, 1901) : 

.< Les travailleurs n’espéraient pas des miracles de la Commune. Ils 
n'ont pas d'utopies toutes prêtes à introduire par décret du peuple: is 
savent bien que, pour réaliser leur propre émancipation, et, en même 
temps, la forme la plus noble vers laquelle la société actuell 
par’ses propres forces économiques, ils auront à traverser 
luttes et toute une série de progrès historiques, qui transfo 
circonstances et les hommes. » 
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Mais en es en de, uen qu'on me oppose, 
> | béralisme, par _exemple, ou le catholicisme social? 
| jé _ Au temps où, dans une paisible maison de la Plaine % 
Sainte-Gudule. à Bruxelles, Marx et Engels se prépa- 
raïent à publier le Manifeste communiste, Frédéric Bastiat 
faisait, dans ses Harmonies économiques, l'apologie du 
Lo faire, et la plupart des sociologues catholiques, en 
tant qu'économistes, se rattachaient à l’école libérale. 
Trois quarts de aisol ont passé depuis lors. Ils ont été 
| traversés par des événements qui, dans l’ordre social, . F, 
Lomme dans l’ordre politique, ont changé la face du 
monde. Et, certes, les libéraux ou les catholiques d'à 
présent seraient les premiers à protester si on prétendait 
les ramener à Bastiat ou Schulze Delitsch, à Charles Perin 
ou Villeneuve Bargemont. | 
Dira-t-on, cépendant, que le catholicisme est mort, ou 
en faillite, parce que les doctrines politiques et sociales 
de Léon XIII et de l’Encyclique Rerum novarum sont 
très différentes de celles de Pie IX et de l’Encyclique 
Quanta cura ou Nostis et nobiscum, qui accusait encore 
les socialistes et les communistes de vouloir « partager » 
les propriétés? Dira-t-on que le libéralisme est mort, ou 
en faillite, parce que les partisans du manchestérianisme : 
apparaissent, dans le monde actuel, comme les derniers 
témoins d’une époque disparue, alors que les libéraux 
anglais, par exemple, en arrivent à recommander une 
politique de larges interventions sociales et à faire, de 
l’état social dans lequel nous vivons, une critique qui se 
rapproche, étrangement, de celle des socialistes? 
C'est ainsi, notamment, que, dans le Rapport d'en- 
quête industrielle du parti libéral anglais, de 1928, on 
peut lire ce passage, où l’influence de la pensée de Marx 
est indéniable : 
« Les ouvriers ont le sentiment : a) qu'ils sont traités 
plutôt comme des instruments que comme des partenaires 
de la production et qu’ils n’ont pas dans l’industrie un 
standing analogue à leur standing de citoyen libre; b) que 
la distribution de la richesse qu'ils aident à créer se fait 


» 
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nte et : dirigeante peu nomb 
ne large classe de travailleurs. ms: 
_L'étonnant, en vérité, ce n'est pas que, ep 
he du Manifeste, le socialisme ait changé, qu’ il ai 
| cesse, revisé sa doctrine. C'est, au contraire, Se 
le socialisme contemporain, les idées fondamentales 
Marx restent, à l'épreuve du temps, si vivantes. 
Qu’ il s'agisse du « matérialisme historique », de h ê 
lutte. des classes, de la concentration des capitaux, de la 
socialisation des moyens de production, comme consé- … 
quence logique, nécessaire, du caractère social, coopé- 
ratif, que revêt déjà la production même, le marxisme 
continue à être le fonds commun auquel puisent les socia- 
_ listes de tous les pays et de toutes les tendances. Il leur 
fournit des thèmes de propagande. Il leur donne des 
_ règles d'action. Il s ‘incorpore, de plus en plus, au pro 
gramme de tous les partis ouvriers du monde. Un adver- 
_ saire éclairé, comme Nicholson, le reconnaît, quand il 
_ parle d’un revival du marxisme depuis la guerre (1). 
L'évolution doctrinale du travaillisme anglais, si empiri- 
que jadis, en est un. exemple remarquable. 

Seulement, il y a marxisme et marxisme. Il y a un. 
marxisme étriqué, vulgarisé, qui, sous prétexte de rester 

à l’état pur, ou de retourner à ses origines, finit par se 
Ee à des formules qui ont pu être vraies, pour un’ 
temps, mais ne concordent plus avec les réalités mou- 
vantes de la vie sociale. Il y a, au contraire, un marxisme 
qui tend sans cesse à se dépasser, à s’adapter à la diver- 
sité extrême des milieux aux transformations de la tech- 
nique et aux changements profonds que l'effort même 
des travailleurs contribue à produire, dans l’organisation 
politique et sociale. 
Le matérialisme historique, par exemple, en tant qu'in- 


. (1) NicHoLsoN, The revival of marxism. John Murray, Lon: 
dres, 1920. 
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se manifeste chez Henri De Man, chez Henriette Roland 


La autour de Norman Thomas (3). 
_ De même, la lutte des classes, sur 4e terrain ie 


mes, aujourd’hui, reconnaissent avec Marx, que l’'éman- 
1 
| 
E- 
; 
| pour s ’affranchir de la domination capitaliste — à la 
manière des bolchevistes et, si l’on se place dans l’ordre 
_ des temps, il y a de la marge entre la lutte de classe 
_ des tisserands Silésiens, que la garde prussienne fusillait, 
parce qu'ils se ruaient sur les machines pour les détruire, 
et la lutte de classe des trade-unionistes anglais, qui, sans 
renoncer à la grève, comme suprême recours, et sans 
retirer quoique ce soit de leur adhésion au socialisme, 
discutent, sur pied d'égalité, avec les représentants des 


deux grandes fédérations patronales, se concertent avec 
eux, sur les moyens d'accroître la production, de ratio- 


(1) ANsIAUX, Traité d'Economie politique, vol. III, p. 485. 
Paris, Giard, 1926. 

(2) Cp. BOUKHARINE, La théorie du matérialisme historique. 
Has. 1927, et KAUTSKY, Materialistische Geschichtauffassung. Dietz, 
Berlin, 1928. 

(3) V. The Socialism of our Times, a Symposnim edited by 
Elarry W. LaAIDLER and NorMAN THomas. Part. IV. New- 


York, 1929. 
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 Holst ou chez les socialistes qui se cer aux Etats ; 


er. social, est une indéniable réalité. Des millions d’ hom- 


_cipation des D usdu el œuvre des travailleurs 
eux-mêmes. Mais cela ne veut pas dire que les social- 
démocrates allemands ou français comprennent la later, 
des classes — l'effort autonome de la classe ouvrière 


te ne Ho de re ue a 
« une conquête scientifique de premier ordre ». 
is il y a loin du matérialisme historique de Boukharine 
celui de Karl Kautsky (2) et ce serait une erreur que 
de sous évaluer l'importance de la réaction idéaliste qui 
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naliser l’industrie, sans qu’il en résulte un préjudice pour À 


les travailleurs. 


La concentration capitaliste, enfin, se poursuit suivant … 


un rythme qui ne cesse de s’accélérer. Le capitalisme 


achève de conquérir le monde. Nous assistons, depuis : 
la guerre surtout, à une nouvelle révolution industrielle, 


plus radicale et plus profonde, peut-être, que la première, 


celle qui ouvrit l’ère du machinisme. La concentration 
des entreprises, dans le commerce, l'industrie, la ban- 
que, marche à pas de géants, et, s’il n’en est pas de 


, . D L & 
même en général, pour les entreprises agricoles, il n'en 


reste pas moins que, dans l’agriculture, l’économie natu- 
relle tend à disparaître devant l’économie d'échange, le 


divorce s’accentue entre la propriété ‘et le travail, le faire- . 


valoir direct recule, les petites exploitations paysannes, 
si elles subsistent, sont, de plus en plus engrenées dans 
l’ensemble du système capitaliste et assujetties à la domi- 
nation du grand capitalisme industriel ou bancaire. 


A D: « Le 
Tout cela, au surplus, ne prête guère à contestation et | 
l’on s'accorde généralement à reconnaître que les prévi- 


sions de Marx, en ce qui concerne la concentration des 
entreprises, se vérifñient. Mais si l’on admet le fait, on 


repousse les conclusions que le socialisme, et spéciale- 


ment le socialisme marxiste, prétendent en tirer. À cette 
thèse bien connue que, le régime de la production affec- 
tant, de plus en plus, un caractère social, il est inévita- 
ble que, tôt ou tard, le conflit éclate entre les forces de 
production, socialisées, et les rapports de production, de 
propriété, qui restent d'économie privée on oppose des 
objections qui ne laissent pas d’être, à première vue, 
impressionnantes et que beaucoup considèrent comme 
décisives. 

I est bien vrai, dit-on, que, dans les principales bran- 
ches de la production et de l'échange, les entreprises se 
concentrent; que les frusts de l’acier, de cuivre, de pétrole, 
de charbon, des industries chimiques, de l'électricité, 
tendent, nationalement et même internationalement, à 
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côté des choses. D'abord, a de petites 
1 treprises subsistent. Ensuite, Re less intermédiaires 
se maintiennent, ou se reconstituent, en remplaçant Lie 4 
& propriété individuelle par la propriété d'actions et d'obli- 7 
_ gations. De plus en plus, assurément, il y a des entre 
| prises géantes, mais financées en partie par l'épargne, 

elles comptent souvent une multitude d’ oser : 


r . Sr bourgeois et même ouvriers. FA de 
Fr « La propriété industrielle, dit lord Melchett, après ‘42 
: Da autres, est aujourd” hui divisée en quantité de peti- 


_ tes parts aux mains de gens dont la position sociale res- 
‘semble fort à celle des ouvriers. En voici deux exemples : 
la Société de la Great Western Railway se compose de 

104.000 actionnaires, possédant en moyenne £ 1,000 ne 
d'actions. La nationalisation de cette société ne changerait … ke 
guère le genre de propriété, sauf un morcellement plus 
‘accentué et des parts plus petites. Second exemple : la 
Société Brunner, Mond et Cie. Nombreux sont ceux qui 
s'imaginent que j en détiens seul les actions. Or, sur les 
32.000 actionnaires possesseurs de £ 340 d'actions cha- 
cun en moyenne, 1.300 d’entre eux sont employés à la 
Compagnie... » (1) 

Ce sont là, assurément, des faits dont il est impossible 
de ne pas tenir compte. Il y a quarante ans déjà, Bern- 
stein insistait avec force sur les conséquences qu il fallait 
en tirer, au point de vue des méthodes et même de la 
doctrine du socialisme. 

Supposons, en effet, que les choses se soient passées, 
exactement, comme le prévoyait Marx dans son célèbre 
Chapitre XXXII sur la tendance historique de l’accumu- 
lation capitaliste : expropriation radicale des petits pro- 
ducteurs: élimination complète des classes intermédiaires 
refoulées dans le prolétariat; accroissement de la misère, 
de } oppression, de la dégradation, de |’ exploitation d’une 
classe ouvrière sans cesse grossissante, et, par le jeu des 


(1) MELCHETT, 1. cit. p. 32. 


tration de capitaux au ; point de ne laisser, final 
_ qu’une poignée de potentats en présence d'une immense | 
_ majorité de travailleurs, dépossédés et expropriés. 
Toute l’action socialiste, en ce cas. devrait tendre, 
L dans la mesure où elle pourrait avoir une influence ne te 
sur les fatalités de l’évolution économique, à éveiller la 
_ conscience de classe du prolétariat, à le préparer, à l'en- k 
traîner, par la lutte de tous les jours, pour l'heure de 
 l'expropriation finale, de l'éclatement de l'enveloppe 
capitaliste des forces productives, de la catastrophe éco-. 
_ nomique inéluctable, d’où sortirait la Révolution. 
= Il n’est point douteux, d’ailleurs, qu'à l'origine, c’est 
_ bien ainsi que les socialistes qui se réclamaient de Marx, 
_ concevaient l’action socialiste et la révolution sociale (1). 
_ À l'époque, par exemple, où, dans le ministère Wal- 
deck Rousseau, en 1900, l’on se préparait à inaugurer le 
monument du Triomphe de la République, le Parti 
ouvrier français annonçait l'intention d'assister à la céré- 
monie (« avec le drapeau des revendications ouvrières, 
le drapeau rouge de l'insurrection de 48 et de la Com- 
mune, de l’imminente Révolution sociale ». 
Chez Marx lui-même, toutefois, l’idée de la Révolution 
Rev sociale n'avait pas un caractère aussi simpliste. Sauf, peut- 
ES être, à l'époque du Manifeste, il ne croyait pas à son 
D imminence. Il ne croyait même pas, ou du moins, il n’a 
pas toujours cru, à son inéluctabilité. Nombre de textes, 
maintes fois cités, permettent de l’établir (2). Néanmoins 
hypothèse d’une catastrophe de la société bourgeoise 
restait pour lui la plus probable, et s'il faisait appel à 
l'action des travailleurs et à l'intervention de la loi pour 
réagir contre les tendances générales du capitalisme, il 


(1) V. à ce sujet E. VANDERVELDE, Jaurès. Introduction pp. 14 
a À ss. Paris, Alcan, 1929. 
ss (2) V. notamment la Préface de 1867 de Capital, p. 11, de la 
re trad. française de Lafargue, et autres textes cités dans mon De Le 


Marxisme a-t-il fait faillite2 p. 41, pp. 126 et ss. Bruxelles, PE 
tne, 1928. 
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tée des ME ouvriers que le CT ils jets. sur 
la portée et sur les résultats possibles de la lutte de tous 
les jours menée par le prolétariat. Ne 

_ Je veux me borner, ici, à en rappeler la on He: 


4e « La tendance générale de la production capitaliste est 


non d'élever mais bien d’abaisser l’étalon moyen des 


_ salaires, c ’est-à-dire de pousser la valeur du travail plus 
_ ou moins à sa limite minima. Telle étant la tendance des 


choses sous ce régime, est-ce à dire que la classe ouvrière 
doive renoncer à sa résistance contre les empiètements du 
capital, abandonner les tentatives par lesquelles elle s’ef- 
force de tirer parti des chances qui se présentent d’amé- 
Jioration passagère? Nullement.. En cédant pied lâche- 
ment dans leur conflit de tous les ; jours avec le capital, 
ils perdraient certainement le droit d’entreprendre aucun 


mouvement plus étendu et plus général. D'autre part, et 
tout à fait en dehors de la servitude générale qu’implique 


le salariat, la classe ouvrière ne doit pas s'exagérer le 
résultat final de ces luttes de tous les jours, Les travail- 
leurs ne doivent pas oublier qu’ils combattent les effets, 
mais non les causes; qu'ils retardent le mouvement des- 
cendant, mais qu'ils n’en changent pas la direction; qu'ils 
appliquent des palliatifs et ne guérissent pas la maladie. 
Ils ne doivent donc pas se laisser absorber exclusivement 
par ces inévitables escarmouches que font naître sans 
cesse les continuels empiètements du capital ou les varia- 
tions du marché. Ils doivent comprendre que le régime 
actuel, avec toutes les misères qu’il leur impose engendre 
en° même temps les conditions matérielles et les formes 
sociales nécessaires pour reconstruire la société sur d’au- 


(1) Marx, Salaires, Prix, Profits. Trad. Charles Longuet. Paris, 
Giard et Brière, 1899. 
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tres bases économiques. Au lieu de la devise conserva- 

trice : « Un salaire normal pour une journée normale de 

travail! », ils doivent inscrire sur leur bannière le mot 

d'ordre révolutionnaire : « Abolition du salariat ». 


Que l’on rapproche ce passage de la finale du XXXIIe 


chapitre de Capital et l’on pourra mesurer, avec quelque 


exactitude, la distance qui sépare le point de vue de 


Marx des points de vue qui prévalent chez la plupart des 
socialistes d’aujourd'hui. ru 
© Marx, assurément, n'exclut pas l’action syndicale ou 
politique. Il la tient, au contraire, pour indispensable. 
Mais il ne voit dans les « réformes » que des palliatifs : 
elles peuvent retarder le mouvement descendant; elles 
n’en changent pas la direction; elles ne sauraient empêé- 
cher, que, par l’action même des lois de son développe- 
ment, le capitalisme, de plus en plus concentré, marche 
vers sa catastrophe finale. 


Pour la démocratie socialiste contemporaine, au con- 
traire, ce point de vue catastrophique passe. de plus en 
plus, à l’arrière-plan. 

L'action politique et syndicale des travailleurs a fait 


son œuvre. Î[l est apparu que la tendance du capitalisme: 


à la réduction au minimum des salaires pouvait être com- 
pensée, plus que compensée, par des contre-tendances. 
D'autre part, si le nombre absolu et relatif des salariés 
augmente, le nombre des capitalistes ne tend pas à une 
diminution telle qu’en définitive, il ne resterait qu’une 
poignée de magnats en présence de tout le reste de la 
population. Le fait est, au contraire, que le grand capi- 
talisme associe à ses destinées, ou plutôt, attache à son 
char, un nombre considérable de petites et de moyennes 
gens — une poussière de capitalistes — qui sont, ou se 
croient, intéressées au maintien de l’ordre établi et qui 
feraient bloc avec lui pour le défendre contre des coups 
de force insurrectionnels. 

Dans ces conditions, il était inévitable que le socia- 
lisme, par une auto-revision, consciente ou inconsciente, 
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édé, dans les milieux de la démocratie socialiste, un | 
misme relatif, quant à ce qui peut être fait dans les. 
| de la société actuelle. L'action, directe ou indi- 
| , de la classe ouvrière n'apparaît plus seulement 
‘comme le moyen de retarder un « mouvement descen- 
‘dant » mais de déterminer, pour les travailleurs, un 
mouvement ascendant vers plus de bien-être et plus de 
pouvoir. Certes, l'hypothèse d'une catastrophe du capi- 
_talisme n'est pas exclue. Mais on ne croit plus, en 
s général, à son inéluctabilité. On admet la possibilité, 
Hi la probabilité, d’un passage plus ou moins graduel 
du capitalisme au socialisme. Ceux même qui envisagent 
‘une catastrophe songent moins à une catastrophe écono- 
| mique qu'à une catastrophe politique, qui résulterait, par 
exemple, d’une nouvelle guerre mondiale. Seulement, si 
le socialisme attache _plus d'importance que jadis à l’ac- 
tion réformiste, on n’en doit pas conclure qu'il ait cessé, 
Bus cela, d’être révolutionnaire. L’embourgeoisement, 
pour la démocratie socialiste, serait le suicide. Sous peine 
de ne pas être, elle doit être révolutionnaire, en ce sens 
qu’elle se donne pour but, non päs d’améliorer, d’amen- 
der le régime actuel, mais de substituer à l’ordre de choses 
créé par le capitalisme, un ordre de choses fondé sur des 
principes diamétralement opposés. 


La capitalisme, c’est l’appropriation privée, héréditaire, 
des moyens de production et d’échange; c'est la produc- 
tion pour le profit, la production pour faire de l’argent; 
c’est la gestion des entreprises aux mains de possédants 
ou de leurs délégués. Le socialisme, au contraire, c’est 
la socialisation de la propriété capitaliste; c’est la pro- 
duction en vue de la satisfaction directe des besoins; c'est 
la direction des entreprises par les délégués, directs ou 
indirects, des travailleurs. 


On entend Parfois! il est vrai, dire que le but réel du 
socialisme, c’est « l’abolition du capital ». Mais qu'est-ce 


| _ production o ou d'éc 
_ porte quel régime social 
d' aboli, de : supprimer, les : 


de _ Quand on veut discuter au ES _80 a 
_ mière chose à faire c’est de ne pas confondre es 4 
_ formes de propriété qui, avec des dosages divers et: | 
__ bles, coexistent, dès à présent; la propriété personnel 
“ia proprié été capitaliste et la proprié été collective ou social 
_ Aussi longtemps qu'il s'agit de la propriété person 
ne sir associée au travail — - la propriété du paysan ou 
_ de J'artisan, par exemple — ce n'est pas le socialisme, 
mais bien plutôt le capitalisme qui, sous un régime de 
concurrence ou de monopole, constitue pour elle une 
menace d'élimination ou d’asservissement. Dans un débat 
sur la socialisation, en tout cas, elle reste hors de cause. 
La seule question litigieuse est de savoir qui l’emportera, 
dans l'avenir, du capitalisme ou du socialisme, du type * 
social qui est caractérisé par l’anonymat capitaliste, où 
du type social qui s'affirme déjà par la coopération, libre 

ou organisée dans des services publics. 

Or, la thèse fondamentale du socialisme, c’est que le a 
développement même du capitalisme prépare sa subver- 
sion. Îl engendre, nécessairement, une inégalité formida- 
ble des fortunes héréditaires et, par voie de conséquence, 
des revenus sans travail. Il n'échappe à l'anarchie de la 
concurrence que pour aboutir au monopole. Il livre tous 
les pouvoirs à une oligarchie d'argent. Et ce sont là de 
telles nuisances que, dès à présent, d’irrésistibles forces 
sont en jeu qui tendent à la suppression de l’hérédité 
capitaliste, à la socialisation des industries monopolisées, 


SANTE la ploutocratie, par l’avènement de la démo- 
cratie sociale. 


te 


Et d’abord, l’hérédité capitaliste. 


Nous avons parlé, tout à l'heure, de l’objection qui” 
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4 consiste à dire que la concentration des capitaux, des for- 
tunés, ne va pas de pair, ne coïncide pas exactement, 
avec la concentration des entreprises. D'une part, les gros 
É capitalistes ne mettent pas leurs œufs dans le même 
. panier; d'autre part, ils sont passés maîtres dans l’art de 
_ faire leurs affaires avec l’argent des autres. 

Seulement, cela ne change rien au fait que, de sie 
en plus, l’accumulation ébialitte engendre de formida- 
_ bles inégalités de richesse, héréditairement transmises. 

Dans son cours d'économie politique, Charles Gide 
constate qu'en Angleterre (1911) sur la totalité des biens 
transmis par successions, la moitié appartenait à 970 
personnes et l’autre moitié se répartissait entre - 440, 000 
successions. 

En France, cette terre promise cependant de la pro- 
priété parcellaire, une statistique plus récente nous apprend 
qu'en 1927, 1.272 successions d’un million et plus 
(0,2 %) représentaient 31 % du total des successions 
déclarées (1). 

Aux Etats-Unis, en 1915, l’enquête du Bureau national 
des recherches économiques établissait que 1 % de la 
population détenait le tiers (33 %) de la richesse. Et que, 
depuis la concentration des fortunes ‘ait fait, dans la 
République de M. Hoover des progrès énormes, c’est ce 
que montrent les statistiques de l'impôt sur le revenu qui 
viennent d’être publiées à Washington par le Départe- 
ment des Finances. 

En 1927, il y avait eu 206 contribuables, ayant déclaré 
un revenu de plus d’un million de dollars; en 1928, il 
yen a eu plus du double : 496! 

Ajoutons que, dans ce bataillon sacré du capitalisme 
américain, la statistique met à part le groupe des multi- 
millionnaires — les Ford, les Morgan, les Mellon, — 
ceux qui déclarent un revenu dépassant cinq millions de 
dollars, cent soixante-quinze millions de francs belges : 


_ (1) V. à ce sujet dans le Populaire de Paris, du 24-11-29, l’article 
de ETIENNE WEILL-RAYNAL sur la répartition des fortunes en France. 
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2e: il y en avait | en 1927: il y en a eu 24 en 1928; et es, 
se. vingt-quatre représentaient au total un revenu de deux | 
cent quarante-deux millions de dollars, soit plus de huit 
| milliards de francs belges ! F 
és Or, à peu près au même moment, le ministre fédéral … 
Au Travail, Davis, était obligé de reconnaître que plus 
de deux millions d'ouvriers américains ne gagnaient pas. 
plus de seize dollars par semaine! | 1 

Est-il besoin d'insister sur les conséquences sociales « 
que doit avoir pareille inégalité des revenus et des for- M 
tunes ? | n. 

Certes, l’apologétique capitaliste, qui trouve réponse à + 
tout, ne manquera pas de faire observer que cette répar- « 
tition, si indéfendable soit-elle, des biens de ce monde, * 
n'oppose pas nécessairement, aux deux pôles de la … 
société, des travailleurs dépourvus de toute propriété et … 
des propriétaires ne se livrant à aucun travail: que la « 
plupart des grosses fortunes appartiennent, au contraire, « 
à des hommes qui ont fait preuve d’une activité excep- " 
tionnelle ; qu’il est faux de dire que la bourgeoisie, et « 
spécialement la grosse bourgeoisie, représente un para- “ 
sitisme analogue au parasitisme de ce qui restait de 
féodalité à la fin de l’ancien régime. 

Tout cela, on peut l’admettre, non sans, bien entendu, 
de multiples réserves. 


A 
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Mais, lors même que de grosses fortunes ont été acqui- 
ses par le travail, par l'invention, par des capacités orga- 
nisatrices exceptionnelles, bref, par autre chose que la 
piraterie, la flibusterie, l'exploitation du travail d’autrui, 
il reste, en tout cas, qu'elles sont héréditaires: qu’elles 
se transmettent à une descendance qui, bien souvent, 
n'a pas les qualités du fondateur; qu’elles confèrent à 
cette descendance, parfois incapable ou indigne, le droit 
à la direction des affaires ou le droit d’en choisir les 
véritables dirigeants; qu'elles leur donnent le moyen de. 
vivre sans rien faire, ou sans rien faire d’utile: qu’elles. 
les investissent de la toute-puissance de l’argent. | 
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= Or, ce sont là des faits d’une telle évidence que 
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« Nous avons montré que les grandes fortunes de ceux 


qui ont profité de l'énorme expansion industrielle de 


_ l'Amérique, ont déjà passé, ou auront passé d'ici peu 


d'années, par droit d’héritage sous le contrôle d’héri- 


tiers, ou de frustees qui agissent comme leurs « vice- 


régents ». Nos journaux les appellent souvent « monar- 


ques de l'industrie » et, en fait, ils occupent dans notre 
République une position presque identique à celle d 
seigneurs féodaux. 


» Leurs héritiers, propriétaires uniquement, par la vertu 
de leur naissance, sont maîtres de l'existence et dispo- 


sent du bonheur de plus de créatures humaines que toute 
la population de l'Angleterre au moyen âge. Leurs prin- 


cipautés, 1l est vrai, sont morcellées et, par le moyen 
de l’actionnariat partagées, en partie, avec d’autres; mais 


elles n’en sont pas moins réelles. En fait, ces principau- 


tés éparpillées et invisibles sont une plus grande menace 
pour le bien-être de la nation, qu’un pouvoir légal, con- 
solidé en de nombreux petits royaumes, dans les diver- 
ses régions du pays. On pourrait alors les voir et se gar- 
der d'elles; aujourd’hui, au contraire, leur influence 


invisible pénètre et contrôle chaque phase de la vie 


industrielle et sociale. » 

C’est contre cette puissance invisible, cette puissance 
de domination et d’exploitation, omnipotente et omni- 
présente, que se sont dressés, depuis longtemps, les tra- 
vailleurs de l’Europe. 

Il se peut que, quelque temps encore, longtemps 
encore peut-être, les travailleurs américains, pour la plu- 
part, recrutés à l'origine parmi les populations les plus 
énergiques, mais aussi les plus frustes du monde, pro- 
tégés aujourd'hui par des lois sur l'immigration qui 
restreignent artificiellement l'offre de travail, possédés 
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encore par l'illusion que chaque citoyen des Etats-Unis 
a dans sa giberne un bâton de maréchal, il se peut, 
dis-je, que les travailleurs américains se résignent, plus 
ou moins longtemps, à accepter, en échange d'un bien- 
être individuel et incertain, le collier de servitude. 

Mais ce serait une grave erreur de penser que cela 
durera toujours. 


L’appropriation et l’accumulation capitalistes n'ont pas 
seulement pour effet d'accroître sans cesse la masse des 
revenus sans travail. Indépendamment de l’anarchie qui 
résulte de la concurrence industrielle, le seul fait de 
l'extrême inégalité des fortunes a nécessairement pour 
conséquence un déséquilibre chronique de la production 
et de la consommation. 


Dans un état social où la production pour le profit est ” 


dominante, les seuls besoins qui trouvent satisfaction ce 
sont ceux qui disposent d’un pouvoir d'achat qui permet 
de les satisfaire. 

D'où ces contrastes monstrueux entre l'insuffisance de 
logement, de vêtement, de nourriture, de combustible, 
dont souffrent des millions d’êtres humains et la satis- 
faction intégrale des besoins de pur luxe, des fantaisies 
somptuaires, de la minorité privilégiée. 

Par suite de la sous-consommation des producteurs, 
l'industrie capitaliste doit nécessairement chercher des 
débouchés au dehors — d’où le colonialisme et l’impé- 
rialisme, avec les guerres ou les menaces de guerre qu’ils 
entraînent. Et, lorsque ces débouchés se ferment, elle 
souffre de ces crises de surproduction périodique, qui 
jettent sur le pavé des millions de chômeurs — que l’on 
songe à l'Angleterre, à l'Allemagne, aux Etats-Unis, 
alors que d’autres millions d'hommes n’ont pas assez de 
pain, de charbon ou de chemises. 

J'entends bien qu'à l'heure actuelle, il se fait. dans 
le monde capitaliste, un grand effort de rationalisation, 
qui tend à limiter les abus de la concurrence, à régula- 
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| riser les prix, à accroître — par une politique de hauts 
. salaires et de ventes à terme — le pouvoir d'achat du 


. plus grand nombre. Et c’est ce capitalisme nouveau 
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. style, ce néo-capitalisme que, récemment, dans un dis- 


cours à la Chambre française, M. François Poncet pro- 
posait aux conservateurs, comme la formule sociale à 
opposer aux formules socialistes : 


« Le capitalisme, disait-il, n’est pas cette masse bru- 


tale, inintelligente, rebelle à toute évolution, livrée à une 
sorte d’automatisme de cupidité, que le socialisme ima- 
gine. Il l’a peut-être été. Il ne l’est plus. Il y a, en tout 


cas, de nos jours, ce que j’appellerai un néo-capitalisme 


souple, instruit, perfectible, pour lequel l’acquisition du 
gain n'est pas tout : car il est pénétré de sa responsabilité 
sociale, pénétré du sentiment de la solidarité de tous les 
éléments de la production, du dernier des manœuvres 
au plus élevé des directeurs : l'argent, la puissance, il 
les conçoit selon le mot remarquable d’un homme de 
bien, comme de « terribles dépôts » dont il doit compte 
à sa conscience, à son pays, à l'humanité. Il connaît, il 
a médité l'exemple américain : il cherche à en prendre 
ce qui peut s’acclimater chez nous, avec l’aide des élé- 
ments les plus clairvoyants du peuple des travailleurs. 
Ce capitalisme-là, on a beau dire, ce n’est pas la réac- 
tion, c'est le progrès, c'est l’avenir, l’avenir qui doit 
rénover et féconder la notion de politique et nous ensei- 
gner que la politique, comme l’annonçait Saint-Simon, 
ce n'est pas autre chose, désormais, que la science de 
la production. » | 

Nous ne rechercherons pas ici dans quelle mesure, le 
capitalisme d’aujourd’hui ressemble effectivement à ce 
néo-capitalisme dont M. François Poncet parle avec tant 
d’enthousiasme. 

Ce qu’on peut lui concéder, assurément, c'est que la 
psychologie d’un chef de trust, obligé par l'étendue 
même de son champ d'action, à voir les choses en grand, 
diffère, et diffère profondément, de la psychologie des 
patrons, des fabricants, du début de la révolution indus- 
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trielle, se livrant entre eux à une concurrence anarchique 


et comptant, avant tout, pour l'emporter, sur la réduc- 
tion au minimum des salaires et la prolongation, au delà 
de toute mesure, de la durée du travail. 


Dans les grands états-majors du capitalisme imterna- 
tional, on rencontre les types les plus divers : des Loe- 
wenstein ou des Stinnes, des Ernest Solvay ou des 
Rathenau, des Carnegie ou des Henry Ford. Les uns ne 
se distinguent que par la grandeur de leurs spéculations 
et l’énormité de leurs pillages. Les autres ont un idéal 
social, et chez un Solvay ou un Rathenau, cet idéal se 
rapproche, à beaucoup de points de vue, du socialisme. 
Mais, en somme, le type le plus représentatif du néo- 
capitalisme, c’est un Carnegie, c'est un Henry Ford, 
c’est l’homme d’affaires américain, tel que l’a magistra- 
lement décrit André Philip dans son beau livre sur le 


Problème ouvrier aux Etats-Unis (1). 


Chez ces capitalistes de première zone, certes, les pré- 
occupations sociales ne font pas défaut. Ils admettent 
que Dieu, le Dieu de Calvin Coolidge ou de Hoover, ne 
les a pas mis au monde uniquement pour faire de l’ar- 
gent. Ils prétendent avoir en vue, avant tout, l'intérêt 
général. Ils reconnaissent que, pour porter au maximum 
l'efficience du travail, leurs ouvriers doivent être bien 
payés, bien traités et même précisément instruits et inno- 
cemment amusés. Mais ils ne veulent pas entendre parler 
d'organisation syndicale. Ils s'efforcent par tous les 
moyens d'attacher leur main-d'œuvre à la glèbe indus- 
trielle. Ils exercent un contrôle étroit sur les lectures, sur 
les récréations, sur l’action politique, sur la vie familiale 
même de leur personnel; et, par le fait, ils pratiquent 
un véritable despotisme, qui veut être un despotisme 
éclairé, un despotisme philanthropique. mais qui n’est 
pas moins une atteinte permanente kt intolérable à la 
liberté, à l'autonomie de la vie morale et intellectuelle 


(}) Paris, Alcan, 1927. 
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Es somme, et His ne jamais, le socialisme et le 


capitalisme s'affrontent sur un triple terrain : le mode 


ces productives: la direction des entreprises, et, politique- 


ment, l'exercice du pouvoir. 


Au point de vue de l'appropriation, le socialisme. 
poursuit la limitation, jusqu’à son abolition ultime, de 


À 
| d'appropriation des moyens de travail; l'emploi des for- 
: 
; 
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l'hérédité capitaliste, Ja socialisation des industries mono- 
_ polisées mûres pour le collectivisme, la mise en valeur, 
par la communauté, des richesses naturelles non encore 
concédées, l’extension du contrôle de l’État sur les entre- 
prises non encore intégrées dans l’économie collective, et, 
aussi, le développement des formes libres de la coopé- 
ration. . 

Au point de vue de la production, il s'efforce d’orien- 
ter l’activité sociale vers la satisfaction, par privilège, des 
besoins primordiaux; et, dès à présent, les efforts de 
l'Etat ou des municipalités, pour organiser les transports 
en commun, pour résoudre les problèmes de logement, 
pour distribuer largement l’eau, la lumière, et aussi l’in- 
struction, avec l'entretien des enfants à l'école, repré- 
sentent des morceaux de socialisme, voire de commu- 
pisme, dont le nombre et l'importance vont croissant. 

Au point de vue, enfin, de la direction des entreprises, 
et de ce complexe d'entreprises qui forme la société 
actuelle, il tend à remplacer l’autocratie patronale, la dic- 
tature, ouverte ou dissimulée, des capitalistes et des finan- 
ciers. par ce que, dans les pays anglo-saxons, on appelle 
« industrial democracy ». 
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on sur la presse, sur les pouvoirs publics, sur l'idée. 11e) 
gie même de ceux qu’il exploite et qu’il domine, repré 
‘sente une tendance, parfaitement consciente, vers l’éta- 

- blissement ou la consolidation d’une dictature de classe, Ÿ 
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Cet effort du socialisme, ou cet effort vers le socialisme, … 


ne comporte pas -— on ne saurait assez le redire — l’éla- 
boration d’un plan social, destiné à être mis en applica- 
tion, le jour où les socialistes prendraient le pouvoir, 
légalement ou révolutionnairement. 

La plus grande différence, peut-être, entre le socia- 
lisme insurrectionnel de 48 et la démocratie socialiste 
d'aujourd'hui, c’est que celle-ci n’attend pas les lende- 
mains d’un Grand Soir pour faire œuvre constructive. 
C’est dans la réalité actuelle qu’elle s'efforce d’incorpo- 
rer son idéal. C’est par la lutte de tous les jours pour la 
démocratie, pour la coopération, pour l’organisation syn- 
dicale, pour la conquête du pouvoir politique, qu'elle 
travaille à faire l’avenir. Elle a retenu des enseignements 
de Marx que c’est l’évolution même du capitalisme qui 
engendre les conditions matérielles et les formes sociales 
nécessaires pour reconstruire la société sur d’autres bases. 
Mais elle ne compte pas, uniquement, sur cela pour 
assurer son triomphe. Elle est dégagée d’un économisme 
exclusif qui, logiquement, aboutirait à attendre, passive- 
ment, que la révolution soit mûre. Elle sait que le capi- 
talisme reste fort. Mais elle ne croit plus à la dégradation 
croissante du prolétariat. Elle le voit, au contraire, par- 
tout, grandir en nombre et en force. Et, dès à présent, 
en face du Monde de l’Argent, de ce que l’on continue, 
par habitude, à appeler le Monde de l’Argent, en un 
temps où le papier-monnaie est le signe de toute richesse, 
se dresse, sûr de l’avenir, à demi dégagé. déjà, des sér- 
vitudes séculaires, le Monde du Travail. 
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COMMENT ON PEUT LES ANALYSER 


PAR 


Paul DESCAMPS 


I. — LES SOCIÉTÉS EN GÉNÉRAL. 


L'esprit humain a une tendance innée à simplifier les 
choses; il comprend malaisément les données compliquées 
et voudrait réduire la connaissance de la Nature à quelques 
lois fondamentales et condenser l’évolution de l’humanité 


en quelques formules essentielles. Alors que l’investiga- 


tion remonte péniblement de l'effet à la cause, de l’actuel 
au passé, essayant de soulever un faible coin des zones 
mystérieuses par la détermination de l’une des conditions 
causales prochaines d’un phénomène, le grand public 
demande qu'on lui explique d’un trait la succession des 
faits ab ovo. C’est là une attitude trop naturelle pour qu’on 
puisse songer à la blâmer, mais il est nécessaire de réagir 
constamment contre la conception d’une évolution linéaire 
de l'humanité d’après laquelle toutes les sociétés auraient 
traversé les mêmes stades successifs. Nous nous sommes 
plus particulièrement attaqués à cette façon de voir dans 
certaines de nos études antérieures (1), spécialement en 
essayant de mjontrer que ni le cannibalisme, ni le toté- 
misme n'avaient constitué une phase obligatoirement tra- 


(1) P. Descamps, « Le Cannibalisme, ses causes et ses modalités » 
(L'Anthropologie, 1925), pp. 321 et s.; — ÎDEM, « Les Origines du 
Totémisme collectif » (Rev. Instit. Sociol., oct. 1927). 
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versée par tous les peuples et que, de plus, ces deux 
institutions présentaient des modalités locales parfois irré- 
ductibles entre elles. Il nous paraît évident qu’il faut con- 
cevoir l’évolution sociale de l’humanité comme un arbre 
aux branches divergentes avec de nombreuses ramifica- 
tions. 

On se rappelle qu’une démonstration générale avait été 
faite par M. R. Petrucci relativement à l’évolution des 
sociétés animales, chaque espèce ayant évolué selon un 
plan différent (1). Il en résulte que la propriété revêt toutes 
sortes de formes dans le monde animal, sans qu’on puisse 
tracer aucun parallélisme entre l’évolution de la propriété 
et celle des espèces (2). De même pour l’organisation de 
la famille et ainsi de suite. 

Il convient de noter qu’une espèce animale ne compte 
ordinairement qu’une seule forme sociale, rarement deux 
(par un déséquilibre des conditions normales), tandis que 
l'espèce humaine supporte à elle seule un grand nombre 
de formes sociales très différentes, dont certaines sont 
constamment en évolution plus ou moins rapide. Il faut 
donc renoncer à trouver en haut de l'échelle animale une 
société d’aboutissement qui fasse la soudure avec une 
société de départ se trouvant au bas de l’échelle humaine. 
Rien ne prouve a priori que la société humaine originelle 
ait pu être semblable à celle des orangs-outangs actuels, 
ou à celle des chimpanzés ou de n'importe quel autre 
anthropoïde. 

Est-ce à dire que la sociologie humaine ne puisse trouver 
quelque lumière dans la sociologie animale et réciproque- 
ment? Ce serait tomber dans l'excès inverse, mais la com- 
paraison doit se faire non pas entre deux sociétés prises 
dans leur ensemble, mais seulement entre des faits élé- 
mentaires analogues, et pourvu qu’on puisse reconstituer 


(1) R: PETRUCCI, « Origines polyphylétiques, homotypie et non- 
comparabilité directe des sociétés animales >» (Notes et Mémoires de 
l’Institut de Sociologie, fase. 7). 


(2) IDEM, « Les Origines naturelles de la propriété » (Notes et 
Mémoires, fasc. 3). 
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t et d'autre les conditions dans lesquelles ces faits 
_se trouvent placés. Cela revient à dire qu'il faudrait avoir 
autant de monographies qu'il y a d'espèces animales et 
. de sociétés humaines. | LR | 
Nous sommes loin de posséder un tel état. Pourtant 
nous pensons qu il est possible, dès maintenant, de poser 
quelques jalons dans cette voie, et qu'il n’est pas inutile 
de le faire. Fra | \ se 
Ce travail que nous tentons, il ne faut pas l'oublier à 
. la lecture de l'essai qui va suivre, n’a pas pour but prin- a 
. cipal d'exposer les principes d’une sociologie animale, ni F- 
. même de décrire quelques échantillons, mais d'explorer 1e 
. ces échantillons en fonction de la sociologie humaine qui 
. est celle à laquelle nous avons consacré plus particulière 
_ ment nos efforts. 


L'INFLUENCE DES MOYENS D'EXISTENCE. — Puisque 
l'étude des sociétés humaines est plus avancée que celle 
des sociétés animales, c’est la première qui doit d’abord 
aider la seconde, selon la règle qui veut qu’on aille du 
connu à l'inconnu. Nous avons montré ici-même (l) que 
les moyens d'existence ont une influence sur l’organisation 
sociale et notamment sur la famille. À plus forte raison 
doit-il en être ainsi parmi les animaux. Si les institutions 
humaines sont très diverses, l’une des grandes causes ii 
réside précisément dans ce fait que les travaux sont très 
divers, tandis que dans une espèce animale l’uniformité 
des moyens d'existence est très grande. 

Nos études sur les peuples sauvages nous ont montré 
que le travail agit surtout par l'intermédiaire de l’organi- 
sation de l'atelier, dont les deux formes les plus simples 
sont l'atelier individuel et l'atelier communautaire. Or 
précisément il est facile de constater que, parmi les ani- 
maux, la recherche individuelle des moyens d’existence 


(1) « L'Atelier chez les sauvages » (Rev. Instit. Sociol., nov. 1923) : 


__ voir aussi notre étude sur « Les Causes du matriarcat » (Mercure de 


France, 15 juillet 1925). 
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est le cas le plus fréquent : c’est aussi bien le singe qui 
cueille un fruit, qu’un ruminant qui broute l'herbe, un 
gros poisson qui dévore un petit, une araignée qui tend 


son filet, un crabe qui saisit sa proie. Il est plus facile de 


chercher les exceptions que d’essayer de démontrer la fré- 
quence des cas où agit la règle. ; 

Une coopération momentanée surgit spontanément dans 
les chasses difficiles chez certains animaux. C’est le cas 
des carnivores qui veulent attaquer un gros gibier puis- 
sant et dangereux : il arrive, par exemple, que plusieurs 
lions d’un même canton se réunissent provisoirement pour 
une partie de chasse; les loups, qui s’isolent l'été, forment 
des bandes l’hiver quand ils sont décidés à s'attaquer à 
n'importe quelle proie à cause de la difficulté de trouver 
à se nourrir. Parmi les poissons, les dorades (coryphènes), 
de l’ordre des acanthoptères, nageurs rapides de la Médi- 
terrannée, qui se réunissent à plusieurs pour s’emparer du 


poisson volant. Parmi les oiseaux, les drongos, de l’ordre 


des passereaux, qui attaquent en bandes un essaim 
d’abeilles (1). 

Une coopération permanente semble très rare : il est 
plutôt exceptionnel de rencontrer une organisation qu’on 
puisse comparer à notre « atelier communautaire stable ». 
Les carnivores nous en donnent quelques exemples. Déjà 
il est probable que certaines bandes de loups restent grou- 
pées tout l'hiver. D'autre part, il semble bien que les 


meutes de chacals, de lycaons, de chiens asiatiques ont 


une existence durable. C’est peut-être un esprit commu- 
nautaire de ce genre qui a rendu le chien sauvage facils 
à domestiquer. 

On trouve des groupements analogues à notre atelier 
domestique chez un certain nombre d'espèces, à cause de 
leur organisation familiale stable qui s'impose beaucou» 
moins par la nécessité d’une chasse à plusieurs que par 
le besoin d'apprentissage des jeunes. Quoique le besoin 
d’un apprentissage spécial par les parents soit souvent dû 


(1) PerTRucct, loc. cit. fase. 7, p. 117. 


au fait que les chasses sont difficiles, nous en reporterons: 
l'examen au paragraphe consacré à la Famille. 

aminons maintenant la série intéressante des insectes 
sociaux (1). Pour beaucoup d’entre eux, les groupements: 
sont consolidés par la propriété commune des provisions, 
mais la signification sociale de ces provisions est variable : 
les guêpes frelons n’emploient le pollen des fleurs que 
pendant la belle saison pour la nourriture des larves: les 
bourdons, quoiqu’ils soient également hibernants, font, 
en outre, des provisions de pollen pour eux-mêmes pour 
les cas de mauvais temps occasionnels. En ce qui con- 
cerne les abeilles, le pollen ne sert qu’à la nourriture des 
larves, mais elles font des provisions de miel qu’elles 
fabriquent avec le nectar des fleurs pour leur nourriture 
un peu en toutes saisons, car l’hiver elles ne sont qu’à 
demi hibernantes, de sorte qu'elles mangent un peu chaque 
fois que le temps s’adoucit. Les fourmis moissonneuses 
font des provisions de graines : dans le midi de l’Europe, 
parce qu'elles en mangent tout le long de l’année; dans: 
le nord, par habitude, semble-t-il, car elles sont engourdies 
l'hiver (2). 

On voit que dans ces divers cas la nécessité de faire 
des provisions est due à deux causes : parfois c’est pour 
la nourriture des jeunes, cas qui sera examiné à la Famille; 
parfois c’est parce que les adultes consomment un produit 
qu’on ne trouve qu’en certaines saisons (floraison, fructi- 
fication). Mais il faut remarquer que chaque adulte pour- 
rait faire des provisions pour lui-même, et c’est ce qui se: 
passe pour certaines espèces. Sans sortir de l’ordre des 
hyménoptères, on peut citer l’ammophyles des sables qui 
creuse des trous pour les larves et les provisions néces- 


(1) J. CHAINE, Colonies et sociétés animales (Museum d’hist, nat. 
Bordeaux, 1920); — E. GÉRARD, Le Monde des abeilles (Payot, 
1928) : — H. CoupiN, Le Monde des fourmis (Delagrave, 1904); 
_— À. ForEL, Le Monde social des fourmis (Kundig, Genève, 1921); 
— M. MAETERLINCK, La Vie des termites (Fasquelle, 1927); —- 
IbEM, La Vie des abeilles (Fasquelle, 1901). 

(2) CoupiN, loc. cit. p. 119. 
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| ‘saires à Her Il existe ete provisions individuelles non. 

| seulement chez les insectes, mais chez les araignées, les 

(crustacés (1). 

_ Nous sommes ainsi amenés à nous LES s'il 
n'existe pas de pratiques de récolte en commun, et cela 4 

d'autant plus qu’on trouve des espèces sociales qui ne : 
font pas de provisions? La récolte elle-même est, en gé- 
néral, un travail individuel dans le monde des bourdons, 
des guêpes et des abeilles (pollen et nectar des fleurs, pulpe 
des fruits entamés, insectes), pour beaucoup de fourmis 
(mêmes produits. avec en plus le sucre qu’elles obtiennent 
en trayant les pucerons et les cochenilles) et pour les ter- 
miles, insectes des pays chauds de l’ordre des névroptères 

15e (ou, selon d’autres, des isoptères) qui vivent de la cellu- 

| 15 Jose des végétaux. 1 
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* Il y a quelques exceptions : les fourmis moissonneuses 
ce se mettent souvent à deux pour prendre un grain de blé; 
une espèce de fourmi brésilienne (2) s'approche de la cul- 
ture rudimentaire en commun en préparant une aire pro- 
pice sur laquelle une sorte de sarclage des autres plantes … 
' est effectué; enfin certaines espèces de termites (3) culti- 
vent, dans leurs termitières, des champignons pour accé- * 
lérer la décomposition du bois et faciliter la digestion de 
la cellulose. | 

Mais puisque ces ateliers communautaires sont des 
exceptions parmi les insectes sociaux, il faut en conclure 
que ce ne sont pas eux qui soutiennent vraiment l’organi- 
sation communautaire; c’est celle-ci, au contraire, qui à 
permis d’en arriver aux récoltes en commun. 

Toutefois, en dehors de la récolte proprement dite, il 
existe des fravaux accessoires dont certains ont un carac- 
tère collectif. Aïnsi les fourmis construisent parfois une 
sorte de mur en terre autour d’une plante à pucerons pour 
faciliter l'exploitation de ceux-ci (4). Les abeilles font des 


(D) PETRUCCL LR: 3, p. 41, etc. 
(2) Courin, pp. 121-122. 
À (3) MAETERLINCK, La Vie des termites, p. 60. 
(4) Grande Encyclopédie (Ladmirault, édit.), art. « Fourmi ». 
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pâtée royale », mélange de miel et de pollen avec un 
u de cire, qui doit servir à la nourriture des larves desti- 
nées à devenir reines; le miel lui-même, mangé par tous 
_ les adultes, est le résultat d’une transformation du nectar 
_ à la température de la ruche par insalivation et trituration. 
Les termites doivent également faire subir une certaine 
préparation à la cellulose pour la rendre assimilable. AR 
La question se pose de savoir si ces travaux accessoires 
ne peuvent être faits individuellement ? Il semble qu'il Re 
pourrait en être ainsi à la rigueur pour les préparations 
culinaires. Chez les guêpes et les bourdons, les femelles 14 
_ fécondées échappent seules à la mort l'hiver: au prin- 
temps, chacune d'elles est capable de faire tous les tra- 
vaux jusqu'à la naissance des premières ouvrières, et. 
même, chez les bourdons, elle continue à travailler plus 
ou moins avec les ouvrières. Chez certaines espèces de 
fourmis, une femelle fécondée peut suffire à toutes les 
tâches jusqu'à l’arrivée des ouvrières (1). L'avantage de 
la communauté réside donc dans la division du travail ou 
plutôt des occupations. Chez les abeilles, les termites 
et certaines fourmis, les capacités individuelles sont déjà 
trop spécialisées dès le début de la vie pour que personne 
puisse se passer de la collectivité. Aussi un essaim com- 
prend forcément des représentants des diverses catégories 
utiles, catégories dont le nombre varie selon les espèces. 
Les insectes sociaux pnt donc découvert les avantages de 
la division, des occupations, mais avant de conclure il 
convient d'attendre d’avoir analysé toutes les occupations, 
car il en est qui ne se réfèrent pas aux moyens d'existence. 
Ceux-ci ont eu pourtant une influence importante, puisque 
nous avons déjà pu nous rendre compte que les insectes 
sociaux recherchent une alimentation de choix. 
Nous avons vu que beaucoup de travaux se font  indi- 
viduellement, mais comme c’est la communauté qui en 
profite, nous ne dirons pas qu'ils sont organisés sous Île 
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(1) Encyclopædia britannica (édit. 1910), art. « Ants ». 
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régime individuel, mais sous le régime d occupations 
spécialisées dans une organisation communautaire. Nous 
verrons bientôt de quoi se compose une communauté. 


Si nous examinons les colonies que forment parfois les 
animaux rudimentaires, il y a lieu de faire des distinctions. 


Il s’agit des protozoaires, polypes, bryozoaires, tuniciers. | 


Certains d’entre eux sont de purs individualistes. Quant aux 
colonies, elles sont de deux espèces : les unes ne sont for- 
mées que d'individus placés côte à côte qui aspirent chacun 
la nourriture liquide pour leur compte; d’autres sont des 


colonies plus complexes avec division du travail et coopé- 


ration. Ce dernier cas est celui des hydraires ou plutôt des 
colonies permantes formées par certains polypes, comme 
les siphonophores (1), où l’on trouve des cellules nourri- 
cières, exploratrices, combattantes et reproductrices, mais 
on voit qu'il ne s’agit plus d’un groupement relatif aux 
moyens d’existence, mais d’une société complète compre- 
nant divers genres de groupements associés. Les organes 
nourriciers de cette société seraient seuls à considérer dans 
le présent paragraphe. Peut-être l’analyse nous montre- 
rait-elle que ces organes sont édifiés comme des colonies 
du type précédent. Disons en passant que déjà chez les 
protozoaires on trouve des coopérations temporaires (2). 
En résumé, on voit que : 


1° On trouve parmi les animaux la plupart des modes 
de groupement en usage chez les peuples sauvages pour 
la recherche des moyens d’existence; 


2° Les différents types sont inégalement répartis parmi 
les animaux et les sauvages: ainsi l’atelier individuel, très 
répandu parmi les premiers, est exceptionnel chez les 
seconds; tandis que pour l'atelier domestique, c’est l’in- 
verse. 


(1) CHAINE, loc. cit. p. 24; — J. DELAGE et E. HÉROUARD, 
Traité de zoologie concrète, t. II, 2° partie, Les cælentérés (J.-B. Bail- 
lière, 1901). | 


| LAISSES et HÉROUARD, t. Ie", La Cellule et les protozoaires 


x 


COMMENT ON PEUT LES ANALYSER | 49 


LES BASES DE LA FAMILLE. — La famille ou société do- 


mestique a pour, fonction naturelle la perpétuation de 
l'espèce; elle a, en outre, pour but l'éducation des petits 


chez certains animaux et chez beaucoup de sauvages. La 


division du travail par sexes, très répandue chez ceux-ci, 
est très rare chez ceux-là. 

Si nous parcourons l'échelle animale, nous voyons : 

1° Que la famille n’existe pas, par définition, chez les 
asexués, c'est-à-dire la plupart des protozoaires et des po- 
lypes, une partie des vers, les échinodermes: ni chez les 
hermaphrodites, pour la même raison, comme les tuniciers, 
les bryozoaires, certains vers, une partie des mollusques, 
quelques rares poissons: 

2° Que la famille ne forme qu’un groupement tout à fait 
fagitif chez un certain nombre d’animaux où elle se borne 
à assumer la fonction de la reproduction, à savoir quelques 
polypes, certains vers, de nombreux arthropodes, les acrâ- 
niens, les cyclostomes, la plupart des poissons, les batra- 
ciens et les reptiles. : 

Dans les deux catégories qui précèdent, l'absence de 
liens entre parents et enfants provient de l’inutilité d’une 
éducation quelconque. En effet, les jeunes êtres, en nais- 
sant, sont capables de trouver tout de suite leur nourriture. 
Les uns, comme les protozoaires, sont de simples cellules 
qui se multiplient pas scission ou par conjugaison (fusion), 
ou des amas de cellules qui sont rarement sexués. Chez 
la plupart des autres, la formation de l'être se fait d’après 
le système des métamorphoses qui lui permet de naître 
sous une forme très simple : une larve qui vient au monde 
dans un milieu naturel où abonde une nourriture facile 
(mer, humus, etc.) : c’est le cas des polypes, des vers, des 
échinodermes, des bryozoaires, des tuniciers, de la plupart 
des arthropodes, des mollusques, des acrâniens, des cy- 
clostomes, des batraciens. 

Les êtres de cette série qui ne subissent pas de méta- 
morphoses sont surtout des poissons et des reptiles, 
animaux ovipares à sang froid, ou plutôt à température 
variable, de sorte qu’ils peuvent entrer dans le monde à 
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la température ambiante, d’où inutilité pour la mère de 


couver l’ œuf. Il est vrai que les petits naissent avec une 
organisation aussi compliquée que celle de leurs parents, 
mais il faut remarquer qu'ils vivent dans des milieux où 
une nourriture facile abonde à leur portée, dans les eaux 
ou à ras du sol. 


Il y a dans cette série quelques cas exceptionnels qui 
nécessitent l’intervention des parents et, par conséquent, 


| une organisation moins rudimentaire de la famille. Parma 


les poissons, on cite les épinoches, espèce dans laquelle la 
mère aurait une propension à manger ses œufs, ce qui 
oblige le père à faire un nid et à le surveiller. Parmi les 
reptiles, on signale l’alligator du Mississipi où la mère doit 
surveiller les jeunes quelque temps pour les protéger contre 
ses ennemis. Parmi les insectes, la forficule (perce-oreille) 
couve et soigne ses petits. 


Mais les cas les plus typiques sont ceux des insectes 
sociaux dont nous avons déjà parlé et auxquels il nous faut 
revenir. Îls subissent bien une série de métamorphoses, 
mais les larves ont besoin d’une nourriture de choix 
qu'elles ne peuvent se procurer seules. Si nous voulons 
comparer avec l’homme, nous dirons que les larves des 
frelons, bourdons, abeilles sont nourries à l’aide d’un.pro- 
cédé qui a, au point de vue social, les mêmes effets que 
l’allaitement : les ouvrières donnent aux larves du pollen 
à demi digéré contenu dans leur jabot; nous dirons de plus 
que les futures reines abeilles, après quelques jours d’un 
allaitement de ce genre, sont nourries par un aliment qui 


a les mêmes effets sociaux que nos bouillies, à savoir la 
« pâtée royale ». 


Chez les fourmis, il y a d’abord une pratique qui a les 
effets de la couvaison des oiseaux, car les ouvrières lèchent 
les œufs à tout moment et changent de place les larves 
selon les heures de la journée pour les maintenir à une 
température constante. Les larves sont, en outre, souvent 
nettoyées et nourries par le procédé que nous avons qualifié 


ment, puisque : ouvrières leur ace le nectar 3044 
gardent en réserve dans leur jabot. ARS Her 
les termites, les larves sont nourries de cellulose 
ée, puis à demi digérée par les ouvrières, donc pro- 
é qui combine en re sorte la bouillie avec l’ allai- 


113 y a plus. Si nous envisageons Es adultes, nous consia- 
ns que certains d’entre eux sont nourris par des procédés 
1 alogues à à ceux employés pour les larves. Ainsi chez les. 
te ites, à part les ouvrières, les autres catégories sont | EF 
nourries absolument comme les larves. Chez les abeilles, 1 AS 
où les ouvrières sont également seules aptes à se nourrir, | 
Iles font la cuisine (préparation du miel) pour les autres 
elles leur portent la nourriture. Chez les frelons, où la 

ine est capable de se nourrir, elle ne le fait plus quand 
elle a des ouvrières (1). Chez les bourdons, il semble qu’elle 
continue partiellement à se nourrir (2). Chez les fourmis, 
les reines ne se nourrissent pas elles-mêmes quand elles 
ont des ouvrières, ce qui est le cas le plus fréquent; nous 
savons que chez les moissonneuses il y a une espèce de 
préparation culinaire; dans une espèce qui vit dans le 
Texas et le Nouveau-Mexique, une catégorie d’ouvrières 
émmagasinent du miel dans leurs corps en été pour le 
pus aux autres en hiver. 

- En résumé, dans les espèces sociales le Peu de solida. 
rité entre ouvrières et jeunes dure pendant tout le temps 
que celles-ci sont à l’état de larves pour l’ ‘accomplissement 
des fonctions que nous avons comparées à l'allaitement et 
a préparation des bouillies; — Je lien de solidarité entre 
1dultes est désirable au minimum toute la belle saison pour 
es fonctions qu’on peut comparer à la cuisine et au service 
Je table. et il est indispensable qu’il dure tout le temps 
-hez les abeilles et les termites. 


(1) Grande Encyclop. (art. « Guêpes»); — Encyclop. britan. 
es « Bee >»). 
(2) Grande Encyclop. (art. € Bourdon »): — ÆEncyclop. britan. 


(art. « Bee »). 
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ci en aie que les mâles n gr pas besoin d êtr : 


les Rues quatre à cinq Lee chez les termites, ha 
neuf ans chez les fourmis. Ainsi est assurée la contin 


des communautés. L'union du mâle et de la femelle n° 


durable que chez les terputes. pour la cause indiquée. : 


Chez les animaux à sang Here ou plutôt à à température 
constante, il existe forcément une solidarité minimum entre. 
l’un des parents au moins et ses rejetons : pendant la cou- 
vaison pour les oiseaux et l’allaitement pour les mammi- 
fères. Pour les espèces les plus complexes, il faut ajouter | 
à ce temps celui que nécessite l'éducation. À 

D'autre part, il existe un minimum indispensable de 
solidarité entre les deux parents chez certaines espèces où. 
la mère, trop absorbée par les soins à donner aux petits, 
doit être nourrie par le père. 

Telles sont les données qui conditionnent tout d’ abosl 
la durée des liens entre parents et enfants ou entre époux. 
On conçoit que ces durées varient selon les espèces : elles. 
sont d’autant plus longues que l’animal est plus gros et 
plus compliqué. Il faudrait examiner chaque espèce sépa- 
rément. Nous devons nous borner à quelques échantillons. 

Voyons d’abord les oiseaux (1). x 

Dans une première catégorie, le nid n’est utile que pour 
couver : aussitôt nés, les petits sont capables de suivre leur 
mère et de chercher leur nourriture dans l’herbe ou dans 


(1) Outre les sources citées précédemment, voir SALMON, Les 


Oiseaux (J.-B. Baillière et fils, Paris, 1905). 


almipèdes, 
T: e gallinacés. Mais dans certaines espèces 
de protection prolonge pendant quelque temps 
ens qui unissent la mère et les enfants. Ainsi pour 
cendrée la couvaison est de vingt-huit jours et les 
s nagent à un jour, mangeant des produits végétaux 
latiques, mais la mère les surveille pendant quatre se- 
maines. Les canards couvent vingt-quatre à à vingt-huit ; jours te 
et nagent à un jour, se nourrissant de végétaux et de petits Are 
animaux aquatiques. Pour le cygne la couvaison est déjà È 
plus : longue, six semaines, et pour l’ autruche encore davan- 
tage, plus de sept semaines. Au contraire, dans beaucoup 
de petites espèces la durée de la couvaison descend à 
onze jours. 

L'éducation re plus longtemps quand le vol Rent 
plus nécessaire, comme chez beaucoup d’échassiers. Le 2 
»dindon met une quinzaine de jours pour apprendre à voler. Va 


4 Dans une deuxième catégorie d'oiseaux, le nid sert non 
* seulement à à la couvaison, mais d’habitation aux petits tant 

qu ’ils ne sont pas élevés et incapables de se nourrir. Les 
_ jeunes sortent assez vite du nid chez les grimpeurs, moins 
vite quand le vol a plus d'importance, surtout chez les 
rapaces, les passereaux et les perroquets. 

La question de la protection est très compliquée à exa- 
 miner, car il arrive que les adultes eux-mêmes ont besoin 
: d’être protégés, ce qui motive une vie en bandes dont pro- 
» fitent les jeunes. La famille se charge donc plus longtemps 
_ de la protection de ses enfants si la bande fait défaut, à 
condition bien entendu que le problème de la sécurité se . 

pose. ; 

Nous devons maintenant envisager la question de la soli- 
darité entre les deux parents chez les oiseaux. Cette ques- 
tion est dominée par la nécessité plus ou moins grande où 
se trouve le père de nourrir la mère pendant qu'elle couve. 
Chez certaines espèces (autruche, colombe, héron, pie, etc.), 
il est vrai que la difficulté est résolue par le fait que les 
deux parents couvent alternativement, mais si chacun d'eux 
reste indépendant de son conjoint en ce qui concerne la 


Le 


cela a lieu pour le nandou. Mais dans beaucoup d'espèces 


_femelle aussitôt qu'elle couve, on voit alors le cygne chan-" 
teur s’efforcer de la distraire pour qu'elle trouve le temps 
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recherche de la nourriture, il n’en reste pas moins lié à I 
par la discipline de l’alternance. La question n'est à pe 
près résolue que lorsque la couveuse peut se passer plus 


2 


‘ou moins d’aliments, comme la poule de Cochinchine, ous 
que la chaleur suffit à chauffer les œufs le jour, comme” 


“ À 24 


le père doit nourrir la mère pendant la couvaison (beau- 


‘aoup de gallinacés, de rapaces, les hirondelles, etc.). Il y a. 


parfois de grandes divergences entre espèces voisines 
ainsi, par exemple, tandis que le canard abandonne la. 


moins long. Est-ce parce que la couvaison dure plus long- 
temps, comme nous l'avons rappelé tout à l'heure? < 


À 


Si nous passons enfin aux mammifères (1), 1l y a chez. 


tous un minimum de solidarité égal à la durée de l’allaite- 
ment : un mois pour le castor, sept à huit mois pour l'ours, 


six mois pour le lion, deux ans pour l'éléphant. En gros, 
on peut dire que l’allaitement dépend de la grandeur de’ 
l’animal et qu’à égalité de grandeur il est plus long chez” 
les carnivores que chez les herbivores. De plus, alors que 
chez ceux-ci les jeunes viennent au monde garnis de poils 
et les yeux ouverts et qu'ils suivent presque tout de suite 
leur mère qui, du reste, se meut lentement, on constate, 
au contraire, que chez les carnivores les petits ne commen- 
cent à voir clair qu’à dix ou douze jours (excepté le lionceau 
qui voit en naissant) et qu'ils demandent des soins pro- 
longés : le jeune renard ne sort de son terrier qu’à un mois: 
le lionceau commence à suivre ses parents à la chasse à 


trois mois. Mais c’est seulement à partir de ce moment 


que l'apprentissage de la chasse commence, apprentissage 
qui se prolonge d’autant plus que l’animal devra faire des 
chasses plus difficiles. Il en résulte que finalement l’éman- 

(4) Outre les sources déjà citées, voir À. MENEGAUX, Les Mam- 
mifères (J.-B. Baillière et fils, Paris, 1903) ; — E. INGERsoLI. The 
Mammals (Macmillan, New-York; 1906): = A.-E. BREHM, La vie 
des animaux illustrée (J.-B. Baillière et fils, 1869). 


d LS F4 He Gal à | cinq ou Ne to et + celle | 
di Jion à trois ans selon les uns (1), à desprats à A 1.200 
quatre mois selon les autres (2). Hi 
Citons encore quelques faits. PRE les rongeurs, a % 
eune castor est sevré à un mhbis et commence à sortir à 
un mois et demi, sa nourriture consistant en produits végé- 
taux. Le baleineau ne se suffit qu’ à un an. Chez l’ofarie 
| ourson, la mère apprend son petit à nager. 5 
_ Quant à l’union des deux parents, on trouve des espèces 
dans lesquelles elle est à peu près inexistante, ne dépas- 
sant pas la saison du rut, soit qu’en temps ordinaire la 
_ vie solitaire spit la règle, comme chez les monotrèmes 
__ (ornithorynque, échidné), les fapirs, les rhinocéros, les mou- 
| flons des Montagnes-Rocheuses, les ours, ou, au contraire, 
; la vie en bandes, comme les cétacés, les éléphants, les 
; 


_ pécaris, les chiroptères. On trouve ensuite des espèces où :‘ 
, l'union est moins éphémère parce que le père doit nourrir 2 
- la mère pendant la période d’allaitement, cas de beaucoup 
- de carnivores. Il arrive même que l’union se prolonge 
forcément pendant que le jeune fait son apprentissage et 
que celui-ci est difficile : renard, lion. 


Nous venons de montrer qu’il existe pour chaque espèce 
un minimum de durée de l’union familiale. Chez certaines, 
l'union cesse aussitôt qu'elle n’est plus indispensable, 
tandis que chez d autres l’union persiste, soit pour une , 

cause que nous n'avons pas encore analysée, soit par la 
force de l'attachement, de l’habitude ou de tout autre 
motif. 

Les exemples sont particulièrement nombreux chez les 
oiseaux. C’est parfois la monogamie à vie : colombes, 
cygnes, hirondelles. beaucoup de rapaces; parfois la poly- 
gamie à vie : nandous. 

Parmi les mammifères, on trouve la polygamie durable 
chez les guanaques, les éléphants, les chevaux, les mou- 


pd 


(1) Grande Fe (art. « Lion »). 
o AYMaRp, Les Touareg (Hachette, 1911), pp. 167-168. 
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flons, certains phoques; la monogamie durable est plus 
rare, mais on l'aurait parfois constatée chez les renards, 
les lions, les loups. Il semble que dans certaines espèces 
la constance varie selon les individus : ce serait le cas des 
tapirs, des bisons. Faut-il en conclure qu'on se trouve en 
présence d'espèces dont les institutions sociales sont en 
voie d’évolution ? 

Nous n'avons pas parlé encore des singes. Nous réser- 
vons un paragraphe spécial à leur sujet, vu le rapproche- 
ment qui existe entre eux et les hommes au point de vue 
anatomique. 


LES TYPES FAMILIAUX. — Des faits qui précèdent, es- 
sayons de dégager les types familiaux, en partant de ceux 
où les unions sont le plus précaires pour finir par! ceux 
où elles sont le plus durables. Nous laissons de côté les 
espèces où la famille n’existe pas et celles où elle n’a 
qu'une existence fugitive. , 


À. Famille animale maternelle temporaire. Dans ce type, 
une famille repose sur l’union temporaire de la mère et 
de ses rejetons. Exemples : alligator du Mississipi, tétras, 
canard, poule de Cochinchine, monotrèmes, cétacés, chi- 
roptères, bovidés, tatou, rhinocéros, mouflon d'Amérique, 
chevreuil, chamois, bouquetin, pécari, lièvre, souris, ours. 
— Parmi les insectes, la forficule. 


B. Famille animale paternelle temporaire. La famille 
repose sur l’union temporaire du père et de ses enfants. 
Exemples : épinoche, gobie noire, crénilabre, vieille, hippo- 
rampe, chromis paterfamilias, pipa. 


C. Famille animale complète temporaire. La famille 
repose sur l'union temporaire des parents et de leurs reje- 
tons. 

a) Variété polygame : otarie, morse. 


b) Variété monogame : renard, oiseaux de mer, loup, 
ion. 


D. Famille animale maternelle durable. La famille com- 


Famille RTE ds mère vit trois E: cinq ose 


£ a es à 30, 000 Me ue 


le nr rs ble 1e ‘famille 
l’union à vie des parents avec leurs rejetons (ou. une 
partie seulement quand il y a essaimage). | 
a) Variété polygame : faisan, nandou, guanaque, AE 

_ phant, mouflon, phoque. — Parfois le bison. 

.. b) Variété monogame: colombe, cygne, hirondelle, 
“he a corbeau. — Parfois le renard, le tapir, le 

1 oup, le lion. 

b © ) Variété très prolifique formant des espèces de com- 

| munautés : termite (monogame, vit quatre à cinq ans). 


bi 


_G. Famille animale communautaire ( D). La communauté 
se compose de plusieurs familles associées. Il n’est pas 
_ facile de savoir si ces familles sont toujours étroitement 
. apparentées, si elles le sont du côté paternel ou maternel 
_ ou des deux côtés à la fois. 
| a) Variété très prolifique : fourmi (plusieurs femelles 
* vivant huit à neuf ans). — Parfois les termites. 

b) Variété relativement peu prolifique : nous en ver- 
rons des exemples chez les singes. — Parmi les autres 
animaux, peut-être certaines petites bandes sont-elles en 
réalité des groupes familiaux, probablement les perroquets, 
les chevaux. 


(1) Appelée Famille persistante (pendant plusieurs générations), par 
J. CHAINE. 


Peut-on dire que les derniers types sont supérieurs aux. 
‘premiers? La notion de supériorité n’est pas aisée à définir … 
d’une façon scientifique et il y a une opinion qui veut la 
_ bannir complètement de la science. Il nous semble en tout … 
cas qu’il ne peut y avoir que des supériorités relatives et » 
partielles. Ce qui est certain, c’est que les grands groupe- 
ments peuvent l'emporter dans la lutte pour l'existence, … 
_ d’une part grâce à leur masse, d’autre part grâce à la u 
division.des occupations, aux spécialisations qu'ils permet- . 
‘tent. Ainsi il paraît que les fourmis font reculer les ter- … 
mites par la grandeur plus considérable de leurs groupe: “ 
ments et que cette éviction lente a dû commencer dès À 
J'apparition des fourmis sur le globe. % 

Les différents insectes sociaux ont dû l’emporter, grâce F 
_à leur cohésion et leurs spécialistes, sur des espèces anté- « 
rieures qui ne connaissaient que la famille temporaire, « 
celles-ci à leur tour l’ayant emporté sur les purs individua- 
Tistes et sur les colonies non-différenciées. | 

Mais bien des espèces dites inférieures résistent et * 
s'adaptent. C'est qu'elles ont leurs supériorités spéciales, … 
à savoir leur capacité inouïe de reproduction, leur résis- 
tance incomparable aux agents destructeurs, leurs facilités 
de vivre. Il est entendu que les appareils de précision sont 
supérieurs aux instruments rustiques, mais aussi qu'ils 
sont plus délicats et ont besoin de plus de soins pour être 
entretenus en bon état de fonctionnement. 


LES DIFFICULTÉS DE L'ALIMENTATION ET DES PROVISIONS. 
— Dans l'étude de la nourriture, il n’y a guère à retenir 
que le rôle des provisions, du moins au point de vue qui 
nous occupe. En effet, à part les exceptions signalées dans 
T'étude de la famille, la nourriture se résume en un acte 
individuel. Les provisions posent, au contraire, des faits 
relatifs à la propriété, et celle-ci peut être individuelle, 
familiale ou collective. 

Les provisions sont nécessitées par l’irrégularité de la 
nourriture et spécialement par l’alternance des saisons. Lés 


1 estres n ne réagissent pas tous contre Én para pe 
; nr ières. Plusieurs attitudes différentes peuvent être ob- 
A. Beaucoup d'animaux peuvent conserver une vie : 
Déharsde ou s “enkyster dans les é époques de disette. On. eo: 
_ en trouve même parmi les protozoaires et les vers qui con- à 
servent une vie potentielle dans un état de dessication 
complète et qui sont susceptibles d’une véritable résurrec- 
tion quand les conditions du milieu redeviennent favora- 
bles. Dans la série soumise aux métamorphoses, l’évolu- : 
tion d’ un être suit souvent le rythme des saisons, le stade 
final n’apparaissant qu’à la belle saison et disparaissant 
souvent avant elles. Mais on trouve aussi des insectes, 
notamment parmi les coléoptères, qui vivent plusieurs 
années à l’état parfait parce qu ils arrivent à se nourrir 
tant bien que mal pendant l’hiver. Parmi les animaux non- 
soumis aux métamorphoses, ceux qui sont doués d’une 
certaine mobilité ont recours aux migrations saisonnières : 
c'est le cas d’un grand nombre d'oiseaux et certains 
d’entre eux effectuent des voyages d’une grande longueur; 
on trouve aussi des mammifères migrateurs, mais à itiné- 
raires moins longs, à cause de leur capacité moins grande 
aux déplacements (bison, antilope, renne, etc.). D'autres 
résolvent la difficulté par l’hibernation : ce sont non seule- 
ment les reptiles des pays froids, mais aussi quelques ani- 
maux à température constante : chiroptères, blaireau, ours 
brun, etc.). 

Parmi les autres, il en est qui trouvent à vivre en tout 
temps, même dans les régions polaires, comme l'ours 
blanc, mais il en est aussi qui sont acculés à faire des 
provisions. C’est de ces derniers dont nous voulons nous 
occuper maintenant (|). 

Certains animaux amassent individuellement des provi- 
sions. On en trouve des exemples à différents degrés de 


RS LE 2 0 2 D : 


(1) On trouvera de nombreux détails à ce sujet dans l'ouvrage déjà 
cité de PETRUCCI sur la Propriété. 


. pet 
el = oiseaux, 
F Pour d’autres, les provisio 


= pagnol, castor, renard, marmotte, las \ 
avis, il faut faire rentrer également dans cette catégorie 
‘insectes sociaux, puisque nous avons vu que leurs commu- 
‘nautés ne sont que des communautés familiales : bourdon, F4 
abeille, fourmi moissonneuse. Dans les pays tempérés, la "à 
fourmi vit, au contraire, en léthargie l’hiver. ASS 
Enfin certaines espèces font des provisions franchement. +4 

collectives. Ce sont surtout des mammifères : le loir vul- 
_gaire, qui cache ses provisions d'hiver dans un trou; 1 = 

__ psammonys, espèce de gerbille ressemblant à un rat, qui 

= vit dans le nord de l’Afrique et qui engrange des épis de 

__ céréales dans son terrier et les bat pour mettre les grains 
en ue les cténomydés, qui ressemblent aux campa- 
gnols. 


 L'HABITATION. — L'habitation se rencontre chez des 
espèces situées également à tous les degrés de l'échelle : 
animale, mais elle est naturellement plus ou moins rudi- 
mentaire. 

L'’habitation individuelle se rencontre parmi les vers, les | 
arachnides, les crustacés, les mollusques, les poissons, les 4 
reptiles, les oiseaux, les mammifères. 

L'habitation familiale se trouve chez quelques insectes, 
quelques arachnides, quelques poissons (chabot de rivière, 
épinoche, cycloptère, gobie noire), quelques rares reptiles: 
(alligator du Mississipi, etc.), certains oiseaux (cigogne, 
hirondelle, grimpeurs, lévirostres), enfin quelques mam- 
mifères. 

L’habitation collective a été signalée parmi les vers, les 
arachnides, les insectes, les batraciens, les oiseaux et les 
mammifères. 

Ici encore nous pensons que les habitations des insectes 


sociaux sont des propriétés familiales, pour les raisons: 
k, indiquées plus haut. 


| HS articles res nids, ë 
creusés dans les arbres ou dans le sol, constructio 
Hreccil. Les unes et les autres sont réparties un peu dans 
“tout le règne animal: on trouve des mammifères qui 
pin éprouvent pas le besoin d’avoir une habitation et des 
vers qui se font des habitations permanentes qui consistent 
en galeries souterraines, tubes fabriqués de grains de 
_ sable ‘agglutinés, etc. Des RAY ARS se font des terriers 
__ individuels. Parmi les mollusques, citons le lithodome 
É pi: lithophage, aui a l'aspect d’une moule et qui se creuse un. 6 
Er lit à sa grandeur dans les rochers. Ces habitations ont un 
but défensif : ce sont des cacheïtes qui rendent l animal TE 
| peu visible et peu facile à saisir. A 
| Parmi les insectes, ce sont les hyménoptères qui ont le 
plus développé l’art de l'habitation : même parmi les 
espèces non-sociales, il en est beaucoup qui font des trous 
pour loger leurs larves avec des provisions. 

Dans les pays froids, un autre motif d’habitation est la 

protection contre les rigueurs de lhiver : ce sont, par * 
exemple, des crustacés qui, en cette saison, s ‘abritent dans 2e 
des fentes de roches ou se creusent des trous dans le sol, HT 
et des reptiles, pour l’hibernation. 
. Un autre motif encore est le fait que certains êtres trou- 
vent une nourriture abondante en un point donné où ils 
se fixent; c’est le cas de certains batraciens qui ont une 
vie complètement souterraine, des oiseaux grimpeurs qui 
font un trou dans un arbre, les taupes qui ont un terrier 
souterrain, les araignées qui se cachent sous des feuilles 
près de leur toile. 

L’habitation individuelle devient temporairement fami- 
liale pendant la saison des amours chez les espèces qui ne 
peuvent se passer d'habitation en aucun temps et qui ont 
ordinairement une vie individuelle : certains arachnides. 

L'’habitation de certains hyménoptères non sociaux est 

- familiale parce qu’une mère place toutes ses larves dans 
un même terrier. C’est le cas des nids nécessaires pour 
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| couver et pour abriter les jeunes dont nous avons parlé à 
_ la famille (surtout nombreux oiseaux) ou pour les protéger 
et les surveiller (épinoches, alligator du Mississipi)._ "4 
Le cas des insectes sociaux est toujours intéressant à 
étudier. Nous avons noté plus haut la composition des 
communautés familiales et les buts multiples qu'elles 
poursuivent et auxquels doit répondre l'habitation. Nous À 
devons maintenant parler de l’habitation elle-même. Les 
|  guêpes solitaires font un nid dans le sol ou dans les plantes à 
_ desséchées. Certaines espèces font leurs nids les uns à côté 
des autres, première étape vers la communauté. Chez les 
fielons, les femelles fécondées hibernent isolément dans 
des arbres creux ou des fentes de muraille; au printemps, 
chacune d'elles commence un nid qui sera continué par 
les ouvrières et qui est fait de vieux bois agglutiné par la 
salive: la température est élevée à l’intérieur par l’agglo- 
à mération des individus. Chez les bourdons, les femelles 
‘È fécondées hibernent de même dans la mousse ou les creux, : 
puis chacune commence un nid; elles pnt la faculté de à 
|:  sécréter de la cire pour faire les cloisons. Une famille ï 
à arrive à comprendre 50 à 60 individus vivant ensemble. 
Les abeilles vivent dans des ruches préparées par l’homme, 
mais elles en mastiquent soigneusement toutes les fentes 
: à l’aide du propolis, résine qu’elles vont chercher sur les 
arbres et qui leur sert de ciment; leur corps sécrète de la 
| cire pour la construction des alvéoles intérieures. Une frac- 
tion de famille vivant dans une ruche comprend 20,000 à 
30,000 individus. Une ruche peut durer vingt-cinq à qua- 
rante ans, mais chaque maisonnée déménage tous les ans 
pour laisser chaque fois la place à une filiale. Le territoire 
exploité par une ruche s'étend sur un rayon d'environ 
500 mètres. Les abeilles sauvages remplacent la ruche par 
des arbres creux. Grâce à l'étanchéité parfaite obtenue et 
au grand nombre d’habitants, la température se maintient 
à un degré supérieur à celle de l'extérieur. 
Les fourmis creusent des fourmilières dans le sol qui 
sont des sortes de terriers très compliqués; à l’extérieur. 
elles tracent des sentiers et même des chemins couverts 
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uisant aux plantes à pucerons; certaines font, paraî 
onstructions en terre glaise autour de ces plantes, de: 
n à emprisonner les pucerons pour les exploiter plus. 


A 


re intérieure d'une fourmilière reste à peu près constante. 
Les termites construisent des termitières en terre de plu- 
eurs pieds de hauteur, complètement closes, à l’excep- 
tion des couloirs souterrains qui conduisent aux arbres 

qu'elles attaquent par l’intérieur, car les ouvrières sont 
complètement aveugles et ne vont jamais à l'air. La tem- 

 pérature est maintenue entre 20° et 36° à l’aide, d’une 

part d'une espèce de chauffage central alimenté par la 

EE habes de début humides + d'une 
part par une ventilation d’air dont est chargée une caté- 

Igorie d’ouvrières placées à l'entrée d’une galerie qui 

débouche à l'extérieur. | 

Un certain nombre de mammifères ont des terriers fami- 

liaux, parfois temporaires pendant la saison du rut, les 
‘terriers étant mdividuels le reste de l’année, comme le 
hérisson. Au contraire, les belettes ont une habitation fami- 

liale durable, terrier ou creux d'arbre : le père, la mère 

et leurs rejetons en bas-âge chassent même de compagnie. 

Les marmottes ont en général deux térriers familiaux : 

celui d'été à une grande altitude, par mesure de sécurité; 

celui d'hiver forcément plus bas, à cause de la neige, ce 

dernier contenant parfois une quinzaine d'individus. En 

ce qui concerne le blaireau, on trouve des terriers indivi- 

duels et familiaux, ces derniers pour une famille mater- 
melle jusqu'à ce que les jeunes se suffisent. 

Des exemples peuvent être naturellement trouvés parmi 
les carnivores. Le lion s’approprie un fourré à titre indivi- 
duel une partie de l’année, familial le reste du temps pour 
le père, la mère et les jeunes. 

Une évolution vers l'habitation collective commence 
lorsque, dans un désir de protection mutuelle, les habita- 
tions sont édifiées les unes à côté des autres. Îl en est ainsi 
chez un certain nombre d'oiseaux pour les nids : hérons 
cendrés, moineaux, linottes. Un pas de plus est fait quand 
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ilement en plaçant les larves à proximité. La tempéra- 


on rene es | 
ge devenant la proprié . 
Des Re où encore 


se trs ie ris NE a ee à 
a des habitations et les habitations elles-mêmes. 
_. L'oiseau républicain nous montre un rapproc 1 
encore plus grand, puisqu' on trouve parfois trois cents 
et plus sous un même toit formé de brins d’ herk 
__ Jacés, les supports étant fournis par de grosses Dranete 


Tout nid libre peut être occupé par un nouvel arriva 


Un cas de ce genre peut être observé dans les pee $ 
chauds où l’on voit les toiles de certaines espèces d’arai- | 
gnées s ‘’enchevêtrer par centaines. Ici le phénomène de k. à 
concentration est dû non à un motif de sécurité, mais à à la À 
grande productivité de la chasse. : 
SR Le terme ultime de l’évolution, Phebinon Ven É: 
collective, est assez rare. Elle est plus fréquente quand 
“e il s’agit d'habitations naturelles que d’habitations artifi- # 
ce cielles. Une caverne spacieuse abritera facilement plusieurs K 
120 animaux qui ne se cpncerteraient nullement pour construire … 
un abri en commun. On comprend qu’un certain nombre … 

de serpents des pays tempérés aillent hiverner dans une 
même grotte; on comprend moins qu'ils choisissent une 
même fosse, ce qui permet de tuer toute une bande quand 
elle est découverte. 

Le cas le plus typique est celui des castor$ au Canada, 
surtout avant la colonisation. En juin-juillet, une bande 
de 200 à 300 individus s’assemble et s'organise en atelier … 

DA communautaire avec division du travail non pour les 
: moyens d'existence, mais pour la construction : les uns 
abattent les arbres, d’autres transportent les matériaux 
(branches, pierres, etc.), d’autres encore maçonnent. Un 
barrage est fait en travers d’un cours d’eau pour maintenir 
un niveau constant; c’est là que les cabanes sont bâties 
sur pilotis à la hauteur convenable. Ils sont ainsi à l'abri . 
de leurs ennemis. Les outils sont surtout les dents et la. 
queue qui sert de battoir. Au mois d’août, tout est fini et 
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F ae une hutte à part. | 
rs couples. L’ habitation a surtout ce vue 
ines en toute sécurité. Les mâles quittent 
| uis les femelles, enfin les j jeunes, et la vie 
nduelle prévaut jusqu'à l’année suivante, une famille pes 
enant dans la même demeure trois ou quatre ans. Ceux 
ne peuvent s’assembler se contentent de faire des gale- 
+ dans ee Pa à un fleuve, comme les loutres. Les cas- 


ju Fe Elbe ne en à outre, 2 rh de jt 
existe aussi des grottes à chauves-souris. Les sangliers 
vent en petites bandes dans un certain pays : En Égypte, 
elles s'installent dans une plantation de cannes à sucre 
et dans l'Inde, dans un trou creusé en commun au milieu 
d’un fourré. Quelques rongeurs font des terriers en com 
_mun et les canis primæous vivent à huit ou douze dans 
É une cavité de rochers. 


LA VIE COLLECTIVE. — Existe-t-il, comme le veut Pe- 
_trucci, une force qui pousse les individus d’une même 
espèce à se réunir? C’est assez probable, mais nous igno- 
rons la nature de cette force. Ce seraient donc les espèces Fe. 
qui vivent solitaires — et pourtant elles sont nombreuses ME 
le qui auraient une vie anormale dont il faudrait chercher 2 
les raisons. En général, il semble bien que c’est la ques- | re. 
tion des subsistances qui pousse à l'isolement. La concen- 
tration d’une espèce en groupes serait donc poussée aussi 
loin que le permet la concentration des vivres. Mais il est 
possible qu'il y ait aussi des cas d’habitudes prises pour 
d’autres motifs. 

Les êtres les plus rudimentaires connus s’agglomèrent 
dans l’océan en amas informes de gelée vivante qui sont 
en somme des cellules végétales associées. Ces cellules se 
reproduisant par simple scission ou bourgeonnement et 
n'ayant aucun moyen de propulsion, les cellules-filles res- 
tent tout naturellement auprès des cellules-mères. Toute- 
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fois l'amas vogue au gré des flots et des courants marins 4 


et l’on peut se demander si l’amas ne doit pas se dissocier À 


peu à peu, s’il n'existe aucune force de cohésion? 


Parmi les protozoaires, on trouve des espèces qui for- M 
ment des amas de cellules libres, comme les amibes dans « 


la vase des eaux stagnantes et dans la terre humide, et 


d’autres qui forment des colonies fixées, comme certains 


flagellés. On trouve encore des colonies fixées chez les 
polypes, les éponges, les bryozoaires (alcyonelles, etc.). 


Parmi les tuniciers, on peut citer les ascidies qui vivent. 


tantôt solitaires, tantôt en colonies (sans doute quand les 


conditions sont favorables). Chez beaucoup de méduses, - 


les larves sont mobiles et vont se fixer en un endroit pro- 
pice où elles se métamorphosent. 


Le groupement en colonies a permis à certaines de 
celles-ci d’en arriver à la division des fonctions, mais les 
effets de la spécialisation ne sont pas poussés à un degré 
tel que les cellules n'aient gardé la faculté d’interchan- 
geabilité, de façon que, si les circonstances l’exigent, les 
organes de chasse peuvent devenir des organes de diges- 
tion et réciproquement. 


Déjà parmi les pnotozoaires on trouve quelques colonies 
(volvocine) qui ont une tendance à la différenciation. 


Les vers sont des colonies linéaires, dont certaines non- 
différenciées, comme le fénia ou ver solitaire, et dont beau- 
coup peuvent se mouvoir. Les plus compliquées sont 
différenciées et les liens de solidarité assez étroits pour 
qu'on puisse les considérer comme des individus séparés. 


Il semble que seuls les individus peu compliqués puis- ” 


sent former des colonies. Les autres ne dépassent pas le 
stade de l'association, parce que les individualités sont 
trop fortes pour se laisser complètement absorber. Mais le 
système de l'association offre de nombreuses possibilités. 
Le type primitif de l’association, c’est la bande informe, 

l’analogue de la gelée vivante pour les cellules. On la 
rencontre à tous les degrés de l'échelle animale et elle 
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> en quelque sorte un réservoir d’évolutions sociales A | 


ariées (1). 
3 La bande vit ordinairement sous le régime des ate- 
1 liers individuels; elle s’accommode très bien d'individus 
| asexués, hermaphrodites et aussi des sexués qui ne for- 
ment que des familles fugitives. Citons au hasa:d les nuées 
. de sauterelles et les bancs de poissons (harengs, etc.); 
_ nous savons aussi que les amphioxus ont l'habitude | 
_ d'avancer en masse ou par file. La bande s’accommode 157 
_ de la propriété collective du sol, des provisions et de l’ha- ei 
bitation. | | | : 
_ Mais comment s’accommodet-elle de la famille ? | 4 
| Celle-ci ne tend-elle pas à dissocier la bande? 42 
. [Il faut distinguer entre les types familiaux. 
» Les familles maternelle et paternelle temporaires n’ont 
. guère d'influence à cet égard : le groupe n’est pas dis- 
. loqué parce que les mères s’occupent de leurs petits. C’est 
le cas de certains cétacés, de beaucoup de rongeurs, des 
chiroptères qui vivent en bandes mixtes. Parmi les bovidés 
et les cervidés, on trouve plusieurs espèces qui vivent en 
bandes unisexuelles: celles-ci sont nécessairement momen- 
tanément rompues à l’époque du rut. Il existe parfois des 
lieux de rendez-vous où se rendent les animaux d’une 
même espèce et d’un même rayon. Mais pourquoi des 
bandes unisexuelles en temps ordinaire? Si l’on en juge 
d’après l’exemple du renne arctique américain, il s'agirait 
d’une différence de nourriture : après le rut, qui a lieu en 
octobre, les femelles restent dans la Toundra, tandis que 
les mâles vont dans la Forêt (2). 

Bien entendu, nous ne nous occupons pas ici des espèces 
qui ont une vie solitaire à cause de la dissémination de la 
nourriture, comme les mouflons d'Amérique qui vivent 
sur les hauteurs des Montagnes-Rocheuses où l’herbe est 
éparpillée dans les ravins. 

Avec la famille temporaire complète, les bandes, quand 


(1) PerTrucci, Les origines naturelles de la propriété, passim. 
(2) S. HEARNE, Voyages (Paris, an VID), t. Ier, pp. 305-307. 
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La famille maternelle able es & ie insect 
n rs se suffit à elle-même tout le temps, Se | 
| reste souvent un groupé nombreux. CARO 
Dans la famille complète durable, on trouve également 
Var familles qui se suffisent toute la vie : termites, cou- 
guars. D'autres vivent en familles isolées l’été et en bandes 
l'hiver, à cause de la nourriture : loups, corbeaux. Les 
nandous, qui vivent en familles, forment souvent des asso- 
tions instables en dehors de la période saisonnière des … 
amours et de la couvaison. Enfin, on trouve des cas où 
des familles stables arrivent à garder leur autonomie dans | 
une bande stable : c’est le cas des chevaux sauvages, qui 
sont organisés en familles polygames de cinq à quinze têtes 
insérées dans des troupeaux de plusieurs centaines de têtes 
dirigés par un vieil étalon; mais, selon certains, il s’agirait 
de descendants d’un même ancêtre, donc d’une commu- 
: nauté familiale (1). C’est aussi celui des éléphants de 
à l'Inde, qui vivent en groupe de trente à cinquantes têtes, 
sous la direction du plus prudent, mâle ou femelle; les 
: ânes sauvages et les onagres forment également des bandes 
divisées en familles. Il faut remarquer que la bonne en- 
+0 tente est facilitée par le fait que les célibataires se tiennent 
se ensemble, un peu à l'écart, et qu’au moment durutilya 
toujours une légère dislocation; enfin le besoin de sécurité, … 
Lr la crainte des ennemis maintiennent le groupement. Pour … 
F les oiseaux, pendant la saison où il faut s’ occuper des 
petits, les nids d’une même bande sont édifiés à proximité 
les uns des autres, ce qui permet de garder facilement 


- l'indépendance, tout en profitant de la sécurité que donne 
le groupe. 


(1) C'est l'opinion de J. Chaine, loc. cit. p. 78. 


. à PENPSE # HUE és es 
ntag: groupe est, nous l'avons dit, de permettr 
ision des fonctions, mais quand les familles gar- 
leur autonomie dans le groupe, il semble que la 
ision des fonctions se borne à avoir un chef ou une 
sentinelle en commun. Le chef s'impose surtout quand 
on nomadise, pour trouver la route, indiquer les repos, 
_ éviter les dangers de toute espèce. La sentinelle suffit dans 

la vie sédentaire courante, chaque famille pouvant vaquer 
_ à ses occupations particulières tant que le signal d’alarme 
__n'est pas donné. Mais des oiseaux qui se contentent d’une 
sentinelle en temps ordinaire ont besoin d’un chef expé- 
_ rimenté pour les migrations. Si les mammifères herbivores 

__ ont besoin d’un chef permanent, ce serait donc, à notre 
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| avis, parce qu ils doivent toujours nomadliser. 


__ Comment se recrute le chef? Il est facile de l’imaginer. 
_ Dans une circonstance quelconque, la foule ne suivra pas 
. celui qui hésite, qui n’est pas sûr de lui ou qui ne sait que 


faire, mais s’attachera à celui qui indique nettement et res 
résolument la solution. C’est donc l'expérience qui sélec- FR 
tionne les chefs. D'autre part, il nous semble que la fonc- re 
tion de chef ne doit päs être convoitée ni donner lieu à Li RES 


_ des compétitions, car elle ne comporte aucun privilège, 
mais seulement des responsabilités; et ces responsabilités, 
celui qui sait ne les fuit pas, parce que c’est la seule façon 
de se sauver lui-même. 


’ | 
_ Reste le cas de la famille communautaire. À part cer- 
tains singes et perroquets, et peut-être les chevaux sau- 
vages, on ne trouve guère que les fourmis qui aient adopté 
cette forme sociale, évidemment la plus évoluée. En ce qui 
concerne les fourmis, les causes qui ont préparé cette 
évolution dans l’analyse de leurs conditions de vie, dont 
nous avons rappelé les traits principaux : nécessité d’une 
alimentation de choix, nécessité de maintenir une tempé- 
_ rature constante pour élever les larves, soins particuliers 
qui ont les effets sociaux de la couvaison et de | allaite- 
ment, nécessite de faire des constructions. Chez certaines 
espèces, on trouve des provisions de graines, une sorte de 
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domestication d’autres animaux, ou encore des opérations 


culinaires. Chez toutes, la nécessité de se protéger. 


Aucune de ces conditions n’est spécifiquement liée à 
la famille communautaire. Leur simultanéité impose cer- 
tainement la vie en groupe, sans qu’on puisse dire que 
ce groupe doive forcément être une communauté fami- 
liale. En effet, si nous comparons les différents insectes 
sociaux aux fourmis, nous voyons qu'ils sont soumis à 
des conditions à peu près semblables, à part ce que nous 
avons appelé la couvaison. Or les autres insectes sociaux 
sont organisés en familles maternelles ou en familles 
complètes, mais non en véritables familles communau- 
taires. Ce qui a pu faire illusion, c’est l’énormité de la 
population d’une seule famille, due à une fécondité fan- 
tastique. C’est grâce à cette fécondité inouïe que la famille 
a pu jouir des avantages de la communauté. 


Mais cette fécondité est-elle plus grande que celle des 
autres insectes? C’est probable, vu la spécialisation de 
catégories affectées à la reproduction. Néanmoins, si les 
insectes individualistes étaient appelés à vivre en familles 
durables, celles-ci formeraient déjà des groupements im- 
posants, assez grands pour pouvoir profiter du principe 
de la division des occupations. C’est ce qui est arrivé à 
ceux que le recours à une nourriture de choix a amené à 
former des groupes compacts. Il n’a pas été nécessaire 
pour eux de sortir du cadre familial. Avec une fécondité 
moindre, ils auraient dû recourir à des associations entre 
mdividus non-parents. La question reste ouverte en ce 
qui concerne les résultats que des associations de ce genre 
auraïient pu obtenir. Par exemple, auraient-elles pu avoir 
le caractère d’une coopération communiste aussi accusée ? 

Sur cette dernière question, une lueur est projetée par 
le fait suivant. Certaines espèces de fourmis se sont spé- 
cialisées dans les fonctions militaires et sont devenues 
incapables de travailler, de sorte qu’elles exploitent les 
autres espèces. Or la forme sous laquelle se fait cette 
exploitation consiste non pas à dominer des adultes pour 
les contraindre à un travail servile, mais, au contraire, à 
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re les adultes et à s'emparer des larves qui ainsi 
trouvent incorporées dans la famille (1). C’est en 
quelque sorte une institution comparable à l’adoption 
d'enfants. Dans ces conditions, la société est toujours 
composée de communautés familiales indépendantes, la 
famille comprenant non seulement les consanguins, mais 
aussi les adoptifs. Ce qui compte le plus pour assurer * 
une vie familiale communautaire intense, ce ne sont pas SET 
les liens du sang véritables, mais l'éducation en commun, 
la vie en commun dès la plus tendre enfance. Mais dira- 
t-on, il n’en reste pas moins qu’il existe deux castes 
 englobées dans un même foyer et qu'il en résulte une 
singulière communauté. On peut répondre à cela qu’une 
communauté tout à fait égalitaire est une conception théo- 
rique et que la vie journalière d’une communauté révèle 
des inégalités de fait; elle admet même des inégalités 
statutaires : pouvoir du pater familias, droit d’aînesse, 
privilèges des mâles, esclavage des serviteurs, etc. Ces 
inégalités sont acceptées parce qu'elles s'imposent à cha- 
cun dès sa naissance, de sorte qu’elles paraissent natu- 
relles. Le plus grand obstacle à la réalisation d’un Etat 
communiste provient de l’impossibilité d'élever tout un 
peuple dans une seule nursery et une seule école. 
L'organisation des communautés est donc susceptible 
de recevoir des formes diverses et il est possible que cha- 
cune d'elles puisse se prêter dans une certaine mesure 
à une évolution. Quand on compare entre elles les orga- 
nisations familiales des insectes sociaux, on trouve qu'elles 
forment une série graduée allant dans le sens d’une spé- 
cialisation plus accusée des catégories, d'une stabilisation 
et d’une durabilité plus grande des communautés mar- 
chant de pair avec un raffinement plus développé _de 
l'élevage des larves, une durée plus longue de l’habita- 
tion et une prolongation de la vie communautaire, Il nous 
suffira de rappeler que la mère, qui est l’âme de la com- 
munauté, ne vit qu’un an chez les frelons et les bourdons, 


(1) Coupin, p. 93. 
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: nds que . autres insectes sociaux « elle est spé- 
_ cialisée dès sa naissance par le te effet d’une nour- 
. * riture convenable. ; 
En vivant plus longtemps, les espèces Dis évoluées, 
grâce à une période de fécondité plus étendue, ont pu 
augmenter le volume de la communauté et, par consé- 
_quent, sa capacité potentielle à une division des fonctions. 
: Mais quelle est la cause de cette prolongation de la vie? 
Est-ce uniquement le résultat d’une alimentation plus par- 
faite et de soins plus attentifs apportés au traitement des … 
œufs et à l'élevage des larves? C’est un mystère que nous 
ne nous chargeons pas d'élucider, laissant à de plus com- 
pétents que nous le soin d’en décider. En tout cas, nous 
pensons que le moteur originel de l’évolution des insectes 
sociaux est une circonstance qui les a amenés à aban- 
donner une nourriture grossière pour une nourriture plus 
fine. 1 

Il nous reste à examiner la question du chef dans les 
groupements des insectes sociaux. Il semble ne pas y en 
avoir. Pour Maeterlinck, les abeilles sont mues par « l’es- 
prit de la ruche » et il compare une termitière à un être 
vivant, une sorte d'’individu. Mais dans ce cas il faudrait 
penser à un végétal, car un être du type animal, surtout 
quand il a des organes différenciés, possède un cerveau 
qui dirige. 

La vérité est qu’on ne peut trouver de terme de com- 
paraison valable. Les groupements des insectes sociaux 
n'ont pas un chef individuel reconnu, parce qu’ils ne sont 
pas nomades, au moins en temps ordinaire, car pendant 
la période d’essaimage, il est probable que c’est un indi- 


i ne peu à peu She Fan és ruche 
que es les : anciens. Is se crée un entraîne- | 


qui s’ ‘imposent d' autant DEist friement à aux RAP Pa né “ 
x-ci sont peu capables de raisonner et ont une volonté … 
très faible en dehors des impulsions dues aux besoins 
primordiaux. Il y a, de plus, l'instinct dont nous ignorons 
la vraie nature; on sait que, d’après Edmond Perrier, il 
“pourrait Lee être de l'expérience transmise par héré- 
ie À dne 
Pie sé FORMES DANIONS 7e -Il nous fut revenir à a Ke 
% famille pour examiner comment les unions se contractent. 
_ Les sexués sont naturellement seuls en cause. # 

Chez les individualistes purs, il semble que les unions 
soient souvent dues au hasard des rencontres. La pros- 
périté de l'espèce serait alors assurée beaucoup plus par 
une grande natalité que par une sélection matrimoniale : 

les individus les plus faibles disparaissent rapidement, 
les plus malchanceux sont tués par les ennemis, mais il 
reste assez de bons éléments pour perpétuer l'espèce. 

Cela ne veut pas dire qu'il ne puisse y avoir des unions 
par consentement mutuel, par libre choix réciproque. Le 
fait a été prouvé pour les protozoaires en ce qui concerne 
la conjugaison, c’est-à-dire la fusion de deux cellules 

_ dégénérées qui se régénèrent de cette façon (2). 

Il existe d’autres formes de sélection matrimoniale plus 
caractérisées. Il y a d’abord l'union par duel, dans laquelle 
c’est le mâle le plus fort qui l’emporte sur ses concur- 
rents: elle est très répandue parmi les gallinacés, les cer- 
vidés, etc. 

Il y a enfin de véritables unions par épreuve imposée 
par la femelle. Il y a d’abord la lionne qui ne sé soumet 


= 


(1) E. PERRIER, € La Terre avant l'Histoire » (Renaiss. du Livre, 


1920), p. 302. 
(2) DELAGE et HÉROUARD, loc. cit. t. FE 
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qu’au prétendant capable de la vaincre et de la domp- 
ter (1). Il y a aussi l’abeille où seul est admis le mâle: 


qui peut voler le plus vite et le plus longtemps et qui 
rattrape le premier la reine dans les airs (2). On sait que 
les abeilles, dans la vie ordinaire, doivent pouvoir voler 
très vite pour échapper à leurs nombreux ennemis, notam- 
ment les oiseaux insectivores, et que les lions doivent pou- 
voir faire des chasses difficiles. 

Si nous examinons maintenant les rapports qui peuvent 
exister entre les unions par sélection et l’exogamie ou 
l’endogamie, il est facile de comprendre qu'il s’agit d’in- 
stitutions basées sur des principes différents. L'union par 
sélection ne peut s’accommoder que d'une endogamie 
assez large, relative à un canton ou un district, pour qu'il 
puisse y avoir compétition véritable. D'un autre côté, dans 
une compétition aussi large il y a peu de chances pour 
que ce soit justement un frère et une sœur qui s'unissent. 

En résumé, nous pensons que l’union par sélection n’ad- 
met comme endogamie minimum que celle d’un groupe 
géographique d’une certaine étendue, qu’elle tend à réduire 
l’exogamie le plus possible, mais qu’en pratique elle doit 
rendre les unions entre proches très rares, d’autant plus 
rares que l’endogamie est plus large. 


CONCLUSIONS. — Résumons, avant d'aller plus loin, 
les résultats auxquels nous ont conduit notre étude. 

La recherche de la nourriture est un travail individuel 
dans toute l'échelle animale, sauf quelques exceptions : 
coopération momentanée pour une chasse difficile ou pour 
les constructions; coopération stable probable chez quel- 
ques rares carnivores. L'atelier individuel devient un ate- 
lier domestique unisexuel temporaire quand les parents 
doivent s'unir pour s'occuper des petits. Les insectes 
sociaux doivent être mis à part, leurs groupements per- 
mettant une division des occupations : recherche et em- 


(1) E. INGERsoLL, loc. cit. p. 111. 
(2) EvRARD. p. 285. 
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igasinement d'une nourriture de choix, cuisine, service 
e table, nursery, guerre. Les colonies des hydraires sont 
de grandes communautés stables de cellules avec division 


des occupations : recherche de la nourriture, assimilation, 


_ défense. 


Les provisions et les habitations sont individuelles, fami- 
liales ou collectives, selon les espèces: de même, la mo- 
nopolisation des territoires de chasse ou de récolte. 

L'habitation est une retraite défensive, un abri pour. 
les jeunes, un magasin ou un abri contre le froid. La 
sédentarité facilite l’aménagement d'une habitation. 

La forme sociale primitive semble être la bande amor- 


phe non-différenciée (gelée vivante, amas de cellules, nuée 


d'insectes, banc de poissons, groupe local monopolisant 
un territoire). Elle s’émiette ou s’accroît suivant l’abon- 
dance de la nourriture. : 

En se resserrant, grâce à l’abondance de la nourriture 
et la nécessité de la protection, la bande tend à la divi- 
sion des occupations, mais celle-ci se borne généralement 
à l'établissement de sentinelles chez les groupes fixés et 
à l'apparition spontanée de chefs expérimentés dans les 
groupes migratoires. 

La famille apparaît quand les rejetons ont besoin d’être 
protégés, nourris, éduqués. Elle est peu répandue parmi 
les animaux à température variable. Elle existe chez tous 
les animaux à température constante, maïs chez beaucoup 
elle ne forme qu’un groupement temporaire : avec le type 
maternel, très répandu parmi les mammifères, l'atelier 
individuel subsiste: le type complet apparaît quand une 
division du travail par sexes s'impose, le père cherchant 
la nourriture pendant que la mère doit s'occuper des pe- 
tits. L'union par sélection apparaît sous la forme du duel 
pour la formation des familles maternelles ou complètes. 

La famille devient durable chez les insectes sociaux 
dans le but de créer une vie communautaire grâce à la 
grande fécondité et qui permet de chauffer l'habitation 


pour l'élevage des rejetons, de diviser les occupations pour 


la recherche e* la manipulation d’une nourritude de choix; 


Fu ‘une rene RES qui ne permet u” une di | 
| ‘occupations par sexes du reste périodique. La cause de 
S | type familial n'apparaît pas aussi facilement que chez 
| ‘insectes sociaux. Chez certains carnivores qui forment Ja 
_ ‘transition, la famille étant parfois temporaire, parfois du- 
_ rable, comme le lion, il faut remarquer que les jeunes & 
_ “doivent faire un long apprentissage, comme nous l’avons 
So dit plus haut; les époux ayant une vie commune prolon- “+ 
 gée, il arrive qu'ils s’attachent définitivement l'un à © 
l'autre. Le même phénomène peut agir chez les oiseaux 
qui ont plusieurs couvées par an. Enfin les familles poly- 
games durables s “expliquent probablement par la difficulté à 
“que le mâle a eu à composer son harem. : 


Enfin la famille communautaire apparaît lorsqu’ un à 
groupe local formé de plusieurs familles durables ne dé- 
passe pas la grandeur d’un groupe familial. 


Il nous reste à examiner les sociétés simiennes, que nous 
avons réservé, comme nous l'avons dit, mais nous allons … 
voir que les conclusions ci-dessus n’en seront nullement 
| modifiées. | 
RS En effet, les singes ne connaissent guère que le travail 
Fe individuel, tout au plus certains singes de l’ Amazone con- 
naissent la coopération temporaire pour faire une échelle 
vivante qui permet à l’un d’eux d’attraper des poissons : 
en descendant d’un arbre qui surplombe le fleuve. Les 
singes ne font pas de provisions et se contentent d’abris 
naturels, à l'exception de quelques grands singes qui font 
parfois des abris artificiels des plus rudimentaires. 

L'organisation sociale, qui va de l'individu isolé à la 
grande bande en passant par la communauté familiale, 
est conditionnée par l’abondance et la concentration de 
nourriture et le besoin de protection. 


À VO End d’ une He dede 10 sociétés. 
Im , il convient d’ étudier plus attentivement celles. 
ue forment les singes. On peut se demander, en effet, 
, par suite d’une conformation physique qui les rap- 
roche de celle de l’homme, des lumières spéciales ne: 
seront pas tirées de leur organisation sociale pour la com- 
préhension des conditions peeles qui 8 ‘imposaient à. 

4 celle de l’homme primitif. 

LE . Disons d’ abord que les animaux qui se Eh 

É je plus des singes sont les lémuriens (1), qui compren- “Æ 
nent un certain nombre d'espèces vivant d'insectes, de 
% fruits, etc. Il semble que la recherche de la nourriture soit. 
une affaire purement individuelle. Leur vie arboricole n'a 
_ pas fait disparaître complètement les tendances à la 
station droite. Certains d’entre eux, comme les galéopi- 
thèques, vivent en bandes peu cohérentes, comme les 
chauves-souris; d’autres, comme les makis, vivent en. 
bandes plus cohérentes de 30 à 50 mdividus; d’autres 
enfin, comme les macrotarses, forment de très petits 
groupes ou s’isolent par couples. ‘ 

Il est difficile de chercher la raison d’être de ces diffé-. : 

_ rences; il faudrait connaître avec certitude les conditions: Den: 
_ de vie de ces diverses espèces au point de vue de la facilité 
de l’alimentation, de la sécurité, de l’âge où les jeunes se: 
suffisent, etc. Qu'il nous suffise d’avoir montré que ce 
genre comporte des organisations sociales variées résultant 
de systèmes très variés d'évolution. 

En ce qui concerne les quadrumanes proprement dits, 
nous savons que le jeune doit être porté quelque temps 
par sa mère et que celle-ci en a rarement plus de deux à 
la fois: il mange d’abord des fruits, des végétaux faciles- 
à digérer, des insectes, des œufs (2). 

Parmi les singes de l’Ancien Continent, signalons les: 


- 


(1) R. PerrucCI, Origine polyphylétique, etc:, pp. 22, 46. 
(2) E. INGERSOLL, p. 7. 
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Cynocéphales, qui forment des DAS de 150 individus À 
environ, soit 12 à 15 mâles adultes, 24 à 30 femelles et 
le reste composé de jeunes célibataires et de petits. On 


suppose qu'une bande de ce genre vit sous le régime de 
la promiscuité (1). Rien ne s’opposerait donc à une pré- 
dominance de l’endogamie. Une bande de cynocéphales 


 hamadryas possède une montagne de 2 à 3 kilomètres de 


diamètre avec des cavités qui servent d'habitation. 
Les singes ne font pas de provisions, par suite de leur 


‘habitat dans les régions chaudes. Les Hurleurs du Nou- 


veau Continent (2) (du Guatémala au Paraguay), qui vivent 
surtout de feuilles, de bourgeons et de fleurs, forment 
des groupes comptant parfois une quarantaine d'individus 
qui s'installent chacun sur un arbre qu'il considère comme 
sa propriété tant qu'il trouve à subsister, tandis que le 


territoire est monopolisé par un groupe plus grand. 


Les sajous (depuis le Nicaragua } jusqu” au sud du Brésil) 
se nourrissent d'œufs, de jeunes d'oiseaux, de bourgeons, 
de fruits et d'insectes, et forment des espèces de commu- 
nautés familiales sous la direction d’un vieux mâle. 

Les cercopithèques (de l’Abyssinie à l’Afrique australe) 
forment également des communautés familiales dont le 
chef est un vieux mâle et qui se réservent chacune un 


territoire à exploiter. Il paraît que les cercopithèques peu- 


vent traverser le Nil bleu à la nage. 
Les semnopithèques houlemans (Inde) constituent des 


bandes qui se livrent parfois des batailles, mais il arrive 


qu'un vieux mâle vive solitairement. On nous dit que les 
unions par duel n'existent pas parmi eux, ce qui suppo- 
serait des unions par consentement mutuel. Ajoutons 
qu'ils se nourrissent de graines, de fruits, de feuilles et 
de bourgeons. 


LES GORILLES. — Les gorilles, les plus grands des 
anthropoïdes (1*80 en moyenne), ont ure conformation 


(1) Perrucci, Orig. poluphvlétique, p. 46. 
(2) I5EM, Propriété. 


léenne. En 1856, un chasseur américain, Paul és 
illu, commença à donner quelques détails sur leurs 


D 


_ originale de s'installer dans une grande cage en pleine 
_ sylve gabonaise pendant cent douze jours, en 1893. 

Dans le Gabon et le Loango, les gorilles occupent prin- 
cipalement les régions basses : bassin du lac Izanga, partie 
méridionale du bassin du lac N’kami, enfin le district qui 
s'étend à l’ouest de la rivière Kami et à l’est de la Sette 
Kama. On les trouve à l’état sporadique jusqu'aux fleuves 
Gabon et Ogôoué, au nord, et jusqu'aux Monts de Cristal 
et Ashango, à l’est. Aujourd’hui on sait qu’il y en a dans 
la sylve congolaise, à certains endroits, notamment dans 
la vallée de la Kisanga, au nord du Congo moyen. Enfin 
le prince de Suède a signalé leur existence vers le lac 
Kivu (au nord du lac Tanganyika) (1). 

Dans cette vaste zone, le gorille fuit les collines dénu- 
dées, les climats trop pluvieux du nord et trop froids du 
sud; son habitat préféré est celui des régions basses, 
chaudes et marécageuses où sévissent la malaria, les 
miasmes et les fièvres (2). 

Sa nourriture consiste d’abord en végétaux acides et 
amers : fruits et surtout tiges du bananier plantain, 
gousses de semences et pulpe acide et astringente du 
batuna : toutefois il mange aussi des œufs et de la 
chair : petits rongeurs, lézards, crapauds, petits oiseaux, 
porcs-épics et même des petits chiens (3). Il con- 
somme aussi le drupe et le bourgeon terminal du pal- 
mier à huile, les fruits du papayer et de l’amone (herbe 
vivace à rhizome qui pousse dans les clairières) (4), 


1% 
# 

1 
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(1) R.-L. GARNER, Apes and Monkeys (Gimn & C’, Boston-Lon- 
don, 1900), pp. 211-212; — PRINCE WILLIAM OF SWEDEN, Among 
Pygmies and Gorillas (Gyldenhal, London, 1923), p. 101). 

(2) GARNER, p. 213. 

(3) IDEM, ibid. p. 245. 

(4) A. MENEGAUX, Les Mammifères (J.-B. Baillière, Paris, 
1903), t. Ier, p. 23. 


ŒuS, mais celles-ci sont surtout connues par les obser- : 
tions d’un autre Américain, Mr. Garner, qui eut l’idée 


ere que d’ autres des ee Rs en dr ane plié € 
à De à quelques mètres au-dessus du sol. ut E se 


| de nourriture 
peu nutritive. 
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Le groupe varie de 1 à 20 individus (10 2 ent 


moyenne) d’après Garner, de 10 à 30 d’ après le prince 
de Suède. Les isolés ne le sont que momentanément : ce 


donc loin d’être la règle et peut-être même faut-il con- 
clure à une exogamie absolue. Il en résulte, en outre, que 


les groupements de gonilles ne sont pas tous du type agna- : 


tique et il est même possible qu'ils ne le soient jamais. 
Dans ce cas, un groupe serait donc composé des ménages 
d'un beau-père et de ses gendres, pour employer la ter- 


minologie commode en usage pour les humains. L'union 


se rapprocherait donc du mariage ambilien des Malais et 


de certains sauvages, et le type familial serait analogue 
à la famille ambilienne. Mais on nous dit, en outre, que 


la polygamie existe, probablement pour les plus âgés: 


dans ce cas, si la famille est bien du type ambilien, il faut 


en conclure que les épouses communes sont des sœurs 
ou tout au moins des proches parentes. C'est la mère 
qui, selon Garner, corrige ses petits. 


(1) Missions d'Afrique des PP. blancs, avr. 1924, p. 106. (DES 
le voyage de l'Américain Bunbridge au lac Kivou). 

(2) GARNER, loc. cit. pp. 233-234. 

(3) IbEM, Jbid. p. 235; __ MENEGAUX, loc. cit. p. 24. 


‘ner, ce nu s SR te par la Por quantité : 
dont il a besoin, d'autant plus qu'elle est 


# 
ee 
_ sont de jeunes mâles qui se sont évadés du groupe paternel … 
pour chercher une compagne. L’endogamie familiale serait 
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eur a vu aussi es ‘groupes : édu 
a jé deux ou trois' jeunes, ou encore u 
: son petit. Ce sont là sans doute les rési- 
dus > groupes émiettés. Le : même auteur dit encore que 
le: unions sont stables (1), alors que pour d’ autres elles Th 
e seraient que temporaires 2). ER 
_ De tout ce qui précède, il résulte que le groupe fami- 
_lial n’a pas une cause économique; ce n’est pas non plus 
un groupe offensif, car le gorille est timide et ombra- 
| geux. (3), malgre Set grande force physique. C'est donc 
avant ‘tout un. “groupement de défense ou de protection. 


PES € CHIMPANZÉS. — Les se sont moins grands 
# 1 "40 en moyenne) que les gorilles et moins forts. Ils se 
_ divisent en deux espèces différentes qui occupent surtout 
la sylve équatoriale (Cameroun, Gabon, Congo), l’une 
entre le 4° Nord et le 5° Sud, l’autre entre le 5° Nord. 
et le 2° Nord, et aussi la zone au sud de l’Equateur. On 
_ les trouve de la Sierra Leone au Coanza et du sud de 
12 Abyssinie à Sofala (4). 

Ils préfèrent les fruits acides et amers. Le fond de leur 
nourritute est constitué par la mangue, viennent ensuite 
_ la mangle, les nOIx du palmier à huile, la noix de kola, De 
les baïes, les tiges des plantes, les bourgeons tendres et A 
les cirres; ils mangent rarement des fruits sucrés, des ba- = 
nanes, des ananas, mais consomment parfois des œufs, 
_des oiseaux, de petits rongeurs, des lézards, des insectes. 
Les repas ont lieu matin et soir (5). 

Essentiellement nomades, ils ne passent pas plus d’une 
nuit au même endroit, couchant dans les buissons. Selon 
certains, ils feraient des nids, mais le fait est controuvé 
par Garner. Dans le nord-ouest du lac Victoria Nyanza, 


(1) GARNER, p. 232. 

(2) J. CHAINE, Colonies et sociétés animales (Museum d'Histoire 
Naturelle, Bordeaux, 1920), p. 83. 

(3) GARNER, p. 235. 

(4) GARNER, pp. 85-87. 

(5) GARNER, pp. 106-107; — INGERSOLL, pp. 13-14. 
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grâce à l’étagement des arbres, ils feraient des plates 
formes en branches (1). I] faut noter qu'ils grimpent mieux 


que les gorilles. 
Une famille polygame comprend trois à quatre femelles 


et dix à douze jeunes. Un groupe familial comprend d'une 


à quatre familles, rarement cinq; le mâle le plus fort en 
est le chef et sa fonction principale est de veiller à la sécu- 


rité du groupe. Les chimpanzés craignent surtout le léo- 


pard et le crocodile. La solidarité se manifeste en cas 
d'attaque. De plus, on s'occupe des malades et on essaie 


de les réconforter. Comme chez tous les Primates, la mère 


porte les derniers nés (deux au plus), mais il arrive aussi 
que c’est le père qui le fasse, principalement dans les 
endroits dangereux. Ils sont timides et voyagent surtout la 
nuit (2). 

Les unions sont stables. La saison du rut a lieu en jan- 
vier-février et comme la gestation dure quatre mois et 
demi, les naissances ont lieu en mai-juin, au début de la 
saison sèche. Celle-ci dure dix-huit semaines : c’est une 
période d’abondance pendant laquelle les jeunes sont 
faciles à nourrir : fruits et légumes faciles à digérer, œufs, 
insectes. Comme chez tous les Primates, la mère soigne 
ses petits. Les mâles sont adultes vers huit ou dix ans et les 
femelles vers six ou huit ans. La durée moyenne de la vie 
est vingt et un à vingt-trois ans, le maximum de quarante 
étant rarement atteint (3). 

On ne peut affirmer que les familles associées sont 
apparentées, mais c’est probable. Nous ne savons pas non 
plus si ces communautés sont du type ambilien, comme 
celles des gorilles, ou du type agnatique. 

La sociabilité des chimpanzés dépasse les limites de ces 
groupes familiaux, car ceux d’un même voisinage se 
réunissent de temps en temps pour organiser des espèces 
de fêtes comportant des danses. Un terrain est aménagé 


(1) GARNER, p. 97; -— INGERSOLL, pp. 13, 14. 
(2) GARNER, pp. 99, 102: —— INGERSOLL, p. 13. 
(3) GARNER, pp. 98-99; -__ INGERSOLL, p. 7. 


ê éveil collectif : une Das d A pee 


s bords d’ une rivière est étalée sur un sol tourbeux 
reux. Un singe bat l'argile sèche, faisant office de 
ibour, . Ja résonnance vient rythmer la danse (1). IL : 
possible que ses réunions aient pour effet de favoriser 
+ unions exogames. te | 


: ts (ORANGS-OUTANGS (2). Eee Les orangs-outangs sont 
encore plus petits que les chimpanzés (120 en moyenne). 
Leurs mœurs sont connues de plus ancienne date par le 
ait qu’ ‘ils occupent des territoires qui s'étendent en partie 
sur les colonies hollandaises : Bornéo (surtout les vallées 
du sud et de l’ouest) et Sumatra (régions de Palembang 
t du Diambi). On ne les trouve guère que dans les par- 
ies marécageuses de la sylve. 

Pendant une partie de l’année, le drupe du durio forme 
e fond de leur nourriture. En d’autre temps, ils mangent 
les feuilles, des bourgeons, des noix, des fruits sucrés, 
ne espèce d'amome. 

Comme habitation, il font des nids en branches à une 
auteur de 6 à 15 mètres au-dessus du sol. Les vieux les 
onfectionnent en deux ou trois minutes en entrelaçant 
les branches cassées. 

On prétend qu'ils font parfois de petits vêtements en 

euilles de pandanus ou de fougère. 
_ Jls ne forment pas de grands groupements, se disper- 
ant, au contraire le plus possible pour que chacun trouve 
ne nourriture suffisante. D'autre part, ils sont ombra- 
eux et peu agressifs et n’ont guère d’ennemis à redouter 
re le serpent python et le crocodile. Ils passent du reste 
ne grande partie de leur vie sur les arbres. 

A part l’é époque du rut, les mâles adultes, surtout quand 
Is sont Âgés, vivent dans la solitude. Pendant deux ans, 
s petits restent près de leur mère. Les jeunes non- 
ubères d’un même voisinage qui ont plus de deux ans 


(1) GARNER, pp. 102, 104. 
(2) INGERSOLL, pp. NE 19: -_ MENEGAUX, t. Ier, pp. 9-10. 
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forment de petites bandes. Ils arrivent à la maturité entre 
douze et quatorze ans. Une mère porte souvent deux pe- 
tits, un sur le dos, l’autre à califourchon à la ceinture. 


LES GIBBONS (1). — Il y a plusieurs espèces de gibbons : 
chez aucune la taille ne dépasse | mètre. Les Houlock. 
occupent les forêts montagneuses du sud de l’Assam, de 
l’Iraouady, de l’Arakan; les Lar, Malacca et Tenasserim, 
dans les montagnes, jusqu’à 1,000 mètres d'altitude; 
d’autres, les îles Soulou, l’archipel de la Sonde, les forêts 
de l’Indo-Chine et de |’ Himalaya. | 

En général, ils se nourrissent de fruits, de feuilles, 
d'œufs, d'insectes, d'araignées, de bourgeons. Il en est, 
comme les Houlocks, qui ont une vie purement arboricole. 
Les jeunes commencent à marcher à sept mois. 

Ils vivent généralement en bandes ou en communautés 
familiales de 6 à 20 individus pour les Lar, 50 à 100 pour 
les Houlock, les vieux mâles vivant parfois isolés chez 
ces derniers. Le chef de bande doit être fort et agile, et 
sans doute les solitaires doivent-ils être considérés comme 
des bannis, forcés ou volontaires, qui ne veulent pas se 
soumettre à son autorité. 

En résumé, nous trouvons parmi les anthropoïdes la 
famille maternelle temporaire chez les orangs-outangs, la 
famille complète polygame durable chez les gorilles et 


les chimpanzés, et souvent même des communautés fami- 
liales. 


(1) INGERSOLL, p. 21; — MENEGAUX, t. Ie", pp. 26-28. 
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La Belgique offre l'exemple d’un pays qui, en un 
siècle de son indépendance, a augmenté de population 
dans la proportion de 113 %. Elle était de 3.750.000 en 
1830; elle est aujourd’hui de près de 8 millions. 

S'il est vrai que tout accroissement de population a 
des effets qui retentissent jusqu’au tréfonds de la vie 
sociale (1), l'augmentation de 113 % du nombre des 
habitants de la Belgique de 1830 à 1930 pourrait être 
considérée sous de multiples aspects. Notre tâche sera 
plus limitée. Nous entendons la restreindre aux rapports 
entre les accroissements de population d’un pays et les 
transformations subséquentes dans la nature et dans l’or- 
ganisation de ses échanges commerciaux. Le cas de la 
Belgique nous a paru spécialement intéressant à cet 
égard en raison de l’augmentation rapide du nombre de 
ses habitants dans la période de cent années qui sera 
considérée 1c1. 

La question est de savoir comment une population 
augmentant dans pareille proportion parvient à vivre sur 
le territoire qui lui est dévolu. Elle peut y parvenir en 
partie en mettant en culture des terres laissées en friche. 
Elle y réussira aussi en se livrant plus intensément à 
l'exploitation de ressources minérales. Elle se tirera 
encore d'affaire en appliquant sa main-d'œuvre à des 


(1) Cf. E. DuPRÉEL, Deux essais sur le Progrès; T. La valeur du 
progrès; Il. Population et Progrès. Bruxelles, Lamertin, 1928. 
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matières premières pour Le donner une .plus-valu. 
qu'elle s'appropriera. Tous ces moyens seraient cepen 
dant quasi vains si le commerce ne lui venait en aïd 
pour lui permettre de faire argent du produit de son. 
| travail et de se fournir de toutes les nécessités de l’ exis- | 
tence en échange de son gain. | ‘4 
= Ainsi il apparaît déjà à priori que l’ampleur du com- 
merce aura dû s’élargir en rapport avec cet ACCTOISSE è 
ment d'activités; mais le commerce aura encore été 
affecté de bien d’autres manières. L'extension d'activités È 
est accompagnée d’un changement dans la distribution … 
des occupations et dans la localisation de la population. 
Fe Ce double changement aura dû avoir aussi pour consé- … 
14 quence des transformations dans les rouages du com- 
_ merce. Sans ces transformations ce changement n'eût … 
même pas été possible, parce que les produits du travail « 
n’eussent pu ni trouver à se placer ni fournir à leurs - 
artisans les objets nécessaires à leur existence. 

Ces déductions théoriques ne suffisent pas. Elles ne 
révèlent rien des transformations particulières que déter- 
mine dans les mécanismes du commerce une augmen- 
tation considérable et rapide de la population d’un pays. 
Pour les préciser, nous observerons d'aussi près que 
possible le commerce tel qu'il était pratiqué en 1830 
et nous soulignerons, par sa comparaison avec la situa- 
tion d’aujourd'hui, les différences qui le distinguent à 
cent années d'intervalle. Nous interpréterons ces mêmes 
différences en tant qu'elles expliquent la facilité avec 
laquelle la population s’est adaptée à la rapidité de son 
doublement, Nous rechercherons enfin les autres mani- 
festations de changements dans le commerce tels qu'ils 
paraissent avoir contribué à la même adaptation. 


ser 
À vrai dire la comparaison ne pourra pas mettre en 
opposition exactement les situations du commerce de 
la Belgique en 1830 et en 1930. Faute de mieux nous 
serons contraints de nous servir dans une large mesure 


ltats de Mens à des époques TRES peu | 
férées de ces dates extrêmes. : 


ns la vie économique de la Belgique sont celles du 
premier recensement de la population, lequel eut lieu 
_ le 15 octobre 1846. On y trouve des chiffres assez détail. 
à lés au sujet de diverses catégories qui concernent surtout 
“ le commerce de détail, à savoir : 


Éesoies Villes Communes rurales Royaume 

Marchands détaillants et RSS 
BR RoNnmuers 2: 14,541 LE 155%6b" 29,809 
- Marchands ambulants et 
; Loiporteurs. 1 ee. 1,449 25720 DR 
Marchands de bois ....…. 147 450 597 
… Marchands de chevaux et 
des Des tae 2 Loue 180 874 : 1,054 

COPIER MES A en 318 266 584 


Ces chiffres ne comprennent ni les cabaretiers, ni 
autres débitants de boissons. D'un autre côté, aucune 
précision n'est donnée au sujet des négociants en gros 
et courtiers de commerce qui sont compris dans une 
rubrique générale avec les agents de change, armateurs, 
courtiers de navires, etc. au nombre total de 15.199 pour 
le Royaume. 

À Bruxelles en particulier, le nombre de RER 
détaillants et de boutiquiers était de 1.501. La catégorie 
des marchands détaillants et des boutiquiers est d'ail- 
leurs la plus intéressante aussi pour l’ensemble du 
Royaume. Elle représente les intermédiaires auxquels la 
population pouvait s'adresser aux fins d'emplettes les 
plus diverses, outre les artisans qui, jadis beaucoup plus 

qu'aujourd'hui, vendaient directement à leurs acheteurs 
les produits de leur propre travail. 

En 1830, le nombre des marchands-détaillants et des 
boutiquiers était certainement encore beaucoup moindre. 
Il révèle une situation dans laquelle une large partie de 
ka population n’était pas dans le besoin de recourir aux 


données statistiques les plus rapprochées de 1830 
ce qui concerne la part des activités commerciales 


* | services DE commerce de déi é : 
| peu. Au début de notre indé . ce, notre po 
e Poe SE 750. qe ns devait ba 


Je présomption que He Le premier Fe of 
existant à ce sujet, c’est-à-dire le recensement ee 1 


ue et et de a De de Le a ee 
_maient un ensemble de 2.220.714 habitants. Aujour- 2 
d' hui, ou plus exactement au dernier recensement de la : 
ts au 31 décembre 1920, la population agricole 
ne représente plus guère que 18% de la population 
_ totale. 


La division ainsi ne entre les deux catégories 
: d'habitants a retenti de tout temps sur les dépenses de 
la population. La population rurale est plus sobre. Ses 
besoins sont plus simples. Le commerce n'est pas du 
tout achalandé par elle comme par la population des … 
villes. Dans l'exploitation agricole point n’est également 
besoin du service du commerce pour satisfaire les besoins 
les plus communs. Les produits de la ferme suffisent, 
à peu de chose près, à nourrir ses habitants et tous ceux 
qui vivent dans sa dépendance. Sans doute aujourd'hui 
des appoints appréciables sont-ils achetés au dehors, 
comme sucre, bière, vinaigre, huile, café, chicorée, épi- 
ces, alcool, vin, etc., mais dans la manière de vivre la 
plus générale, il y a un siècle, les besoins de ces den- 
rées étaient plutôt exceptionnels. À cette époque, même 
le tabac, dont la culture était plus répandue, était fourni 
aux habitants des campagnes en plus grande partie par 
ie _ leurs propres plants, tandis que la chicorée obtenue sur 

Le leurs propres cultures leur tenait lieu de café. Que restait- 
il à acheter au commerce? Peu de choses : des vêtements 
dont l'usage était très prolongé, des ustensiles de ménage, 
à de rares occasions, des meubles. Le salaire de l’ouvrier 
agricole était minime. En 1846, le salaire journalier moyen 


: 


ns CE : 4 A 
nes isposait pour achalander le commerce. 
ue, compte tenu de l'apport du salaire a 
et des enfants, une grande partie de la Does Fes 
: lge ne disposait, pour ses.achats, que de quelques 
_ centaines de francs par an et par ménage et plus souvent 
aux environs de 500 francs que de 1,000 francs. He 
De: telles circonstances ne faisaient guère de place dans ne 
ee campagnes au commerce de détail sédentaire. Par 
_ contre, les foires et marchés étaient l’occasion pour les 
; habitants, dans un rayon souvent fort étendu, qui s’y 
_ rendaient pour vendre leurs produits à défaut de pou- 
voir s’en débarrasser autrement avec assez de garantie RTE 
_ quant aux prix de transactions, d'acheter en même temps 
_ les articles que la ferme ou la culture ne leur fournissaient 
_ pas. Les foires et marchés étaient nombreux dans tout 
le pays. En 1850, on comptait 390 marchés hebdoma- 
daires, 34 foires ou marchés mensuels et 1.209 foires 
annuelles, dont 154 consacrées à la vente de toute espèce 
de marchandises, les autres étant spécialisées dans le 
commerce de bestiaux ou de chevaux (2). 
Plus considérables étaient les emplettes auxquelles les 
gens des campagnes pouvaient se livrer les jours de 
foires ou de marchés à la ville voisine, et d'autant moin- 
dres étaient les possibilités pour le commerce de détail 
sédentaire dans les villages. Elles étaient réduites encore 
par le fait des colporteurs et des marchands ambulants. 
Aussi comprend-on le chiffre minime de 15.268 mar- 
chands détaillants et boutiquiers dans les communes : 
rurales en 1846. Sur la base de 2.220.714 personnes 
recensées comme se livrant à l’agriculture et parents de 
ces derniers, auxquelles nous assimilerons la population 


(1) Emile DE LAVELEYE, Essai sur l'Economie rurale de la Bel- 
gique. Paris, A. Lacroix et C°, 1876, p. 239. 

(2) Situation du Royaume de Belgique. 1841-1850. Titre IV, 
20487. 


rurale, le nombre des marchands détaillants et boutiquiers M 


Die sne que d'environ un par 145 habitants des 


campagnes. 


r 


Déjà en 1830 la situation était bien différente dans 


les villes. Relativement à la population, le nombre de 


marchands détaillants et de boutiquiers y était plus grand 


que dans les campagnes. Les foires et les marchés dont 
elles étaient le siège s’ajoutaient au commerce sédentaire 


pour multiplier les facilités d'achats de toute espèce. 


À Bruxelles se tenaient deux grandes foires annuelles. 
L'une s’ouvrait le 22 mai et durait douze jours; l’autre 
s’ouvrait le 28 octobre et durait quatorze jours. Sur l’une 
et l’autre se vendaient toutes sortes de marchandises. 


Les tableaux de l'octroi fournissent des indications qui 
permettent de se représenter quelque peu le commerce 
des grandes villes du temps(l). À Bruxelles, dont la 
population était d'environ 100.000 habitants, les statis- 
tiques de l'octroi font présumer pour les années 1835 
et 1836, une consommation annuelle moyenne de 3,62 
hectolitres de bière par habitant. Les chiffres correspon- 
dants étaient de 5,65 litres pour le vin, 57,52 kilogram- 
mes pour la viande, 0,28 litre pour les huiles comestibles 
et 694,15 kilogrammes pour la houille. Les octrois d’au- 
tres villes taxaient le beurre dont nous apprenons que la 
consommation moyenne par habitant a été en 1835, de 
13,11 kilogrammes à Louvain, 6,08 kilogrammes à Bru- 
ges, 18,37 kilogrammes à Charleroi, 14,15 kilogrammes 
à Liége, 15,30 kilogrammes à Verviers et 7,17 kilogram- 
mes à Mons. - 

La lecture des anciens livres d’adresses fournit un 
aperçu très suggestif de la multiplicité et de la variété 
que le commerce de détail présentait déjà, il y a un 
siècle, dans une grande ville de 100.000 habitants comme 


(1) Siatistiques comparatives des Octrois Communaux de Belgique 


pendant les années 1828, 1829, 1835 et 1836, publiées par le Ministre 


de l'Intérieur et des Affaires Etrangères. Bruxelles, Imprimerie Vandoo- 


ren Frères, 1839, 


ixelles 1). O Ë Pétre free © environ SE maga- k 
ins d'é épiceries, 30 poissonneries, 45 pharmacies, 40 
rairies, 15 drogueries, 25 papeteries, 40 magasins de à 


: * Pour ce qui est du volume total des PAR ar une 
_idée assez approximative en est donnée par quelques 
_ chiffres connus de la production. Toute la production 
de houille de nos charbonnages ne dépassait pas 2 1/2 
millions de tonnes. Nos hauts-fourneaux produisaient 
quelque 100. 000 tonnes de fonte et la production de fer 
| sous toutes ses formes, tôles, poutrelles, fils, etc., était 
_ à l’avenant. Notre industrie cotonnière ne travaillait que 
__ 4.000 tonnes de coton dont le chiffre réduit permet SR 
Sr apprécier le volume restreint de sa production en com- 
| paraison des 80.000 tonnes environ qu'elle met actuel: 
lement en œuvre en un an. 
Les productions agricoles étaient les plus considérables. 
D'après le recensement agricole de 1846 (2), une année 
ordinaire, elles comportaient principalement environ 
4.300.000 hectolitres de froment, 6.300.000 hectolitres 
d'avoine, 1.400.000 hectolitres d’épeautre, 1.300.009 
hectolitres d'orge, plus le seigle, les pommes de terre 
et les produits de l'élevage en viande, lard, lait, beurre 
et œufs. Vers 1830, 115.000 hectares consacrés à la 
culture des pommes de terre en produisaient environ 
1,400,000 tonnes par an (3). Le commerce n’était pas en 
_proportion, car toute cette production n'était pas mise 
sur le marché. Une notable partie en était consommée 
par le producteur même. La partie qui en alimentait le 
commerce était vendue au marché. Les marchés, qui 
étaient nombreux comme on sait déjà, servaient ainsi 


(1) Annuaire industriel et administratif de la Belgique par provinces. 
Année 1832. |'° partie. Province de Brabant. Bruxelles, Etablissement 
Géographique de Bruxelles. Faubourg de Flandre. 

(2) Cf. G. JACQUEMYNS, Histoire de la Crise économique des 
Flandres (1845-1850). Bruxelles, Lamertin, 1929. 

(3) G. GiLLEKENS, La Terre cultivée et l'Elevage, dans la Patrie 
Belge, 1830-1930. Editions illustrées du Soir, Bruxelles, 1930. 
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Ql 
autant au commerce des produits agricoles qu'aux achats 
par les gens de la campagne, des articles qu'ils se pro- 
curaient par le commerce. 

Le rôle des marchés n’était pas moindre dans les 
opérations du négoce connexe de l’industrie linière. Le 
lin une fois récolté, séché, roui et teillé par le cultiva- 
teur, s’il n'était conservé par celui-ci pour son usage 
personnel, était porté au marché où il était acheté par 
des fileuses ou par des marchands en gros. Après avoir 
été peigné, une partie du lin revenait au marché. C’est 
au marché aussi qu'était apporté le fil fabriqué par les 
fileuses. Quant aux toiles, à leur tour aussi, elles étaient 
apportées au marché, à moins qu'elles n'eussent été ven- 
dues sur le métier aux « kutzers » ou qu'elles n'eussent 
été tissées pour être livrées directement à l’un ou l’autre 
détaillant (1). | 

Un dernier aspect du commerce achèvera de le carat- 
tériser. Il s’agit des échanges extérieurs. Leur condition 
est doublement intéressante, car elle donnera quelque 
précision sur le volume de nos exportations et de nos 
importations, il y a un siècle, et aussi parce qu'elle ren- 
seignera sur la part qui s’en répercutait dans le com- 
merce intérieur de la Belgique. 

La première année de son indépendance, la Belgique 
a importé pour près de 90 millions de francs et elle a 
exporté pour environ 96 1/2 millions de francs de mar- 
chandises diverses. La moyenne des dix premières années 
(1831-1840) fut respectivement de 180 millions aux 
importations et de 128 millions aux exportations. 

En 1840, les principaux articles d'importation étaient 
le café (26 millions de francs), les sucres bruts (18 mil- 
lions), le coton brut (15 millions), les tissus de laine 
(13 millions), les laines (12 millions), les céréales (11 mil- 
lions), les tabacs fabriqués (7 millions), le sel brut (7 mil- 
lions), les graines oléagineuses (6 millions), les vins 


(5 millions). 


(1) Cf. JACQUEMYNS, op. cit. p. 33. 


tissus in (26 ill ons), 
illions), les tissus de laine (14: | 
ons Je lin {10 millions), les tiseus 1 


son | importance, car 2e des 
ments qu ‘elle a subis au cours d’ un siècle d’accroisse- 
ment de la population belge sont parmi les circonstances 
_qui expliquent . comment les modifications survenues dans 
Fire de la Belgique ont aidé à la prospérité de 

ses FRE ta en en dépit de leur nombre croissant. * 


= ÉEx ea. j X # i 1 je 


__ Telle était, caractérisée à grands traits, la situation Le 
_ du commerce de la Belgique il y a un siècle environ. 
_ Avant de tenter de la caractériser cent ans plus tard, ie 
_ il convient de faire ressortir les particularités du milieu 
dans lequel la population belge a plus que doublé en 
même temps que le commerce du pays se transformait 
en rapport avec l'accroissement du nombre de ses habi- 
tants. % 1 Fr ARS 
La première circonstance à souligner de ce point de 
_ vue est la situation géographique du pays. Ce facteur 
est essentiel. Pour mieux en marquer l'importance capi- 
tale, nous imaginerons, par hypothèse, que notre pays, 
avec sa population croissante et ses caractères propres 
indépendants de sa situation, se fût trouvé situé au 
milieu des espaces désertiques de l’Asie Centrale. Dans ’ 
pareilles conditions on aurait peine à concevoir que des 
échanges extérieurs eussent pu se nouer, puisque le pays 
eût été extrêmement éloigné de toute région avec laquelle 
l’occasion d’échanges se fût présentée. Or, un pays 
comme la Belgique, à ressources très limitées et fort 
spécialisées, d’une étendue restreinte excluant de grandes 
différences de climat avec leurs répercussions sur la % 
variété des productions végétales et animales peut, moins 
que d’autres encore, tendre à réaliser une sorte d’autar- 
chie économique. Sa population a besoin d’échanges 


* 
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extérieurs pour vivre, ne serait-ce que pour se procurer 
_ de quoi se nourrir et se vêtir. Le sol qu'elle occupe ne 


produit pas assez de froment pour l’alimenter et lors- 
qu’elle ne comptait pas encore même la moitié du 
nombre de ses habitants actuels, elle était déjà dans 


l'obligation de s’approvisionner de blé au dehors. Le 
même sol ne peut produire que du lin comme matière 


textile végétale. C’est une matière textile coûteuse qui, 
au surplus, ne peut en aucune façon suffire sous le cli- 
mat de la Belgique. La tonte des moutons ne fournit 
de la laine qu’en quantités très insuffisantes. La qualité 


en est telle qu'elle ne permet que l’emploi à la fabri- 


cation de couvertures ou de bonneterie. On voit ainsi 
que les seules nécessités de la nourriture et du vêtement 
suffisent déjà pour contraindre la population de la Bel- 
gique à des échanges avec l'étranger sous peine de 
dépérissement. : 

Mais un tel isolement au milieu d’un monde dépeuplé 
n’est pas la situation de la Belgique, bien au contraire. 
Sa localisation géographique favorise à l'extrême ses 
échanges extérieurs. De tous les côtés elle est entourée 
de territoires sur lesquels vivent des populations nombreu- 
ses ayant, en raison de leur état de civilisation, des 
besoins multiples. C’est, au Nord, la Hollande; à l'Est, 
la partie de l'Allemagne la plus peuplée et la plus 
industrialisée, et au Sud, la France avec ses régions 
industrielles du Nord et sa capitale Paris Même à 
l'Ouest, la Grande-Bretagne peut être assimilée à une 
voisine immédiate, car les quelques centaines de kilo- 
mètres qui séparent Anvers, Gand, Ostende ou Zee- 
brugge des ports anglais sont quasi négligeables, tant 
les transports maritimes sont bon marché. Dans un rayon 
de quelque 500 kilomètres autour du centre de la Bel- 
gique vit une population d’une cinquantaine de millions 
d'habitants. 

Les circonstances géographiques expliquent aussi la 
facilité avec laquelle se sont développées et multipliées 
les relations commerciales extérieures de la Belgique. 


éd ù : va Cr 4 

aucune direction des obstacles naturels ne s’ oppo- 
aux relations directes par chemin de fer. Aussi, 
nd est le nombre des stations frontières par lesquelles. 
S wagons de marchandises peuvent pénétrer en terri- 
toire étranger ou par lesquelles les marchandises d’impor- 
tation peuvent être introduites en Belgique. Elles sont : 
une quarantaine pour un développement de frontière ter- dé 
restre qui n'atteint pas 1.000 kilomètres. La distance 

dont elles sont éloignées l’une de l’autre est toujours 
minime, sauf sur notre frontière orientale séparant les 
Ardennes et les Fagnes belges des régions allemandes 
de l’Eifel, ainsi que sur la frontière hollandaise du Lim- 

bourg. Partout ailleurs on ne compte guère en moyenne 

qu'une vingtaine de kilomètres environ entre deux sta- 

tions frontières les plus rapprochées. C'est dire les com- 
munications directes que notre réseau de chemins de fer: “4 
a pu de très bonne heure assurer dans toutes les directions "RE 
à nos échanges extérieurs, sans que nos importations ou EE 
nos exportations fussent astreintes à s’écarter de la plus 

courte distance pour passer par une station de sortie ou 

d'entrée. | 

Non seulement il n’y a pas d'obstacles naturels don- 

nant lieu à frais supplémentaires dans les échanges, mais 

les conditions géographiques de la Belgique lui valent 

mêmé à cet égard une situation privilégiée. Le voisinage 

de la mer du Nord et la communication à l'intérieur du 

pays avec celle-ci par l’estuaire de l’Escaut ont pour 
conséquence de rapprocher, économiquement parlant, : 

la Belgique de tous les autres pays d'outre-mer. Dans 

les conditions les plus avantageuses, le bon marché des 

transports maritimes a pour effet de réduire des neuf- 

dixièmes l'influence de la distance telle que celle-ci se 

traduirait par le coût du transport par chemin de fer. 

Les restrictions aux échanges qui pourraient être la suite 

de l'éloignement sont réduites dans la même proportion. 

La réduction est encore des trois-quarts par rapport aux 

transports les meilleurs marchés sur les voies navigables. 
intérieures. 
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À l’intérieur du pays même, les obstacles aux trans- 
ports sont minimes. Les dénivellations sont faibles. Dans 
tous les sens la construction des chemins de fer a été 
facile. La Belgique est le premier pays de l’Europe con- 
. tinentale dans lequel les chemins de fer ont été établis. 
Leur développement a été plus rapide qu'ailleurs comme 
en témoigne la densité de leur réseau rapporté à la 
superficie du pays, en comparaison de la même densité 
dans les pays étrangers. Aussi, les marchandises peu- 
vent-elles être déplacées moyennant un extrême minimum . 
de dépenses représentées par les tarifs de nos chemins 
de fer. Ceux-ci ont généralement été meilleur marché 
qu'ailleurs. Aux facilités de transports par chemin de 
fer s'ajoutent celles des transports par eau grâce aux 
fleuves et rivières qui, dans la plus grande partie de la 
Belgique, s’écoulent en pays de plaine ou traversent des 
régions peu accidentées. 


L’exiguité du pays est encore un fait essentiel à pren- 
dre en considération. Dans la plus grande dimension du 
territoire, la longueur maximum des transports est d’envi- 
ron 330 kilomètres. Ces petites distances ont pour con- 
séquence, en rapprochant plus ou moins du bord de la 
mer ou d'Anvers toute les localités de l’intérieur du 
pays, de les faire bénéficier toutes presque également du 
grand avantage de la voie maritime dans les opérations 
du commerce extérieur. Cet avantage ressort à l'évidence 
de la comparaison avec la situation d’un pays tel que 
la Suisse dont l’accès à la voie maritime implique des 
parcours terrestres d'au moins 500 kilomètres. Leur con- 
séquence se manifeste par l’aggravation de la charge du 
coût de transport qui grève toutes les marchandises à 
destination ou en provenance d’un tel pays dans les 
relations avec les pays d’outre-mer. La différence de 
distance de 500 kilomètres peut donner lieu dans le prix 
coûtant de la marchandise vendue à destination à une 


différence atteignant plusieurs centaines de francs à la 
tonne. 


" d. 


de toutes sortes qu’ il 
int ee vue du coût 


ons <a cl Rs 
_ Dans l’ordre des particularités de la Belgique ne 
quelles on doit attribuer l’aisance dans laquelle a pu 
(se multiplier sa population, il convient de mentionner 
à grande richesse houillère de son sous-sol. La Belgique 
est très riche en houille relativement à son étendue et 
même à sa population. Elle produit plus de 800 tonnes 
de houille par kilomètre carré et plus de 3 tonnes par 
habitant. Pour la France, par exemple, les chiffres cor- 
respondants ne sont respectivement que de 93 et de 
1 1/3 tonnes. Or, un pays où la houille est abondante 
se prête à l’exercice de nombreuses activités industrielles 
dont les produits seront matières à échanges du com- 
merce. Dans le cas de la Belgique, l'influence de l’abon- 
dance de la houille des gisements nationaux est encore 
singulièrement renforcée par les apports faciles de char- 
bons étrangers. Charbons anglais, charbons allemands, 
charbons français, charbons hollandais sont extraits à 
proximité de nos frontières et ils nous sont principale- 
ment expédiés par le moyen bon marché des bateaux 
d'intérieur ou des navires de mer. 

La grande étendue de terre arable est un autre fait 
du même ordre. Lors du premier recensement agricole 
de 1846, les terres incultes ne représentaient que 324.214 
hectares sur une étendue totale de près de 3 millions 


Revu» ce l’Institut de Sociologie. 8 


rd. Late D pour Ta Bee de Ces nus Pat es 

n'étaient d’ailleurs pas réfractaires à toute exploitatio Re 
| comme en témoigne la mise en culture de plus des deux- | 
tiers depuis top: Re: x 
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C’est dans le milieu dont nous venons de caractériser. 
les traits essentiels que la population belge a augmenté 
de 113% de 1830 à aujourd’hui. En même temps le. 
commerce belge s’est transformé. Dressons-en le tableau ù 
tel qu’il se présente actuellement pour en établir le con- L 
traste avec sa situation en 1830. & 
Le dernier recensement de la population belge nous 
apprend qu’au 31 décembre 1920, 149.364 habitants du. 
royaume, hommes et femmes, se livraient en qualité 4 
de patron aux opérations d’achat, vente ou location de. 
produits industriels ou agricoles (1). C'est-à-dire qu'il. 
y a, en chiffres ronds, au moins 150.000 entreprises de” 
commerce. Leur nombre correspond à environ une entre-” 
prise commerciale par 53 habitants. Il eût été intéressant” 
de rapprocher de ces chiffres les nombres correspondants : 
au début de la Belgique indépendante. Les données sta-… 
tistiques nécessaires font malheureusement défaut. Même. 
le recensement de la population en 1846 ne peut nous. 
venir en aide parce qu ‘il ne comprend pas les mêmes 
rubriques. 
Des chiffres fournis par le recensement de 1920, nous 
retenons, en tout état de cause, le grand nombre relatif! 
des entreprises de commerce en activité dans le pays. 
Elles sont, d’autre part, d’une extrême variété dans leurs 
diverses fonctions. Les plus nombreuses d’entre elles 
s’emploient à mettre directement la marchandise à portée. 
du consommateur. Ce sont les multiples magasins de 
détail répandus jusque dans les moindres villages et. 
même de petits hameaux. Ce sont les colporteurs qui se. 


(1) Dans ce nombre ne sont pas compris les cabaretiers et autres : 
débitants de boissons. | 


ou acheter au mieux selon leurs instructions. Ce sont 
les commissionnaires-exportateurs qui ‘achètent aux pro- 
ducteurs en Belgique pour compte de leurs correspon- 
dants étrangers. Ce sont les commissionnaires-importa- 
teurs qui achètent à l'étranger sur ordre de leurs clients 
en Belgique. Ce sont les agents vendant dans le pays 
au nom de leurs commettants, que ceux-ci soient des 
industriels belges ou. des industriels étrangers. Ce sont 
enfin des maisons d'importation qui introduisent en Bel- 
gique, à leurs risques et périls, toutes sortes de produits 
étrangers et des maisons d'exportation établies dans le 
pays, mais vendant à l’étranger les marchandises qu’elles 
ont achetées à nos producteurs et éventuellement à des 
producteurs étrangers. 

A ces entreprises commerciales, dont le siège est dans 
le pays même, il y a lieu d’ajouter des maisons belges 
établies à l'étranger. Elles interviennent dans notre com- 
merce extérieur en remplissant les fonctions soit de 
commissionnaires-importateurs d'articles belges à l'étran- 
ger, soit de commissionnaires-exportateurs d'articles 
étrangers à destination de la Belgique, soit d'agents 
représentant nos entreprises industrielles à l'étranger, 
soit de maisons d'importation, soit enfin de maisoris 
d'exportation. 

La variété dans les fonctions des entreprises commer- 
ciales est donc très grande. Le rôle des diverses catégo- 
ries correspondant à ces multiples fonctions n'est pas 
aujourd’hui ce qu'il a toujours été dans le passé. Il s’est 
transformé selon les circonstances et, même aujourd’hui, 
il se transforme encore. Un témoignage de ces transfor- 
mations incessantes telles qu’elles se déroulent sous nos 

yeux, apparaît, notamment, dans la situation du commerce 


de détail. 


nt de porte en porte et Le HA bat 

dent encore aux jours de marché et de foire, Ce 
ont les magasins de gros et demi-gros distribuant 17 
handise dans le commerce de détail. Ce sont les 
urtiers intervenant d'ordre de leurs clients pour vendre . 
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Si l’on examine de plus près spécialement le commerce 
de détail, on peut observer des modes très différents 
dans l'intervention de ses multiples entreprises. Il y à 
d'abord la distinction entre le commerce sédentaire et 
le commerce ambulant. Dans le premier, des magasins 
de vente sont ouverts aux achats de tout venant. Dans 
le second, le vendeur se déplace avec sa marchandise 
pour l'offrir en vente, soit au domicile des acheteurs, 
soit sur les foires et marchés. Des détaillants, qui ont 
aussi un magasin de détail à demeure, vendent, en outre, 
chaque jour ouvrable sur les marchés se tenant dans les 
grandes villes, où ils installent pour quelques heures 
une échoppe en plein vent. Des colporteurs se déplacent 
dans des rayons plus ou moins étendus pour vendre 
leurs marchandises qu'ils offrent de porte en porte et 
qu'ils exposent en pleine rue sur les charrettes dans les- 
quelles ils les transportent. Leur champ d’action se res- 
treint parfois jusqu’à ne comprendre qu’un quartier de 
grande ville. Leurs marchandises sont des articles de 
consommation ou d'usage immédiat dans les ménages, 
comme articles de toilette, objets d’habillement, produits 
comestibles, pacotille de toute sorte. 


Au point de vue des facilités et du bon marché de 
ses achats, ce commerce ambulant présente, sous certaines 
de ses formes, des avantages qui en justifient l’extension 
constante. C'est tout spécialement le cas du commerce 
ambulant tel qu'il se pratique dans les grandes agglo- 
mérations urbaines. Les légumes, les fruits, le beurre, 
les œufs, le poisson à certains jours, etc., sont depuis 
longtemps les marchandises dont le commerce de détail 
s'exerce journellement dans les marchés en plein air des 
grandes villes. Ces marchés se sont multipliés en même 
temps que s’accroissaient les populations urbaïnes. Il s’en 
crée de nouveaux dans les quartiers récents assez étendus 
pour justifier leur existence. Depuis quelques années, de 
nombreux articles viennent s'ajouter aux marchandises 
dont le commerce est consacré depuis longtemps dans 
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| es archés, On y vend de la viande de CHACMEUE 
des conserves, des biscuits, des fromages, etc. 


Dans l'ensemble du pays, le commerce ambulant a 


néanmoins perdu de son importance relativement, non 


au chiffre de la population, mais au volume des transac- 
tions. En 1920, le recensement de la population a relevé 
10.855 boutiquiers ambulants et colporteurs, dont 1.221 


chiffonniers ambulants. Le nombre des marchands et 


de colporteurs était, en 1846, de 3.777, dont 1.449 dans 
les villes et 2.328 dans les communes rurales. Leur 
nombre a donc environ triplé, c'est-à-dire qu'il a aug- 


_ menté plus qu'en proportion de l’accroissement de popu- 


lation. Leur importance relative dans les transactions 
commerciales a cependant considérablement diminué. 


: Particulièrement dans les campagnes, le commerce ambu- 


lant était jadis presque le moyen exclusif de la distribu- 
tion des marchandises. Les conditions du milieu rural 
étaient telles au début de notre indépendance nationale, 
que les emplettes des habitants y étaient rares. Elles 
n’eussent pu suffire à faire vivre la moindre boutique. 
La spécialisation croissante du travail agricole en même 
temps que les besoins grandissants et de plus en plus 
variés des populations paysannes ont créé dans la suite 
des possibilités commerciales dont le commerce de détail 
a tiré parti en multipliant ses boutiques, non seulement 
dans les bourgades, mais aussi dans les villages et jusque 
dans de petits hameaux. 

Autrefois, les cultivateurs ne se fussent pas hasardés 
à vendre leurs produits ailleurs qu’au marché. Le nom- 


, . . , « 
bre et la notoriété des transactions qui s opèrent entre 


vendeurs et acheteurs réunis les jours de marché sont 
une garantie que les conditions de vente ou d’achat sont 
conformes à la situation de l'offre et de la demande. 
Vendeurs et acheteurs s’y sentent également à l'abri 
contre le danger des manœuvres tendant à imposer des 
prix abusifs. L'utilité de pareille garantie a beaucoup 
diminué par le fait de la grande diffusion de la presse 
dans les campagnes. Le iourmal quotidien et le journal 


hebdomadaire, ainsi que des organes spéciaux, tiennent w 


villes offre des traits nouveaux. Les facilités des com- 


_rablement l'aire de drainage de la clientèle des magasins 
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les paysans au courant des prix qui ont cours sur les É 
marchés régulateurs. Aussi, n’ont-ils plus, comme jadis, … 
besoin de se rendre au marché pour la vente de leurs. 

produits. Ils peuvent consentir sans aucun risque à les … 
vendre au cours du jour aux acheteurs qui se présentent … 
à la ferme. 
_ La situation présente du commerce dans les grandes 


munications ont eu pour conséquence d'étendre considé- 


de détail. Ceux-ci se sont multipliés plus que la popula- 
tion n’a augmenté. La population de l’ensemble de l’ag- 
glomération bruxelloise est, grosso-modo, huit fois ce … 
qu’elle était en 1830. Le nombre et surtout l'importance 
de ses magasins de détail a augmenté dans une bien 
plus grande proportion. Il y a aujourd’hui dans l’agglo- 
mération bruxelloise quelque 1.200 débitants de tabac; 
Bruxelles en comptait une quarantaine en 1832. Le nom- : 
bre de détaillants de denrées coloniales est approxima- « 
tivement de 2.300 contre environ 75 il y a un siècle. 


Plus caractéristique encore est l'existence des grands 
magasins actuels avec l'extrême variété de leur commerce 
de détail. Pour achever ce tableau, il convient d'ajouter 
les coopératives avec leurs magasins d’articles plus ou 
moins variés pour la vente exclusive à leurs adhérents, 
les magasins de détail des entreprises à succursales mul- 
tiples qui ont essaimé dans tout le pays et enfin les 
magasins de détail ouverts dans les grandes villes par 
des fabricants désireux de vendre directement à la clien- 
tèle leurs produits, tels que chaussures. 


PL 


La différence entre la situation du commerce aujour- 
d'hui et en 1830 nous permet de comprendre comment 
il a été possible à la population de vivre tout en amé- 
liorant sensiblement ses conditions d'existence, dans un 


CHTe ; DURE UE PT a HAVE x / 
toire sur lequel elle s’est trouvée de plus en plus 


serrée en passant de 3.750.000 à 8.000.000 d'habi- 


* On pourrait dire que pour pouvoir vivre il suffisait 
que la population s’appliquât à produire ce qui lui était 
nécessaire et que chaque accroissement de population 
+ fût accompagné d’un effort proportionnel des nouvelles 
_ couches d’habitants s’ajoutant aux anciennes. | 
ë À la vérité, la question n’est pas aussi simple. Déjà EE 
en 1830, comme les chiffres de la statistique du com- 
_ merce extérieur nous l'ont montré, la population belge se 
ne pouvait se suffire avec les produits de son travail et 
. de son sol. Des importations étaient nécessaires. Elles : 
. devinrent de plus en plus considérables à mesure que 
. la population augmentait. L'exemple le plus caractéris- 
» tique à cet égard est sans doute celui des importations 
de froment. En 1840, toutes les céréales réunies repré- 
 sentaient, en valeur, une importance de 10,840,000 fr. 
_ Le froment seul a été importé en 1927 pour une valeur 
d'environ 346 millions de francs d’avant-guerre. 
Pareille importation implique une organisation com- : 
merciale appropriée qui s’est développée progressivement 
sur la place d'Anvers en s’ajustant aux nécessités du 
trafic. Anvers est devenu un marché du froment où des 
quantités offertes trouvent toujours preneur et des quan- 
tités demandées rencontrent toujours la contrepartie. Ce 
marché n’est pas un marché régulateur. Les prix ne s’y 
forment pas. Tout au plus présentent-ils des écarts en 
plus ou en moins, peu sensibles d’ailleurs, par rapport 
aux prix qui se fixent sur les marchés primaires. Tout 
secondaire qu'est un marché de cette sorte, il n’en a 
pas moins d'importance pour la facilité et le bon marché 
avec lesquels la population peut être constamment ravi- 
taillée en une marchandise constituant un élément essen- 
tiel de son alimentation. Anvers jouit à cet égard d’une 
situation privilégiée qu’expliquent sa position en même 
temps que la position géographique de la Belgique au 
milieu d’une région qui, de toutes les régions de l'Europe, 
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est la zone la plus industrialisée et la plus peuplée. C'est 
la région comprenant le centre et le Nord de l'Angleterre, 
le Nord et l'Est de la France, la Hollande, la West- 
phalie et une grande partie de l'Allemagne méridionale 
et jusqu'à la Suisse. Une grande consommation de fro- 
ment la caractérise. Comptant, grosso-modo, une popu- 
lation de 50 millions d'habitants vivant sur les territoires 
envisagés et assignant à chacune une consommation 
annuelle moyenne de 200 kilogrammes de froment, nous 
_ concluons à une consommation annuelle totale de 10 mil- 
lions de tonnes de froment par an. La pauvreté relative 
de la production de froment est une deuxième circonstance 
qui caractérise cette zone dans son ensemble. Dans l’hy- 
pothèse où cette production ne couvrirait, comme en 
Belgique, que 20 % de la consommation, c’est un déficit 
annuel de 8 millions de tonnes de froment auquel il faut 
satisfaire par des importations des pays d'outre-mer. 

La situation d'Anvers au débouché maritime de pareille 
région devait nécessairement attirer dans le grand port 
belge un trafic considérable de blé qui atteint 2 millions 
de tonnes. Près de la moitié est destinée à l’hinterland 
étranger, y compris des régions de la Grande-Bretagne 
à destination desquelles le blé débarqué à Anvers est 
réexpédié en quantités notables. 

Le cas du blé n’est pas unique. Nombre d’autres mar- 
chandises sont attirées vers Anvers par le marché qu’elles 
sont assurées d'y trouver. Pour toutes, les facilités du 
commerce d'importation et du ravitaillement de la Bel- 
gique en sont facilitées d'autant. I] ne s’agit pas seule- 
ment de son ravitaillement pour l'alimentation de sa 
population. Il s’agit aussi du ravitaillement en matières 
premières de son industrie. Les quantités de ces matières 
premières ont été requises en proportions croissantes 
selon le rapport d’accroissement de la population et de 
l'augmentation de son bien-être. Elles ont satisfait à une 
double nécessité, à savoir, d’une part, l'accroissement 
des besoins propres de la population en toute espèce de 
produits fabriqués avec ces matières premières et, d’autre 


Lorie de précieux appoint. Ho mise me œuvre Heu © 
| premières en vue de leur réexportation après rs 
égrossissage ou façonnage a été facilitée à la fois DATA 
 labondance du combustible dont dispose la Belgique, 
| par le voisinage immédiat de la route maritime et de 
_ pays à grande densité de population, c'est-à-dire, à forte 
| consommation, | et par l’exiguité du pays grâce à laquelle 
| 14 n'est pas de localité vraiment préjudiciée par de Jon- 
|gues distances de transport. Mes ES 
_ Avec le concours de ces circonstances, les rouages du 
| commerce se sont constitués de telle sorte que les impor- ? 
tations de matières premières et les ‘exportations de 
produits dégrossis ou de produits fabriqués se sont 
développées en rapport avec les exigences liées à l’ac- 
croissement de la population belge sur son territoire 
national. Parmi ces rouages figurent notamment, les 
nombreuses maisons de commission d'importation ou 
d'exportation, des maisons d'importation ou d’expor- 
tation traitant pour leur propre compte, des courtiers | 
agissant à titre d’intermédiaires entre vendeurs et ache- Ma 
teurs. 
| De nombreuses opérations conclues à l'intervention de 
cés divers rouages bénéficient d’usages, de règles et 
d'institutions qui se sont affermies à mesure que ces 
opérations se répétaient davantage et prenaient plus 
d'importance. Des marchés à terme se sont organisés. 
Des caisses de liquidation ont été instituées pour garantir 
la bonne fin des engagements réciproques et du paiement 
des différences. Des chambres arbitrales de conciliation 
ont reçu pour mission d'intervenir entre parties pour 
régler sur-le-champ leurs différends au sujet des qualités 
ou du conditionnement de la marchandise. 
L'’accroissement du volume des importations de cer- 
taines marchandises a justifié la création dans leurs pays 


' 
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d’origine de filiales ou de succursales de grandes entre- 
prises anversoises pratiquant sur la place d'Anvers la 
vente des mêmes marchandises. 

Le commerce extérieur a pu d'autant plus aisément 
faciliter à la Belgique ses échanges extérieurs grâce aux- 
quels sa population a pu vivre en se multipliant, que le 
même accroissement de population se manifestait simul- 
tanément ou à peu près dans les pays voisins. Nous 
avons dit que dans un rayon de quelque 500 kilomètres 
autour du centre de la Belgique vit une population d'une 
cinquantaine de millions d'habitants. Elle était sans 
doute d’environ la moitié vers 1830. Elle s’est donc 
accrue en même temps que doublait la population belge. 
Or, c’est toujours avec les pays voisins que la Belgique 
a entretenu les relations commerciales les plus suivies, 
à en juger par la valeur des importations en leur prove- 
nance et des exportations à leur destination. 


Pourcentages des importations 


Années 1840 1870 1900 1927 

% % % % 
‘Angleterre ur. HU 21.2 17.2 13:55 11.44 
ÉFancCe in LUN, ee 19.4 2m5 16.9 20:33 
Pays-Bas NAS 18.1 15.4 8.8 10.65 
Allemagne  ......... 10.5 1r3 14.6 12.39 


Total des quatre pays 69.2 1122 53.8 54.81 


Pourcentages des exportations 


Années 1840 1870 1900 1927 
Angleterre ............ 8.0 21.2 18.6 18.27 
France! "tte 39.3 33.5 224] 11.50 
Ravsbas : So Tue 19.6 11.9 11.3 10.84 
Allemagne  ......... 22.1 20.1 22 16.94 


Total des quatre pays 89.0 86.7 74.1 57.55 


+ 
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Ë ns la mesure où la population de ces pays aug- 
entait, leur production et leur consommation s’accrois- 
saient en tendant à amplifier dans la même proportion 


és ne 4 TE 
les possibilités des échanges avec la Belgique. C’est le 


| les marchandises s’échangeant contre des marchandises, 
les échanges s’intensifient d'autant plus qu'il y a plus 
d'offres et plus de demandes. j 

Ce qui est vrai pour les pays voisins est également 
vrai, mutatis mutandis, de l’ensemble des pays du 
. monde entier avec lesquels sa situation géographique a 
toujours facilité à la Belgique les relations commerciales. 
Depuis un siècle leur population a aussi augmenté à 
l’avantage du commerce avec tous les pays avec lesquels 
ils sont en rapports commerciaux. Si même elle n’a pas 
augmenté partout dans d’égales proportions, dans les 
pays où elle s’est accrue moins qu'ailleurs, d’autres 
circonstances sont intervenues à l'avantage du dévelop- 
pement de leur commerce extérieur. La mise en valeur 
de leurs ressources naturelles, la création de chemins 
de fer, l’établissement de plantations, la fondation d’in- 
dustries sont autant de conditions qui ont agi à l’égal 
d’un accroissement de population. 

Ce n’est pas seulement par l'expansion des échanges 
extérieurs que le commerce a facilité l'adaptation à son 
milieu de l'accroissement considérable survenu dans la 
population belge. Dans une large mesure, les influences 
particulièrement favorables ont été dans le même sens, 
le fait des différences de production à l'intérieur du 
pays. La Belgique offre à cet égard le grand avantage 
d’un double développement de la production à la fois 
dans le sens agricole et dans le sens industriel. Pour 
mieux en souligner l'importance, nous opposerons au 
cas de la Belgique soit celui d’un pays qui ne serait 
consacré qu'aux activités agricoles, soit celui d’un pays 
où tout le travail s'emploierait dans l’industrie. Dans la 
première éventualité, ce pays recevrait de l'extérieur tous 
les produits industriels nécessaires à sa population, tandis 


_ lieu de rappeler la loi des débouchés suivant laquelle ee 
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que dans la seconde, il recevrait de l'étranger tous les. 
produits d’origine agricole indispensables à de multiples 4 
fins. Au contraire, dans sa situation, notre pays se prête 
à de larges échanges intérieurs de produits de l'une et 
de l’autre de ces deux catégories et il est dispensé de 
les demander dans d’aussi larges proportions au com- 
merce extérieur ainsi que de fournir à celui-ci une aussi 
grande partie de ses propres produits. Mieux vaut qu'il 
en soit ainsi dans l'intérêt de la population, car le com- 
merce intérieur en prend plus d'importance, tandis que 
diminue celle du commerce extérieur. Le premier est 
moins onéreux que le second; les distances de transport 
sont moindres; le rôle des intermédiaires est réduit; les 
frais de toute sorte grèvent moins la marchandise. Encore 
faut-il pour que ces avantages soient réels qu’une orga- 
nisation commerciale appropriée se prête dans les con- 
ditions les plus favorables à ces échanges intérieurs. 
Telle est bien l’organisation du commerce intérieur de 
la Belgique, notamment en ce qui concerne la vente 
des produits agricoles dans le pays, d’une part, et la 
vente à l’agriculture des multiples matières qui lui sont 
nécessaires ainsi qu'aux populations des campagnes, 
d'autre part. Les nombreux marchés facilitent aux agri- 
culteurs la vente de leurs produits. Il en est de même 
dés minques concernant spécialement la vente du beurre. 
Pour la vente des œufs notamment, mais aussi pour de 
nombreux autres produits de la ferme, des acheteurs 
se rendent sur place pour en faciliter la vente à leurs 
producteurs. Certains marchés ont une importance con- 
sidérable, tels que, par exemple, les marchés aux che- 
vaux et aux bestiaux. Sur l’ensemble de ces marchés 
le nombre de bêtes vendues en 1927, y compris chevaux, 
poulains, taureaux, bœufs, vaches laitières, moutons, 
agneaux, etc., a été de 1.150.000 têtes représentant au 
total une valeur d'environ un milliard de francs. Dans 
quelques grandes villes les « criées » facilitent la vente 
directe aux enchères de certains produits des campagnes, 
tels que volailles, fruits, primeurs, etc. 


| 5 ont un Rae courant. nee ur k 
ont des dépôts de marchandises dans les villes voi 
es, parcourent les « campagnes ou visitent les marchés 
xr offrir engrais, tourteaux, graines; semences, machi- 
on agricoles, outillage aratoire, etc. De puissantes orga- 
_nisations telles q As Je Boerenbond et ses filiales contri- 


“Hat En che par les done out 
lle qu'ils offrent à leurs affiliés pour leurs achats 
LR toutes sortes. 

4 Les considérations que nous venons de développer 
| Patent les conditions plus particulières à la Belgique 
grâce auxquelles la population a pu s’accroître avec 
l'aide du commerce. À côté de ces conditions qui sont 
plus ou moins spéciales à notre pays, il en est d’autres 
d'une portée plus générale. Dans tous les pays d’un 
système économique suffisamment évolué, elles ont été 
un facteur important dans l’ajustement des ressources 
aux besoins multiples d’une population croissante. Elles 
ont agi en Belgique comme ailleurs. 

Parmi ces conditions générales, nous citerons en pre- 
nier lieu, des pratiques et de nouveaux usages com- 
merciaux devenus nécessaires en raison de l'éloignement 
du producteur et du consommateur. L’accroissement de 
la population a, en effet, pour conséquence que la mar- 
chandise produite dans l’usine de production est destinée 
à un consommateur qui n'est pas connu du premier. 
Ce consommateur est perdu dans la masse croissante 
du public et c'est cependant exactement le consomma- 
teur ayant besoin de son produit bien déterminé que le 
producteur doit pouvoir atteindre. Ce résultat est obtenu 
grâce à une organisation spontanée. Par le libre jeu des 
initiatives individuelles, en partie consacrées par des 
dispositions légales, la vente de marchandises identifiées 


7 


al : 


dans l'énorme masse de marchandises en cours de dis- 
tribution entre les producteurs et les consommateurs. 
Il en est ainsi, aussi bien pour l’agriculteur qui achète 
des tourteaux que de la ménagère faisant l’emplette 
d’un article quelconque d'usage domestique. Se 

On ne se représente généralement pas assez le rôle 
de la vente sous la garantie de marque de fabrique, 
notamment au point de vue de la facilité qu’elle procure 


au consommateur d'acquérir l’exact article dont il a. 
besoin. C’est dire qu’elle évite un déchet considérable 


qui est le résultat, à défaut de pareille garantie, de: 
l’achat d’une marchandise ne répondant pas aux services 
que l’on en attend. En d’autres termes, à dépense égale 
de travail et de capital dans la production totale, la 


masse de la population est mieux servie. Cet avantage 


est précieux pour une population croissante contrainte 
de se suffire à elle-même sur le territoire étroit où elle. 
est enserrée. 


Le rôle que nous venons de caractériser est encore 
grandi par les effets de la publicité. D’un point de vue 
tout à fait superficiel, la publicité apparaît souvent comme 
une dilapidation aux seules fins de tromper le public 
par un mirage de prix ou de conditions exceptionnelles. 
Or, la vérité est que son utilité est, au contraire. très réelle 
et elle est considérable. L'invention et son application 
dans l’industrie à la fabrication de produits nouveaux 
ont eu pour conséquence, depuis un siècle surtout, de 
mettre à la disposition du public toute espèce de pro- 
duits dont, non seulement l’existence était ignorée, mais 
dont l'utilité même n'était pas connue de ceux qui 
avaient cependant le plus grand avantage à les utiliser. 
Le rôle de la publicité a été, à cet égard, de diffuser 
jusque dans les masses les plus profondes de la popu- 
lation, des produits qui ont contribué pour beaucoup à 
l'accroissement de la production. Il nous suffira de citer 
quelques exemples : l'emploi d'engrais comme le sulfate 


“ 


par une marque s’est généralisée. Elle permet à l'ache- 


teur de distinguer exactement l’article dont il a besoin LÀ J 


ammoniaque ou le nitrate du Chili qui ont agi sur 
l'augmentation de rendement des cultures, l'emploi de 
SAME chines agricoles qui ont agi sur l’économie de main 
_ d'œuvre dans les travaux des champs et libéré d'autant 
plus de bras qui ont pu se consacrer à la production 
| industrielle, l'emploi d'aliments concentrés qui ont per- 
mis d'obtenir du bétail laitier une plus forte production 
de lait et, en même temps, d'accroître la production du 
beurre consommé en quantités de plus en plus grandes 
par une population croissante. | 
_ Ces résultats ont été dus en grande partie aux actions 
conjuguées de la publicité et de la vente de marchan- | 
dises sous leurs marques de fabrique. Ce sont ces mar- 7. 
ques qui, comme pour certains aliments concentrés à 
destination de bétail, ont grandement aidé à l’action de 
la publicité en en diffusant les noms dans les campagnes 
et en en vulgarisant les mérites et les avantages au point 
de déterminer une large généralisation de leur emploi. 

Une technique nouvelle consacrée par une organisa- 
tion commerciale appropriée est aussi, dans le cas de 
l’industrie du froid, un facteur économique de l’adapta- 
tion de la production aux besoins grandissants d’une 
population en état d’accroissement rapide. Les procédés D 
frigorifiques ont été mis à profit dans l'établissement 
d’entrepôts frigorifères où sont emmagasinés des pro- 
duits périssables tels que le beurre et les œufs. Ces 
marchandises sont la propriété de négociants en gros 
qui, avec l’aide du crédit spécial qui leur est consenti 
à cet effet, exercent le rôle de régulateurs entre la pro- 
duction et la consommation. Pour les marchandises en 
question, la consommation est quasi constante pendant 
toute l’année, tandis que la production en est soumise 
à des variations saisonnières se traduisant par un arrêt 
presque complet pendant plusieurs mois. Les rouages 
constitués à l'intervention de ces commerçants dans la 
distribution des mêmes marchandises, permettent de les 
mettre en réserve quand elles sont produites en surabon- 
dance pour les redistribuer progressivement quand leur 
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production est déficitaire. Le résultat de cette interven- 
tion se traduit par une utilisation plus efficace de pro- 
duits que la population est ainsi mise à même de se 
procurer à des conditions avantageuses. Il équivaut à 
un accroissement de la production. > 


L'organisation commerciale a aussi amélioré l’utilisa- 
tion des produits en parant aux dangers de la mévente 
et de la perte de déchets dus à des rebuts. Le rôle des 
grands magasins est particulièrement intéressant à ce 
point de vue. Le groupement des consommateurs en 
grandes masses sujettes à tous les engouements de la 
mode et manifestant de nombreux caractères de la psy- 
chologie des foules, les porte à se jeter avec avidité sur 
certains articles dont ils se détournent quelques mois 
plus tard. À défaut de précautions suffisantes, ce revi- 
rement se traduit par la mise au rancart de marchandises 
qui seront, selon le terme d’argot, les « rossignols » 
encombrant souvent les arrière-boutiques. Dans d'autres 
cas, plutôt que de les accumuler sans possibilité de 
ventes futures, le commerçant les vendra à vil prix. Elles 
n’en constitueront pas moins un grave déchet de la 
production, car le seul fait de leur vente à vil prix révèle 
qu’elles ne sont plus guère désirées par la clientèle, 
c'est-à-dire qu'elles ne satisfont guère à ses besoins. 
De l’organisation du commerce de distribution des mar- 
chandises dépendent un ajustement aussi précis que possi- 
ble de la production aux changements de la consommation 
ou la constance de celle-ci en rapport avec le volume 
de la production. Les grands magasins ont, à ce sujet, 
une organisation des plus efficace. Leurs moyens d’ac- 
tion, notamment la publicité, leurs annonces de mise 
en vente exceptionnelle, leurs déclassements de prix leur 
permettent de hâter l’écoulement des marchandises si 
des symptômes significatifs indiquent la probabilité d’un 
revirement prochain de la clientèle. Le placement en 
est ainsi assuré avant que la dépréciation soit devenue 
sensible, De toutes façons, cette capacité particulière des 
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grands magasins est une élément puissant dans l'aide 


que le commerce apporte à l'accroissement des utilités 
de la production en proportion des augmentations de 


la population et de ses besoins. 


PPS 


Il ne nous appartient pas, dans le cadre de cette 
étude sur les rapports entre le commerce et le problème 
de la population, d’épuiser l'exposé de tous les moyens 
par lesquels l’organisation commerciale contribue à assu- 
rer l'essor de la population d'un pays. Les quelques 
développements que nous avons présentés dans cette 
étude ne peuvent laisser aucun doute sur la réalité de 
ses effets. Ce phénomène n'est point particulier à la 
Belgique. Sous des formes différentes et moyennant des 
variantes subordonnées aux différences de circonstances, 
les mêmes rapports entre le rôle du commerce et les 
accroissements de la population sont une vérité dans 
tous les pays. Dans le cas de la Belgique, des conditions 
qui lui sont particulières ont ajouté, selon les explications 
que nous avons fournies à leur propos, aux effets du 
commerce les avantages d’un milieu extraordinairement 
propre au développement des échanges commerciaux. 
Sans exclure l'effet d’autres influences, nous tenons à 
souligner la large mesure dans laquelle la population 
belge, en dépit de son accroissement numérique, n’a 
guère cessé d'améliorer ses conditions d'existence. Jamais 
les vicissitudes d’un sort malheureux n'ont déterminé 
sa population à s'expatrier à l'exemple des habitants 
appartenant à des nations de territoires considérablement 
plus étendus. Depuis un siècle, le nombre des émigrants 
belges à été minime. Il n’en eut certainement pas été de 
même si la population de la Belgique avait souffert de 
l’exiguité de son territoire. La situation est telle, grâce 
aux activités multiples que lui permettent les échanges 
du commerce, que, loin d’être en excès sur les possi- 
bilités du pays, la population belge est plutôt insuffi- 
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sante. Son insuffisance relative se manifeste par les 
appels faits aux apports de main-d'œuvre étrangère, 
tant il est vrai qu'en augmentant de plus de 100 % en 


un siècle, la population belge n’a pas épuisé ses moyens : 


d'existence. Telle n’eût certainement pas été la situation 
si le commerce n'avait exercé les influences dont nous 
avons tenté de caractériser les causes, le mécanisme et 
les effets. 
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Sciences bio-psychologiques : Le transformisme est une hypothèse qui a | 


D ; pour elle une probabilité indéfiniment croissante (p. 119). 
Avantages de la méthode de la lecture silencieuse dans l’éducation 
(p. 121). — Les cliniques psychologiques pour l’enfance aux Etats- 


Unis (p. 122). — Sommaire bibliographique (p. 123). 


Ethnologie : L'intelligence de l’homme primitif comparée à celle des sau- 
vages actuels et à celle des enfants (p. 126). — Les sociétés primi- 
tives n’ont été nécessairement ni matriarcales ni patriarcales (p. 127). 
— La notion de « mana » chez les primitifs et le « fluide » chez 
les modernes (p. 130). — Eléments des cérémonies d'initiative chez 
les primitifs et dans certains mystères grecs (p. 131). — L'histoire 
primitive de la Bretagne : interprétation des monuments qui nous a 
sont restés (p. 132). — Eléments constitutifs des systèmes sociaux : 
en Afrique (p- 133). — Conditions où s’est développée l’ancienne 
civilisation péruvienne (p. 136). — Sommaire bibliographique (p. 138). 


Sciences historiques : Les finances de la Grèce antique dans leurs rap- 
ports avec l’état social (p. 140). — Les enquêtes extraordinaires sur 
la gestion des fonctionnaires en Brabant au moyen âge (p. 142). — 
Sommaire bibliographique (p. 144). 


Science des religions : Tendances consistant à incorporer l’esprit chrétien 
dans certaines manifestations de la vie civile des sociétés civilisées 
(p. 147). — Sommaire bibliographique (p. 148). 


Science du langage : Comment l'influence du latin sur les langues ger- 
maniques peut être mise à profit pour l’étude des langues vivantes 
(p. 149). — Sommaire bibliographique (p. 151). 


Economie politique et sociale : Dans les temps modernes, il s’est produit 
une grande extension de la distance à laquelle peut s'établir la colla- 
boration économique entre localités, entre régions, dans la Nation 
et entre les Nations (p. 152). — Les conclusions de l’enquête améri- 
caine sur les changements intervenus récemment dans le domaine 


économique : il y a plutôt accélération que transformation 
— Développement caractéristique de la force motrice aux Etats- 
Li CT (p. 156). — Conséquences de la stabilité des prix aux Etat 
148 (p. 156). — Aux Etats-Unis, la population se préoccupe de moin. 
moins des besoins primaires pour rechercher la satisfaction 

besoins nouveaux (p. 157). — Le publie et les grandes entrepri 

aux Etats-Unis (p. 158). — La complexité de la distribution dt 

crédit en a entraîné la spécialisation (p. 159). — Des différen 
formes que revêtent les syndicats financiers en France et des abus 
auxquels ils donnent lieu (p. 161). — Avantages et inconvénients des 

sociétés de placement ou « investment trusts » (p. 164). — Le trus 

de placement, sa nature et son rôle; ce qui le différencie de la. 

« holding company » (p. 166). — Les entreprises privées et la 

_ Bourse (p. 168). — Les commencements de l'économie étatique en w 
3 Russie soviétique (p. 170). — Une étude sur les effets économiques 
et sociaux de la guerre en Grèce (p. 172): — Comment, en Grèce, les: l 
charges fiscales résultant de la guerre pèsent sur les différentes 
classes de la société (p. 173). — Sommaire bibliographique (p. 174). 
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Démographie : Des transformations qu'a subies la démographie de la 
Grèce après les événements de 1922 (p. 181). — Des masses de popu- M 
lations que la traite a tirées du Congo pour les transporter en Amé- 
rique (p. 184). — La stérilisation des imbéciles et des aliénés dans 
l’Etat de Californie (p. 186). — Sommaire bibliographique (p. 187). 
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Droit : Le droit individuel part de la société pour arriver à l'individu 
et non pas de l'individu pour remonter à la société (p. 190). —" 
Extension de la fonction sociale du prêt dans la société actuelle 
(p. 191). — Etat de la législation sur le contrat collectif de travail À 

Cf (p. 192). — Le contrat collectif de travail instrument de la paix 

industrielle ou arme de guerre contre le capitalisme? (p. 193). — 

Comment a été conçue la compétence de l’Organisation internationale 

du Travail (p. 194). — Sommaire bibliographique (p. 196). 


Politique : Tout Etat est une œuvre de l’opinion, de l'instinct, de la 
volonté, tout aussi bien qu’une œuvre d’étude et de science appli- 
quée (p. 197). — Ce qu'il faut entendre par la « doctrine administra- 
tive » (p. 199). — L'organisation administrative révèle les qualités » 
collectives de la race (p. 200). — L'administration est un organisme 
politique et tous ses actes ont un caractère politique (p. 201). — 
L'intervention trop accentuée des partis politiques dans la nomina-… 
tion du personnel administratif est une cause de trouble et de dés- 
organisation (p. 203). — En quoi consiste l’héritage de la doctrine” 
libérale telle qu'on la comprend en Angleterre (p. 203). — Pour la * 
revision du programme socialiste en Angleterre (p. 204). — Il est” 
impossible de supprimer intégralement l’attrait du gain comme mo- 
teur de l’activité économique et de le remplacer par un autre mobile” 
(p. 206). — Du caractère antiindividualiste de la conception sovié-. 
tique de l’Etat (p. 207). — Sommaire bibliographique (p. 209). 
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Littérature et art : Sommaire bibliographique (p. 212). 


Science, philosophie et morale : Toute philosophie est avant tout un. 
dogmatisme, un agnosticisme ou une doctrine de croyance (p. 214). 
— Sommaire bibliographique (p. 215). 


 (p. 224). — Comment | 


peut conduire l’étu- 


a sociologie n’a pas pour 


bien-être social ET) NE 
sociale sont nécessairement 
227). — Influence de la vie en 
ment intellectuel et moral de l’homme 
»s généraux de la civilisation chinoise par oppo- 
En européenne (p. 230). — La psychologie de la 
t ses répercussions économiques (p. 232). — PPRSEe biblio- 
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On sait avee une certitude aussi complète que possible, écrit L. CUÉNOT 
dans un article de la Revue générale des Sciences pures et appliquées du 
15 janvier 1930 (Le transformisme n’est-il qu’une illusion ou une hypothèse 
téméraire?), que depuis des centaines de millions d’années se succèdent sur 
le globe des animaux et des végétaux d’espèces et de types différents; il en 
est qui s’éteignent plus ou moins vite, alors que d’autres apparaissent, si 
bien qu’à chaque moment du temps la Terre est peuplée d’une faune et d’une 
flore coordonnées. « Or, pour rendre compte de cette succession, # n’y a qu 
deux conceptions possibles : ÿ 

>» 1° Les formes nouvelles sont des commencements absolus, c’est-à-dire 
qu’elles apparaissent par une génération spontanée, soumise au déterminisme 
universel, ou bien une création de toutes pièces, d’origine supranaturelle où 
divine ; $ 
> 2° Les formes nouvelles descendent toujours de formes plus anciennes 
par transformation de celles-ci, de sorte qu’un lien de parenté réelle unit ce 
qui a vécu, vit ou vivra sur le globe. En remontant de proche en proche, on 
arrive nécessairement à un organisme initial très simple, point de départ de 
tous les êtres vivants; nous pouvons très bien avouer notre ignorance au sujet 
de l’origine de cet organisme, car c’est une autre question qu’il est inutile 
de souder, à celle de la descendance. 

> À mon avis, on peut démontrer rigoureusement que la seule solution 
acceptable est la seconde, acceptée d’ailleurs par l’immense majorité des 
biologistes, quelles que soient leurs opinions philosophiques, théiste, athée ou 
agnostique, moniste, matérialiste ou animiste, finaliste ou antifinaliste. ; 

> Mon premier argument sera l'élimination de l’hypothèse créationniste 
ou de la génération spontanée; j'en emprunterai la substance à un théologien, 
qui est en même temps un biologiste éminent : supposons, par exemple, que 
l’on veuille se rendre compte de la manière dont un chêne a fait son appari- 
tion sur la terre. Dira-t-on qu’un beau jour Dieu a produit un arbre adulte, 
avec ses racines fixées dans un sol où elles n’auraient pas pénétré elles-mêmes, 
avec son tronc présentant les couches concentriques de formations ligneuses 
qui correspondent à des années fictives, avec ses vaisseaux remplis d’une 
sève dont les éléments n’auraient pas été puisés dans le sol, avec ses feuilles 
et ses bourgeons à divers stades de développement? Tout cela est plus qu’in- 
vraisemblable. Pense-t-on que l’on aurait moins de difficultés à comprendre 
la création immédiate d’un gland? Absolument pas. Il contient, on le sait, 
une plantule qui dérive normalement d’un ovule fécondé; ce dernier pré- 
suppose une fleur et done un chêne. Le cercle est formé. J 

» Cet argument, qui me paraît irrésistible, vaut pour tous les êtres, quels 
qu’ils soient, aussi bien pour les inférieurs que pour ceux que l’on est convenu 


î 
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d’appeler supérieurs, aussi bien pour l’infusoire que pour l’homme, aussi-bien 
pour les espèces qui ne sont que de simples variantes d’un type déjà connu 
que pour les espèces fondatrices de familles, d’ordres, de classes, d'embran- 
chements ou de règnes. = 3 

> 2° Puisque la première solution est inacceptable, et qu’il n’y a que 


deux solutions, il faut donc adopter la seconde. Mon deuxième argument sera 


l'accord constant de cette seconde solution avec l’ensemble des faits biologi- 
ues. ‘ 

: >» Pour développer convenablement cette preuve, il faudrait passer en 
revue toute la zoologie, la botanique et la paléontologie; nous établirons non 
pas une fois, mais des milliers de fois, que les êtres vivants, disparus et 
actuels présentent des caractères qui ne peuvent pas être rationnellement 
expliqués en dehors de l’hypothèse transformiste. Il faut bien qu’il en soit 
ainsi pour que, en environ cinquante ans, le transformisme se soit imposé, 
d’une façon quasi universelle, aux nombreux biologistes, d'éducation et de 
tempérament différents, travaillant dans des voies très diverses; je veux bien 
faire la part de l’entraînement et reconnaître que j’use ici d’un argument 
d’autorité, mais le consensus omnium a néanmoins une valeur, d’autant plus 
qu’il s’agit de gens compétents et d'esprit souvent original, dont beaucoup 
auraient été enchantés de battre en brèche une théorie à la mode, s’ils avaient 
eu pour ce faire une raison à peu près suffisante. Quand une théorie est 
fausse, elle ne vit pas si longtemps » (pp. 18-19). 

CuÉNoT montre que la paléontologie et la géonémie fournissent des rai- 
sons extrêmement fortes et multiples pour croire ‘au transformisme. « Tour- 
nons-nous, dit-il alors, vers l’anatomie et l’embryologie. Enccre une fois, des 
faits sans nombre vont s'offrir à nous, qui prennent une signification écla- 
tante dans le concept de descendance, alors qu'ils n’auraient aucun sens 
raisonnable dans le concept créationniste : unité de plan dans chaque phylum 
naturel, homologies des organes à travers leurs diverses modifications et leurs 
changements de fonctions, connexions, organes rudimentaires, répétition de la 
phylogénie par l’ontogénie en dépit de ses caprices, rapports des parasités 
avec des groupes d'hôtes, affinités sérologiques, nombres basaux de chromo- 
somes, évolution des mœurs et des instincts, que sais-je? Ce ne sont plus cette 
fois des preuves extrinsèques, mais des applications, des recoupements qui ne 
sont pas moins démonstratifs, 


» Devant un tel faisceau de preuves et de recoupements, que je n’ai fait 
qu’indiquer sommairement, devant l'inconcevabilité manifeste de l’unique 
solution symétrique, il me semble qu’il est impossible de douter; le concept 
Hit de la vie, qui se relie à celui de l’univers, s'impose au bio- 
ogiste. 


> Est-ce à dire, remarque CUÉNOT, qu'il n’y a aucune difficulté dans les 
interprétations transformistes? Evidemment non; il y a des difficultés, mais 
qui ne constituent pas des empêchements dirimants à l'adoption de la thèse. 
Ainsi on à souvent fait cette objection qu’il n’y avait pas, ou pas assez, de 
formes intermédiaires entre les groupes naturels, chacun de ceux-ci appa- 
raissant comme un épanouissement subit, mal relié aux épanouissements 
voisins. Que de missing links, non seulement entre l’homme et les primates, 
ses ancêtres supposés, mais entre les reptiles et les oiseaux, entre les poissons 
et les batraciens, entre les différents ordres des mammifères! C’est bien pos- 
sible, mais qu'est-ce que cela prouvef Tout simplement que nous nous sommes 
fait une idée erronée des chances qu’il y a de trouver des fossiles exigés par 
la théorie, ou bien que notre schéma de la chaîne des êtres est trop simpliste. 
Le P. Teilhard de Chardin et moi, indépendamment l’un de l’autre, avons 


indiqué qu’on pouvait interpréter dans le plan évolutionniste cette déficience 
relative des formes de passage. 


> Celles que l’on connaît présentent un si curieux mélange de caractères 


que cela ne saurait être dépourvu de signification évolutive » (pp. 19-20). 


ee SA . … : .N ‘ d, é ? à r A 
ous paraît pas nécessaire, déclare CUÉNOT, € d'imaginer des cou- 
créatrices, toutes les fois que la perfection des êtres Dre sant serait 
ffisante pour expliquer la genèse d’une type nouveau d'essence supé- 
re, ou bien pour orienter l’évolution dans des voies nouvelles. À mon avis 
> tentative de conciliation, dans laquelle on sent trop la préoccupation de 
réserver au corps de l’homme une origine spéciale, est vouée au plus complet 
insuccès. Le transformisme, c’est tout ou rien; ou bien toutes les espèces et 
même les races ont été des commencements absolus, où aueune ne l’a été; 
l'argument de la création du chêne, cité plus haut, est péremptoire; la 
moindre coupure dans l’enchaînement continu des êtres bouleverserait cette 
idée fondamentale que chacun d'eux a derrière lui une longue histoire, aussi 
évidente dans le cas de l’homme que dans celui des autres mammifères. 

> Nous conclurons par une affirmation nette : l’évolution par voie de 
descendance matérielle, ou transformisme, n’est pas une illusion, c'est une 
hypothèse légitime qui a pour elle, comme l’a dit Bergson, une probabilité 
indéfiniment croissante qui supplée l'évidence et qui y tend comme à sa limite. 
Les biologistes, les philosophes et les théologiens peuvent et doivent la 
prendre, en toute tranquillité, comme base de leurs spéculations; si des diffi- 
cultés apparaissent, il faut être persuadé qu’elles se résoudront sur le plan 
évolutionniste, et accuser plutôt notre ignorance ou notre incompréhension 
que la doctrine » (pp. 20-21). | si 

Ajoutons que l’article de CuÉNor vise l’ouvrage de VIALLETON : L’ori- 
gine des êtres vivants, l'illusion transformiste (Paris, Plon, 1929). 


Avantages de la méthode de la 
lecture silencieuse dans l’édu- 
cation. 


En publiant son livre sur La lecture silencieuse (préface de P. BovET; 
Paris-Neuchatel, Delachaux et Niestlé, 1929, 155 p., 24 fr.), GLADYS LOWE 
ANDERSON, docteur en philosophie, a eu en vue un double but : d’une part, 
exposer un certain nombre d'enquêtes importantes qui ont révélé combien 
inadéquates sont plusieurs des conceptions modernes sur la valeur et le but 
de la lecture; d’autre part, démontrer à quel point s’impose l’étude scien- 
tifique du rapport existant.entre la lecture à haute voix et la lecture silen- 
cieuse et de la place que ce dernier enseignement doit cecuper dans le 
programme scolaire. 

Dans la lecture silencieuse, explique l’auteur, « le sujet élabore des 
ensembles de pensées par la juxtaposition d’unités de pensée de moindre 
importance. C’est là un processus de synthèse. La lecture à haute voix est 
essentiellement analytique. L'œil déchiffre des unités dont la voix doit ana- 
lyser et reproduire les éléments verbaux, séparés et consécutifs. On peut 
extraire la signification d’un texte au moyen de la lecture à haute voix, mais 
l'attention est sollicitée à la fois par l’idée, la prononciation, l'ordre des 
mots et l’auditoire, tandis que l’intelligence doit forcément se livrer simulta- 
nément à un processus synthétique et à un processus analytique. Si les adultes 
sont parfois conscients de la difficulté qu'offre ce processus complexe, quoi 
d'étonnant à ce qu’il dépasse souvent la capacité des écoliers. Dans ce cas, 
le sujet renonce à l’effort initial de l’assimilation du texte, et voue toute son 
attention aux divers éléments du processus analytique » (pp. 55-56). 

L'’utilité de la lecture à haute voix, ajoute M"*° ANDERSON, n’est pas 
elairement démontrée et s’est même révélée illusoire à l’usage. « Des enfants 
privés du sens de l’ouïe, et ignorant par conséquent 171468 auditive, ont pu ! 
apprendre à lire silencieusement, dans le seul but d GxtTRITe du texte sa 
signification. Quelles conelusions tirerons-nous de ces cas d'enfants sourds- 
muets auxquels Decroly et d’autres ont pu enseigner à lire? Nombre des idées 


 « Savoir lire, dit l’auteur, c’est savoir extraire d’un texte sa sig ne 
tion; mais savoir bien lire, c’est savoir extraire d’une page imprimée 


ae) 


signification, en y mettant le moins de temps possible, C’est par la lecture 


que ce but peut être le mieux atteint. Les deux caractères essentiels de la 
lecture silencieuse sont la rapidité et la compréhension » (p. 65). 
« Les instituteurs et directeurs d’écoles qui ont pour tâche de faire } 
gresser l’enseignement de la lecture, devraient se souvenir que : LES 
> a) Dans le processus de la lecture, l’utilité de la lecture à haute v 
est encore inconnue et non démontrée; 
>» b) De nouvelles investigations sont nécessaires pour : ,  : 
»> 1° Déterminer le rôle que la lecture à haute voix doit jouer dans l’en- … 
seignement scolaire ; Re 
> 2° Elaborer des méthodes et imaginer un matériel pour l’enseignement 
de la lecture silencieuse; 2-4 
> 8° Déterminer le moment et le degré de développement où l’accent 
doit être mis sur la rapidité de la lecture et sa compréhension; . à 
>» 4° Elaborer le matériel et la méthode adéquats pour enseigner à l’en- 
fant à lire en se proposant divers buts; C3 
> 5° Examiner les méthodes existantes afin d'en extraire les éléments 
qui pourront être employés à l'avenir » (pp. 80-81). 


De 


F0 : Les cliniques psychologiques : « 
5 pour l'enfance aux Etats-Unis. | 


L'enfant-et son milieu sont deux activités qui agissent et réagissent con- 
stamment l’une sur l’autre, écrit HAROLD H. ANDERSON dans un livre où il 
étudie Les cliniques psychologiques pour l’enfance aux Etats-Unis et l’œuvre 
du D" Healy (Neuchatel-Paris, Delachaux et Niestlé, 1929, 151 p., 30 fr.). 

4 « Ce principe, quand on l’applique aux difficultés de conduite, est riche 

: de promesses thérapeutiques, car il reconnaît que l’enfant est toujours en 
voie de modification, d’une modification qui, en quelque mesure, est amenée 
par des influences qu’on peut contrôler. Dans la conduite de l’enfant, les élé- 
ments (déterminants qui ne peuvent pas être changés n’ont pas de valeur 
thérapeutique. La thérapeutique implique la possibilité d’un changement. Le 
succès de toute thérapeutique appliquée à la conduite enfantine dépend de « 
ceux des facteurs déterminants qui peuvent être contrôlés et modifiés. 

» Ce principe une fois admis, la nécessité d’une étude approfondie de 
l’enfant devient évidente. Une semblable étude doit renseigner sur l’intelli- 
gence et la vie mentale de l'enfant, sa personnalité, son développement affec- 
tif, son état physique et son entourage. Elle doit comprendre une étude ou 
un examen faits par un psychologue, un psychiatre, un médecin et une per- 
sonne compétente en questions sociales. » ; 

Dans cet ouvrage, ANDERSON se propose de faire l’étude de l’enfant de 
ce quadruple point de vue. Le chapitre IIT traitera de l’examen psychologique 
ou mental; le chapitre IV, de l’examen du psychiatre ou de l'étude de la 
personnalité et des sentiments; le chapitre V, de l’examen médical où phy- 
sique; le chapitre VI, des recherches faites par le spécialiste des œuvres 
sociales. L'auteur remarque que classer l'étude de l’enfant sous ces quatre 
rubriques est entièrement arbitraire et ne se justifie que pour la commodité 
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__ Woodger, Joseph Henry. — Biological principles, a critical study (N. Y., Harcourt, 
1929, 510 p., 7 Doll.) k ge nef 
7: Lartigue, Alfred. — Biodynamique générale fondée sur l'étude du tourbillon vital 
déther. (Revue générale des Sciences pures et appliquées, 15 déc. 1929.) 

- Richet, Charles. — Apologie de la biologie. (Revue générale des Sciences, 15. jan- 
vier 1930.) , 
; é Schultz, Julius. — Die Maschinentheorie des Lebens, (Leipzig, Meiïner, 1929, 

194 p., 7.80 Mk) k 
É . Rummel, Hans. — Rasse, Umwelt und Krankheiït im Lichte ärztlicher Erfahrungen 
in Südchina. (Archiv für Rassen- und Gesellschatftsbiologies Bd. 22, H. 3, 1929.) 


Physiologie 
Krogh, August. — The progress of physiology. (Science, 30 Aug. 1929.) T4 4 
Schilder, Paui. — Posture with special reference to the cerebellum. (Arch. of «ra 
Newr'ology and Psychiatry, Dec. 1929.) # œ. 
É _ Lasas — Uber die Blutgruppen der Litauer, Letten und Ostpreusen. (Archiv LAS # 
für Rassen- und Gesellschaftsbiologie, Bd. 22, H. 3, 1929.) HE 
; Kossovitch, N. — Les groupes sanguins chez les Français et les règles de l’héré- 
dité. (Revue anthropologique, oct.-déc. 1929.) 
Firngadi, — De la teneur du sang en matières grasses chez les Européens et les 


Indonésiens des tropiques. (Archives néerlandaises de Physiologie de l'Homme et des 
Animaux, 14, n° 3, 1929.) 

Radsma, W. — La teneur en cholestérine du sang chez les habitants des tropiques. 
(Archives néerlandaïises de Physiologie de l'Homme et des Animaux, 14, n° 3, 1929.) 


Tilney, Frederick. — A. comparative sensory analysis of Helen Keller and Laura 
Bridgman. (Arch. of Newrology and Psychiatry, June 1929.) 

Benedict, Francis G@. —— Dernières recherches du Nutrition laboratory sur le 
métabolisme chez l'homme et les animaux. (Bulletin d'Hygiène alimentaire, n° 7, 1929.) 

Ludwig, Wilhelm. — Vergleichende Untersuchung über Wachstumgesetze (Bio- 
logisches Zentralblatt, BA 49, H. 12, 1929.) 

Kotsovsky, D. — Beiträge zum Altersproblem. (Biologisches Zentralblatt, Bd, 49, 
H. 12, 1929.) 

Stratton, George M. — Emotion and the Incidence of Disease : The influence of 


the number of diseasses and the age at which they occur. (Psychological Review, 
May 1929.) 


Evolution, hérédité 
Duerken, Bernhard. — Grundriss der Entwicklungsmechanik, (Berlin, Born- 
traeger, 1929, 2085 p., 12.50 Mk.) 


_ euphtholmine and ephedrine, (American Journal of Physical Anthropology, PR 
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…  Guyenot, E. — Le aan ue et la FT 
(Revue générale des Sciences, 30 nov. 1929.) SAR © 
\ Ariëns Kappers, C. U. — The evolution of the nervous system in inverehr 
: ppnee and man. (Hanrien bia 1929, 335 p. ttes É “e 4 
* 1% Anthropologie SYR 
€ ‘Cameron, J. — The facial height (or width) as a criterion of race American i 
É Journal of physical Anthropology, July-Sept. 1929.) 

ASS Bolk, L. — Origin of racial characteristics in man. (American Journal eo Physical 

_ Anthropology, April-June 1929.) 

Chen, K. and Poth, E. J. — Racial Hitfordncen in “rriate action of coca S 


June 1929.) is 

 Dart, R. A. — The South African Negro. (American Journal of Physical Laos 

| pology, July-Sept. 1929.) k 

È Pittard, Eugène. — Contribution à l'étude aninetaee des Boschimans. He 
pologie, n° 4, 1929.) 

Nyessen, D. J. H. — ‘The races of Java; a few remarks towards the cnuisiton 
of some preliminary knowledge concerning the influence of geographic environment 
on the physical structure of the Javanese. CNE Nan JMEMSATESS Bk Service, 1929, 
122 P- ., 18 Doll.) 
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Psychologie animale 


Hunter, Walter. — The sensory control of the maze habit in the white rat. (Jouwr- 
nal of Genetic Psychology, Dec. 1929.) ; 

Maier, Norman FK. R. — Delayed reaction and memory in rats. (Journal of 
Genetie Psychology, Dec. 1929.) : 

Maier, Norman F. R:— Delayed reaction and memory in rats. (Journal of Genetic 
Psychology, Dec. 1929.) È 

Warden, C. J. and Hamilton, E. L. — The effect of variations in length of maze 
pattern upon rate of fixation in the white rat. (Journal of Genetic Psychology, À 
June 1929.) ; 


Munu, Norman L. — Concérning visual form discrimination in the white rat. $ 
(Journal of Genetic Psychology, June 1929.) £ \ 
Fraenkel, Gottfried. — Untersuchungen über Lebensgewohnheiten, Sinnesphysio- 


logie und Sozialpsychologie der wandernden Larven der afrikanischen Wanderheusch- 
recke Schistocerca gregaria (Forsk). (Biologisches Zentralblatt, Bd. 49, H. 11, 1929.) 


Psychologie humaine 


Barbado, M. — Introduccion à la psicologia experimental. (Madrid, « Voluntad », 
1929, 30 Pes.) 

Sanctis, de Sante. — Psicologia sperimentale. Vol. I, Psicologia generale. (Rome, 
À. Stock, 1929, x1-353 p., 60 I.) 

Boring, Edwin Garrigues. —— A history of experimental psychology: (N. Y., Cen- 
tury, 1929, 715 p., 4 Doll.) 

Rexroad, Carl Newton. — General psychology for college students. (London, Mac- 
milan, 1929, 8 s. 6 d.) 

Cattell, J. McKean. — Psychology in America. (Science, 11 Oct. 1929.) 

Van Dael, Jac. — (Geschiedenis der empirischen Psychologie. (Zeist, Pleegsma, 
1929, 187 p., 2.75 F1.) 

Zing Yang Kuo. — The net result of the anti-heredity movement in psychology. 


(Psychological Review, May 1929.) 


Geissler, L. R. — The objectives of objective psychology. (Psychological Review, 
Sept. 1929.) 
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1929, 207 p., 4 Mk.) 


? Davenport, C. B. — Do races difer in mental capacity? (Human Biology, vol. I, 
No. 1, 1929.) 


Etats psychologiques particuliers 


Smith, Elsie W.-— Mental confusion in Arithmetic. (Forum of Education, Nov. 


1929.) | 
Selling, Laurence. — Thl role of infection in the etiology of tics. (Aréh. of Neu- NS CO 
 rology and Psychiatry, Dec. 1929.) “HE 
Roloff, Hans P. — Psychologische Begutachtung von Glückspielen. (Zeitschrift Lac 
_ für Angew. Psychologie, H. 2-4, 1929.) 
Hurlock, Elisabeth B. — The psychology of dress; an analysis of fashion and 
its motive. (N. Y., Ronald Press, 1929, 252 p., 3.50 Doll.) 
Cesari, G. — 11 valore psicologico della réclame, (Rivista di Sociologia, Ott.-Dic. 
1929.) ; 


Psychologie de l’enfant 


Furfey, P. H. — A selected Bibliography of child development. (Catholic Univer- 
sity of America, 1929, 51 p.) 

Freud, Anna. —— Einführung in die Technik der Kinderanalyse. (Wien, Internat. 
Verl. Psychoanal, 1929, 105 p., 2.70 Mk.) 


Smith, C. Wilson. — Growth in height of feeble-minded children (Journal of 
+ Genetic Psychology, June 1929.) 

Weiss, Albert P. —— The Measurement of Infant Behavior. (Psychological Review, 
Nov. 1929.) 

Thurston, Flora M. — A preliminary study of the factors affecting the time taken 
by nursery children to eat their food. (Jowrnal of Genetic Psychology, June 1929.) 

Thurstone L. I. and Jenkins R. L. — Birth order and intelligence. (Journal of 
Educational Psychology, Dec. 1929.) 

Neugebauer, Hanna. — Das Gefühle- und Willensleben meines Sohnes in seiner 
frühen Kindheit. (Zeitschrift für Angew. Psychologie, H. 2-4, 1929.) 

Meyer, E. — Beiträge zum Sexualleben der Landjugend, (Zeitschrift für Sexual- 
awissenschaft, Mai 1929.) 

Bridges, K. M. Banham. — The occupational interests and attention in four-year- 
old children. (Journal of Genetic Psychology, Dec. 1929.) 

Usnadze, D. — Die Begriffsbildung im vorschulpflichtigen Alter. (Zeitschrift für 
Angew. Psychologie, H. 2-4, 1929.) 

Pratt, Helen G@. — Some conclusions from a comparison of school achievement of 


certain racial groups. (Journal of Educational Psychology, Dec. 1929.) 
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White, William Aanson. — Outline of psychiatry. (Washington, D. C. Nervous of 
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? pisher, Vivian Ezra. — An introduction to abnormal psychology. (N. Y., Macmil- 
_ Jan, 1929, 522 p., 2.60 Doll.) x ; | : ne 
 Ewald, G. — Fortschritte und Wandlungen der psychiatrischen Lokalisationslehre. 
I. T. Historischer Uebersicht. (Scientia, H. 1, 1930.) : AD ONE 
» -  Paskind, Harry A. —— Manic-depressive Psychosis as seen in private practice : CM 
sex distribution and age incidence of first attacks. (Archives of Neurology, Jan. 1930.) 
Haïbwachs, M. — Le suicide et les maladies mentales. (Revue philosophique de la à 
France et de l'étranger, nov.-déc. 1929.) à ê : 


He ÿ Ethnologie 


L'intelligence de l’homme primitif 


cr | comparée à celle des sauvages 
: actuels et à celle des enfants. 


Le professeur D' EÆE. DENNERT s'est proposé, dans son ouvrage : Das. 
geistige Erwachen des Urmenschen (Weïmar, Verlag für Urgeschichte und 
Menschforschung, 1929, 487 p.), d’étudier la civilisation de l’homme primitif, 
notamment sa technique et son art, pour pouvoir en tirer des conclusions au 
sujet de son niveau intellectuel. Concernant la technique, il est arrivé à ceci : 
l’homme primitif fabriquait déjà des instruments utilisables qu'il avait 
inventés. À cet effet, il lui fallait déjà une pensée créatrice et un esprit 
façonné, au fond, comme celui de l’homme moderne, sachant se créer des 
notions et possédant le sens de la causalité. La comparaison des outils de 
l’homme préhistorique du plus ancien âge de la pierre avec ceux des peuples 

F0 primitifs actuels, montre que l’homme de l’époque chelléenne et peut-être de 
“a la période éolithique qui a précédé, c’est-à-dire l’homme le plus ancien que 
ei nous connaiïssions, se trouvait au moins au niveau de l’Australien ou du Tas-, 
manien. Pareillement, l'homme de la période acheuléenne correspondait à 
l’homme de la Terre de Feu, et celui de la culture paléolithique postérieure, 
aux Indiens actuels. Cette comparaison ne peut être poussée plus loin, car 
les Australiens et les Tasmaniens représentent un type physiquement et intel- 
dE lectuellement dégénéré, en voie de disparition, done un type incapable de se 
1240 développer, et, d’autre part, les Indiens restent stationnaires. Par contre, 
ou c’est dans la lignée des hommes préhistoriques que s’est développée toute la 
civilisation subséquente de l’humanité. C’est de leur esprit qu'est issu l'esprit 
de l’homme supérieur actuel. Les essais qu’on a tentés de faire fabriquer, 
par des écoliers de onze à dix-neuf ans, des instruments propres à fournir du 
feu, ont donné un résultat nettement défavorable. Les meilleures pièces fabri- 
quées par eux correspondent à peine aux instruments de la période chelléenne. 
Donc les plus anciens artisans n'étaient pas, en ce qui concerne 1’habileté 


technique et les facultés intellectuelles que cela suppose, en retard sur les 3 
adolescents d’aujourd’hui. £ 
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a pu établir aussi que dans les plus anciens instru 


AE RE SE ts se des- 
_sens esthétique de la forme et, comme l’art et le sens de l'art sont 
aits caractéristiques de l’esprit humain, il en résulte que l’homme pré- 
que était véritablement un homme pourvu des mêmes dons artistiques 
‘homme moderne. Iei aussi, il faut remarquer que la découverte ‘et la 
e application de formes artistiques doivent avoir représenté un effort 
F hique très élevé, Cet effort artistique se retrouve surtout dans l’ornemen- 
ation Û le haut paléolithique renferme déjà tous les éléments, toutes les ma- 
eres, qui vont se développer par la suite. Comme c’est l’ornementation 

1 ométrique, avec ses éléments mathématiques, qui est la plus ancienne, il est 
difficile de refuser à l’homme préhistorique certaines dispositions mathéma- 
tiques. L'auteur a pu établir aussi que l’esprit d'observation qui se manifeste 
dans la plastique de l’homme préhistorique, la manière qu’il a de saisir ce 
qu’il a vu, la puissance de sa technique, vont bien au delà de ce que peuvent 
fournir les primitifs actuels. Les essais réalisés avec des enfants ont établi 
que ceux-ci, à partir de l’âge de treize ans, pouvaient produire quelque chose 
de semblable à ce qu'a laissé l’homme préhistorique. Les dessins et les pein- 
tures de l’homme préhistorique sont particulièrement caractéristiques. Les 
artistes primitifs ont une sûreté de lignes et un esprit d'observation surpre- 
_nants. Ils ont un sentiment indéniable du style. La comparaison avec les 
_ primitifs actuels est à l’avantage des préhistoriques. Les dessins si vantés des 
Boschimans ne sont pas à la hauteur des œuvres des artistes magdaléniens. 
. Des essais réalisés avec des enfants ont montré à l’auteur que l’homme pri- 
_mitif, quant à la puissance et à la formation intellectuelle, est au niveau de 
 l’adolescence actuelle (quinze ans). DENNERT croit pouvoir affirmer aussi “ 
que l’homme préhistorique avait ses sentiments moraux et religieux. De tout FES 
cela on peut tirer cette conclusion, dit-il, que l’homme préhistorique était. 4e 
bien un homme et qu’il n’avait rien de commun avec l’animal. C'était un 

homme au plein sens des termes; il possédait toutes les dispositions qui lui 

ont permis de développer sa civilisation ultérieure. Au surplus, DENNERT LES 
estime que, si l’on veut comparer le préhistorique au sauvage actuel, la com- Te 
paraison n’est possible qu'avec les pygmées de l’Asie et de l’Afrique. Il est 

même probable que l’homme préhistorique a eu l'apparence physique de ces 


pygmées. 
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Les sociétés primitives n'ont été 
nécessairement ni matriarcales 
ni patriarcales. 


La Revue de l’Université de Bruxelles d'octobre-novembre 1929 reproduit 
le discours prononcé à la séance solennelle de rentrée, le 14 octobre 1929, 
par GEORGES SMETS, recteur de l’Université libre de Bruxelles, sur Le ma- 
triarcat et l’évolution. SMETS prend pour point de départ la théorie mise au 
jour en 1861 par BACHOFEN. Alors que les juristes avaient toujours admis Ja 
descendance par le père, chef naturel du groupe familial, « BACHOFEN affir- 
mait que ce régime avait été précédé d’un autre régime, qui, lui-même, 
n’était pas le premier état dans lequel l’humanité avait vécu. Elle se serait 
trouvée, à ses origines, dans une sorte d’anarchie sans frein et sans règle, 
qu’il appelle hétaïrisme, et que l’ethnologie ultérieure connaîtra sous le nom 
de promiseuité primitive. Si elle en est sortie, ce ne fut qu'en passant par la 
gynécocratie; la femme a su établir son autorité sur ses enfants, qui n ’ap- 
partiennent qu’à elle et ne peuvent rien tenir que d’elle; elle soumet l'instinct 
à une discipline, impose une certaine constance aux relations entre les sexes, 
crée le mariage, et par là introduit dans le monde les premiers lHnéaments de 
l’ordre et de la légalité. » 

Cette théorie suscita des résistances et des critiques que l’on peut, en 
gros, rattacher à deux points de vue opposés. 
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.« Le premier, explique SMETS, que j’aimerais appeler « sociologique » si 
ce n’était préjuger de la méthode qu’on croit la plus légitime en sociologie, 
est un point de vue mécaniste : on cherchera des corrélations entre des phéno- 
mènes concomitants; on voudra notamment mettre les formes de la famille 
en rapport avec des faits sociaux d’un autre ordre, de préférence avec les 
manifestations de l’activité économique; or, si l’on y réussit, leur ordre de 
succession cesse d’être l’effet d’un développement interne, il n’est plus 
qu’une conséquence secondaire de transformations qui se produisent ailleurs; 


il n'y a plus de raison de vouloir que cet ordre soit linéaire; dans un livre 


comme celui que Ernst Grosse a écrit sur les Formes de la famille et les 
Formes de la vie économique, on voit s’estomper la ligne droite qui était si 
caractéristique de la théorie de BACHOFEN. 

» Ceci est une attaque de flanc. L’attaque de front vient de l'école qui 
est issue de l’anthropo-géographie de Ratzel, l’école historico-culturelle. On 
ne se préoccupe plus de découvrir de l’uniformité dans le dévelopopement de 
toutes les populations humaines, on cherche au contraire en quel point du 
globe sont nés les divers éléments de culture, comment ils se sont groupés, par 
quelles voies se sont faites les migrations de ces complexes. Les civilisations 
s’opposent les unes aux autres dans les limites de territoires définis. Les 
« aires de culture >» ainsi circonscrites pourront dès lors être, sans inconvé- 
nient, les unes patriarcales, les autres matriarcales. Ici la ligne droite est 
effacée tout à fait, ou peu s’en faut. 

» La théorie évolutionniste du matriarcat est aujourd’hui beaucoup plus 
qu'ébranlée, elle n’est pas loim d’être abandonnée complètement. » SMETS 
estime pourtant qu’il n’est pas sans intérêt de la soumettre à un nouvel exa- 
men. Ceci lui permet de poser certains principes de méthode et de formuler 
quelques vérités sociologiques générales. 

Les survivances peuvent s’expliquer de différentes manières. C’est ce 
que SMETS s'efforce de montrer en prenant pour exemple l'avonculat (chez 
les Germains, chez les Bédouins avant l’hégire, chez les Khassonké du Sou- 
dan), et la couvade. 


Quel serait, si la théorie de BACHOFEN était exacte, le spectacle que de- 
vraient nous offrir les sociétés humaines qu’on s’accorde à tenir pour peu 
développées? demande SMETS. «, Ou la promiscuité, sans autre groupements 
stables que ceux que forment la mère et ses enfants; ou une famille consti- 
tuée, avec prédominance marquée de la filiation maternelle; ou des stades 
de transition vers une organisation patriarcale; jamais un régime qu’on pour- 
rait qualifier d’indifférent. 

» Ecartons d'abord la promiseuité. On n’a pu l’observer nulle part. On 
la reconstitue en partant de prétendues survivances, et nous savons ce que 
vaut la méthode des survivances. Tout au contraire, nous voyons partout des 
liens durables se nouer entre des hommes et des femmes individuellement 
déterminés. Sans doute, il arrive qu'un homme puisse avoir plus d’une femme, 
mais il peut toujours dénombrer ces épouses et les désigner par leur nom; 
si une femme, ce qui est bien plus rare, peut avoir plusieurs maris, elle con- 
naît exactement leur identité, et il en est encore ainsi dans les cas excep- 
tionnels où une femme peut avoir plusieurs maris qui, de leur côté, peuvent 
avoir plusieurs femmes. Monogamie, polygamie, polyandrie, combinaison de 
la polygamie avec la polyandrie, ne sont que des espèces d’un même genre, 
le mariage individuel. Encore faut-il ajouter que la monogamie est nettement 
prédominante dans les sociétés les plus primitives, et que cette monogamie est 
parfois très stricte. 

> Les populations les moins développées, observe SMETS, se répartissent 
en petits groupes familiaux qui, à l’intérieur d’un territoire généralement fort 
bien délimité, errent à la recherche du gibier, du poisson, des fruits et des 
racines qui sont indispensables à leur alimentation. Ces groupes se composent 
des parents et de leurs enfants; des alliés, gendres ou brus, se joignent à eux; 


troisième | 


descendants, restent en quelque sorte juxtaposées. , 


e » (p. 19). 


pas toujours possible de dire si la ligne maternelle l'emporte sur la lien 
rnelle. Souvent, les primitifs n’ont pas fait de choix. & GE 


ociété est nécessairement ou matriareale ou patriarcale et que, sauf les sur- 
ivances et les transitions, elle est matriareale ou patriarcale dans toutes ses 
manifestations. < L'observation montre, au contraire, que le choix entre la 
Higne maternelle et la ligne paternelle ne s’impose que dans des circonstances 
déterminées, qui peuvent être multiples, mais qui ne se présentent pas tou- 
ours. Par suite, le problème qui se pose est un problème particulier et la solu- 
tion en peut être locale. » 

SMETS montre ensuite que « le caractère, ou matriarcal ou patriarcal, 
des groupements humains n’est pas non plus, comme l’implique la théorie 
\évolutionniste, lié au niveau de la civilisation, en ce sens que le matriarcat 
serait à sa place dans les sociétés les plus primitives, et que le patriarcat se 
poor à lui avec les progrès de la culture. Les groupements les moins 
développés donnent à cet égard, nous le savons déjà, le spectacle de l’indiffé- 
rence, de l’arbitraire ou de l’hétérogénéité. Et, d’autre part, si nous trouvons 
des sociétés nettement et entièrement matriarcales, ce sera chez des peuples 
qui connaissent en toutes choses une technique beaucoup plus riche, une agri- 
‘culture qui n’en est plus à ses débuts, une organisation militaire plus ou 
moins savante, un régime politique relativement compliqué » (p. 24). 


| SMETS rappelle ici les usages des Naïrs de la côte de Malabar et des 
Troquois. Il faut tenir compte des aptitudes propres aux deux sexes. A part 
cela, « les organisations patriarcales et les organisations matriarcales se 
répondent trait pour trait. Il ne peut être question ici ni de deux stades suc- 
cessifs, ni de deux types de société dont la nature même serait foncièrement 
différente. Il n’y a que deux partis pris opposés et les déviations corrélatives 
qu'ils imposent. C’est un même thème transcrit en deux modes divers. 

> Maïs, ajoute SMETS, si le matriarcat élaboré est en tout parallèle au 
patriarcat élaboré, il n’en reste pas moins qu’il est beaucoup moins fréquent. 
Et quelque défiance qu’on ait à l'égard des théories évolutionnistes, il faut 
bien reconnaître que leurs auteurs ont vu juste sur un point; incontestable- 
ment, les institutions patriarcales ont tendu à se répandre. Mais ce ne fut 
pas en succédant partout au matriarcat des premiers temps, ce fut en sub- 
Stituant une uniformité croissante à la variété et à l’hétérogénéité antérieures. 

». Un ethnologue d’esprit pénétrant et qui est bien loin de s’inféoder 
à une théorie, Max Schmidt, a pu écrire, il n’y a pas bien longtemps, que, 
s'il y a dans l’humanité des exemples de passage du système matrilinéaire 
au système patrilinéaire, l’inverse ne s’est jamais produit. 

5 C’est que les chances ont été favorables au régime patriarcal. 

» Il n’est pas impossible que, chez les peuples les plus primitifs, les orga- 
nisations matrilinéaires l’emportent et l’aient emporté en nombre sur les 
organisations patrilinéaires. ; x ; à 
| > Mais, là où l’exploitation pastorale a joué un rôle prépondérant dans 
la vie économique, l’homme, sans peine, a pu prendre en toutes choses la pre- 
mière place » (p. 29). ; 

Au point où nous en sommes arrivés, conclut SMETS, nous n’admettons 
plus que, toujours et partout, de la promiseuité est sorti le matriarcat, qui, 
lui-même, a fait place au patriarcat, et que chacune de ces phases en quelque 
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ane { génération s'ajoutent bientôt aux repré 
érations précédentes; parfois des lignes collatérales, 


é du père est incontestée, et s’affirme dans tous les cas où | : 
doit être prise. Et cela exclut, dès l’abord, toute espèce de 
"2, il est vrai, la question de la filiation et ici Smers déclare qu'il 


La théorie évolutionniste se trompe, dit SMETS, en supposant qu “une 


sw " 


| eter l’i 

‘ajoute-t-il, cet qui ur même temps, spontané 

tions des sociétés humaines se font, au moins en 
dont l’option inévitable, mais parfaitemen 


outre la nécessité de s’accorder, la possibilité de le faire de plus 
_ différente; et il va de soi que les termes de l’alternative ne 
pour se ranger dans un ordre successif et nécessaire. Ils sont « 

chacun d’eux sera le point de départ de transformations ou parall 


l’emploi de deux méthodes dont j’ai eu l’occasion déjà de montrer le con 


duree LD 
Les choix de ce g 


la ligne féminine, est un exemple frappant. 


divergentes, mais bien distinctes, et introduira dans l’histoire un élément . 
contingent ou de discontinu. Ce contingent et ce discontinu s'opposent à 
conception, qui si longtemps a séduit les meilleurs esprits, d’un pimpl : 
tement de germes préexistants. | 
>» Mais, d’autre part, la notion de convention s "asbbrde, fort bien 2 


avec la méthode évolutionniste : ce sont la méthode mécaniste et la méthod 
géographique, ou, si l’on veut, la méthode des corrélations et la méthode 4 
migrations. 

> La première rattache les uns aux autres des faits concomitants, 
veut les soumettre à ces relations que l’on décore volontiers du nom de loi 
Mais ces lois ne seront jamais exactement du type des lois des sciences 
la nature, parce qu’elles ne peuvent avoir ‘la rigueur que la plupart d 
savants et le sens commun attribuent à celles-ci (à tort ou à raison, que 
philosophes en décident!). Ce n’est pas seulement parce que la complexité 
des phénomènes est, en matière sociale, si grande que nos formules nes - 
vent faire place à tous les facteurs dont il faudrait tenir compte à las 
fois, c’est plus encore parce que l'élément conventionnel ne se laisse pas 
réduire en formules. Nous devrons donc nous contenter de rapports conje 
turaux analogues aux évaluations des statisticiens. IL y aura toujours des cas 
où la loi ne se vérifiera pas, mais les échecs auxquels cette première méthodk 
est exposée par là, trouveront une justification dont son prestige et s0 
autorité n’auront plus rien à souffrir. 

» Quand à la méthode des migrations, elle nous montre bien comment, 
par une action de proche .en proche, l’uniforme se substitue au divers di 
des limites géographiques déterminées, au delà desquelles s’est accompli un. 
travail du même ordre, mais d’un effet opposé. Mais elle ne rend pas compte 
de la diversité originaire. Ici encore le conventionnel pur fournira, sinon le 
seul principe d’explication, du moins un principe d'explication parmi d’au 
tres » (p. 31). 


É 


La notion de « mana » chez les 
primitifs et le « fluide >» ches 
les modernes. 


Il résulte d’une étude entreprise par RICHARD THURNWALD sur la notios 
de mana, notamment chez les Maoris de la Nouvelle-Zélande, qu’il s’agit 
d’une force considérée comme surnaturelle et qui est l'apanage de certaines 
personnes : princes, prêtres, ete. Il ne s’agit pas de l’énergie vitale, ni de 
l’âme, mais d’un rayonnement de force comparable au magnétisme personne 
ou à la télépathie. C’est une énergie qui appartient en propre aux personna 
lités éminentes. C’est une sorte de fluide qui se trouve dans certains hommes 
et qui leur vaut une prééminence au point de vue social. Les formes com 
crètes sous lesquelles la force mana est représentée, sont naturellement en ra 
port avec les idées, la conception du monde et les mythes et légendes de 


di 
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dem he 
onde indien. Elle se serait répandue de là dans les îles du Grand Océan. 
La notion de mana est intimement liée à ‘celle de suecès, Au caractère 
sacré des princes s'associe l’idée du succès, du pouvoir d'accomplir des actes 
; extraordinaires, en tant que rayonnement de leur position de conducteurs, 
_ d'êtres socialement placés au-dessus des autres. C’est, en somme, un attribut 


_ aristocratique, Dans toute la Polynésie règne cette croyance que les princes 


-14s 


_ n’a pas su s’attirer les bonnes grâces des puissances qui conduisent les desti- 


| 
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peuvent influencer le résultat des récoltes. S'il est défavorable, ils en sont 
rendus responsables. Si les récoltes continuent à être mauvaises, s’il y a des 
tempêtes, ete., le prince est mis à mort, car il y a là une preuve que le chef 


nées de la tribu. s È 

‘ Il y a là, remarque THURNWALD, des associations qui ne sont pas étran- 
gères à nos populations, malgré toute notre philosophie et notre morale. 
Aujourd'hui encore, vis-à-vis de personnalités influentes dans le commerce, 
la finance, l’industrie, la politique, l’administration, l’art, l’invention et à 


l’égard d’autres « autorités », même vis-à-vis d'hommes de sport, pour ne pas 


parler des potentats, on observe dans la société moderne une attitude quali- 
fiée tantôt se servilité, tantôt de crainte révérentielle (Ehrfurcht) et qui fait 
qu’on attribue à ces personnes une puissance extraordinaire, comme si un 
fluide émanait d’elles, — l’expression est souvent employée. THURNWAID 
ajoute ici : « Des recherches biologiques et physiologiques, comme celles qui 
ont été effectuées récemment par les professeurs F. SAUERBRUCH et W. O. 
SCHUMANN, montrent que tous les processus qui s’accomplissent chez l’animal 
vivant, même chez les végétaux, un simple mouvement du doigt, une simple 
émotion, sont associés à la production de courants électriques très délicats qui 
s’irradient à la surface du corps. Ces courants sont susceptibles d’influencer 
d’autres corps à distance. L'action des personnalités puissantes pourrait s’ex- 
‘pliquer ainsi par quelque chose de réel. > (R. THURNWALD : Neue Forschungen 
zum Mana-Begriff, dans Archiv für Religionswissenschaft, vol. XX VIT, 
+ n°5 1-2, 1929.) 


Eléments des cérémonies d’'initia- 
tive chez les primitifs et dans 
certains mystères grecs. 


En 1926, en étudiant les Indiens Pomos de Californie, EDWIN M. LOEB 
‘établit un classement de certains éléments des cérémonies d'initiation chez 
ces Indiens qu’on pouvait considérer comme primitives ou très anciennes 
in loco. C’étaient : 1° l’emploi des rhombes; 2° la personnification d'esprits ; 
3° la mort et la résurrection; 4° la mutilation par incision. Dans une récente 
étude, Tribal initiations and silent societies (Berkeley, University of Cali- 
fornia Press, 1929, pp. 249-288 des University of California Publications in 
American Archæology and Ethnology, vol. 25, n° 3), LOEB s est proposé de 
montrer la distribution de ces particularités en rapport avec les initiations 
tribales et les sociétés secrètes dans le monde, c’est-à-dire en Océanie, en 
Afrique, dans l'Amérique du Nord, dans l’Amérique du Sud, dans l’ancienne 
Grèce. Il arrive aux conclusions suivantes : les initiations tribales de garçons 
se retrouvent chez un grand nombre de populations arriérées et les initiations 
individuelles de filles se retrouvent à peu près dans les mêmes régions. Ces 
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deux institutions sont communes aux Negroïdes et aux Australiens. On les 


rencontre dans certaines régions du Nouveau Monde, mais elles font défaut 
chez les autres Mongoloïdes. Elles manquent chez les Caucasiens, sauf dans 
les mystères sophistiqués de l’ancienne Grèce. D'après leur distribution, il 
semble que ces éléments soient d’origine archaïque, probablement paléoli- 
thique. Les initiations de garçons, dans leur forme typique, sont l'affaire de 
la tribu, tandis que les initiations de filles sont plutôt l’affaire de la famille. 
Il y a des exceptions, créées sans doute à l’exemple des initiations de garçons. 

L'’initiation tribale des garçons s’est répandue en partant d’un centre 


et se caractérise par l’emploi du rhombe, la cérémonie de la mort et de la 


résurrection, l’attribution d'une marque tribale et la représentation des 
esprits. On rencontre d’autres traits de nature variable, en rapport avec 
l’aspect psychologiqué de l'initiation dans la communauté de la tribu : ce 
sont, par exemple, l’attribution d’un nouveau nom, l’entrée dans une nou- 
velle vie, les instructions données aux novices. Les épreuves de virilité sont 
communes. Les novices sont parfois soumis à certaines restrictions, telles que: 
l’interdiction des rapports sexuels avant l'initiation. 

Ces initiations sont souvent cachées et contribuent à la création et au 
développement de sociétés secrètes. Chez certains peuples pourtant, le secret 
n'existe pas et les cérémonies s’appliquent rigoureusement à tous les membres 
de la tribu. 

L'existence d’initiations tribales, dit LOEB, n’est pas conditionnée par 
une forme déterminée d’organisation sociale. Ces cérémonies se retrouvent 
aussi bien dans les régimes matrilinéaires que dans les organisations patri- 
linéaires. 

En ce qui concerne l’ancienne Grèce, l'auteur rappelle (p. 283), d’après 
ANDREW LANG, que le rhombe était employé dans les mystères orphiques; on 
croyait que c’était le jouet de l’enfant-dieu, Dionysos. Dans les mystères 
crphiques, ceux d'Osiris et ceux d’Isis, il y avait probablement des danses 
de personnages masqués, chargés de représenter la mort et la résurrection de 
dieu. Dans certains de ces cultes, sinon dans tous, il est vraisemblable que les 
nouvelles recrues subissaient une forme symbolique de mort et de résurrection. 
Les documents précis font défaut. 

Le rhombe est toujours représenté comme étant la voix des esprits. Il est 
tabou pour les femmes et les non-initiés. En Europe et dans d’autres régions, 
ce n’est plus aujourd’hui qu’un jouet pour les enfants. 


L'histoire primitive de la PBreta- 
gne : interprétation des monu- 
ments qui nous sont restés. 


On doit au Commandant BÉNARD LE PONTOIS, président de l’Institut 
finistérien d’études préhistoriques, un ouvrage sur Le Finistère préhistorique 
(Paris, E. Nourry, 1929, 337 p., grav. et cartes) où, après un chapitre con- 
sacré aux généralités géologiques et préhistoriques sur le massif armoricain 
et le Finistère, sont étudiés les premiers habitants de l’Armorique, le néoli- 
thique finistérien, l’ère monumentale préhistorique, l’âge du bronze finisté- 
rien et l’âge du fer finistérien, plus la période de la Gaule indépendante. 
Dans la préface qu’il a placée en tête de ce livre, le D' L. CAPITAN esquisse 
l’histoire primitive de la Bretagne : « C’est de très loin, dit-il, qu’arrivèrent, 
durant le mésolithique, les premiers habitants de la Bretagne, de culture 
primitive, apportant les rudiments de la civilisation néolithique; envahisseurs 
prudents d’ailleurs, venant par voie marine sur cette terre vierge, ne s’éloi- 
gnant d’abord que peu des côtes, suivant ensuite les cours d’eau. Puis arrivè- 
rent les vrais Néolithiques, précurseurs très proches des commerçants hardis, 
déjà très évolués et habitués aux longs périples côtiers qui les amenèrent 


Le 


On ee OR OACE Me AE he 
ONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 
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ainsi jusqu'aux points où les récits des premiers voyageurs et prospecteurs 
de métaux leur avaient appris qu’il y avait de l'or, de l'étain et du cuivre. 

> Et ainsi se développa une période d’invasions commerciales qui amena 

_ peu à peu dans le Finistère une population de métallurgistes et de marchands 

_ apportant l'or et le bronze façonnés en armes et bijoux, et remportant vers 

_ l’Orient, d’où ils venaient, l’or, l’étain et le cuivre de Bretagne. . Sr SU 

br." Les générations de navigateurs se succédèrent et se multiplièrent, 
apportant des civilisations variées, depuis celles préhelléniques, avec leur 

 poulpe figuré sur la pierre du support dolménique de Luffang, jusqu’à celles 
des hardis Phéniciens et des Egyptiens. | 

: > Naturellement, ces apports successifs s’accompagnèrent d’une impor- 

tation de pratiques rituelles et de manifestations sociales qui, s’adaptant au 
milieu où ils apparaissaient, créèrent cet ensemble si compliqué et si grandiose 
des divers monuments mégalithiques, depuis les cryptes funéraires jusqu'aux 
immenses alignements d’énormes pierres levées dont les orientations soigneu- 

. sement observées sont en rapport certain avee des préoccupations rituelles 

| et peut-être agricoles. 

| 

: 
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> Ainsi se créa cette association si extraordinaire et si inexplicable jus- 
qu'ici: d’une part, un développement architectural et cultuel formidable, 
dont les grands mégalithes bretons sont une trace limitée en certains points 
et constituant le territoire sacré que jamais n’envahirent leurs descendants 
venus, eux aussi, de bien loin : les Celtes; d’autre part, le territoire minier 
É et commercial du Finistère resta le grand champ d’exploitation et de fabrica- 
tion ouvert à l’industrie et au commerce. ; 
> Tout cela se passa durant la longue période néolithique et surtout 
| énéolithique. Puis vint la grande évolution gauloise avec ses cimetières éten- 
dus, pourtant réduction de leurs prédécesseurs mégalithiques, où nous retrou- 
vons la même industrie que dans les sépultures si communes sur tout le terri- 
toire de la Gaule. Maïs, en Bretagne, les pratiques cultuelles, les rites ont 
persisté et nous en voyons encore la trace aujourd'hui. Tel ce rite, étrange 
dans sa persistance, des pierres phalliques qui caractérisent les civilisations 
ligures et gauloises de l’Armorique et dont les traces, souvent. énormes et 
innombrables, ont été décelées dans tout le Finistère par l’Institut finistérien. 
Puis l’évolution s’unifie, prend les caractères ordinaires, et alors la Bre- 
tagne suit la voie générale, en conservant toutefois précieusement ses idées, 
ses mœurs, ses habitudes, sa psychologie immuable depuis les origines » 
. 5-6). 
sis La he de cette étude est, dans l’esprit du Commandant BÉNARD 
LE POoNToIs, la suivante jusqu’à plus ample informé, et pour le Finistère 
seulement : 9 , AGE 
« À l’époque mégalithique : 1° Les menhirs ont dû servir à des usages 
multiples : alignements astronomiques; indications de centres religieux; com- 
mémoration de faits glorieux. Indication de position de village ou de route 
à suivre. 2° Les dolmens à petits nombres d’éléments, ainsi que les allées 
couvertes, sont des monuments religieux qui ont quelquefois été utilisés pour 
les sépultures. 3° La grande masse des sépultures consiste en tombes à élé- 
ments mégalithiques dont la partie supérieure est à la surface du sol, tandis 
que les dolmens sont toujours au-dessus. 4° La grande masse des monuments 
mégalithiques se trouve surtout sur les côtes, et plus spécialement dans les 
régions du granite et de la granilite » (pp. 147-148). 


Eléments constitutifs 
des systèmes sociaux en Afrique. 


ié | Te Africa (vol. IT, n°° 3 et 4 
RICHARD THURNWALD a publié dans la revue : ; 4, 
1929) une étude sur les systèmes sociaux africains, Social Systems of Africa, 


{ D: de d'A 4 vf 
_ dont nous reproduisons 
revue précitée : ! A De VON je ! Qu 
__ « Il convient de ramener la diversité des manifestations de l'o 


pour la conformation sociale. L'établissement des groupes et leurs destinées 
historiques ne pourront souvent être traités conclusivement faute de données 
suffisantes, Cependant on tentera toujours d’envisager brièvement les carac- 
_téristiques choisies en considérant leur origine et leur passé; chaque fois que 
les éléments rassemblés le permettront, on esquissera l’accommodation des 
; _ représentants du type étudié et les changements survenus en raison de l’im- 
2f portation de la vie économique européenne dans certains domaines. 
> On tentera de réaliser un groupement en dix types dont les cinq pre- 
pu miers sont décrits ci-après : . 
4 > (1) Tribus de chasseurs et trappeurs chez lesquelles les femmes réeol- 


sie tent des fruits et des racines : (a) habitants des déserts et des steppes repré- 
°F sentés par les Berg-Dama du Sud-Ouest-Africain; (b) les tribus de pygmées 
“à - + des forêts de l’Afrique centrale, de petites communautés sans aucune orga- < 
XS0 nisation sociale, mais où une distinction personnelle et sociale se constate. Ces 
Ve : populations sont déjà influencées sans aucun doute par les eivilisations étran- q 
er gères. 1 2 
à Nr » (2) Tribus anciennes du Sahara (Tamgak) se livrant à l'élevage des : 
ce moutons et des chèvres et parmi lesquelles les femmes font la cueillette. à 


» (3) Les hommes chassent, gardent les moutons et les chèvres, les fem- 
mes cultivent des jardins et élèvent la volaille. Une distinction d’ordre aristo- M 
cratique et ploutocratique y prend naissance, comme chez les Pangwe de 
l'Ouest-Africain choisis comme types représentatifs. en. 


» (4) On peut sûrement prendre les Boloki du moyen Congo comme 
exemple d’un peuple formé de différents éléments. Chez eux les hommes sont ; 
chasseurs et trappeurs et les femmes cultivent des jardins, maïs en dehors 
de cela il s’est constitué des métiers familiaux et, ce qui est plus remar- 
quable, un commerce. La société dans ses différentes couches se rattache à 
l’aristocratie ploutocratique des chefs de famille par un système compliqué 
de dettes. Un pourcentage élevé de la population se trouve dans un état de 
dépendance servile. 


> (5) Les populations pastorales doivent être l’objet d’un assez grand 
nombre de distinctions. Parmi les pasteurs du Sahara, les hommes sont adon- 
nés spécialement à l'élevage des chameaux et des ânes, tandis que les femmes, 
dont la situation est plus favorable, s’occupent des moutons, des chèvres et 
préparent le fromage. Chez les Touareg, il s’est constitué avec le temps des 
degrés sociaux en rapport avec le métissage avec d’autres tribus, ce qui n’a 
pourtant permis qu’une contribution relativement faible à la civilisation. Ces: 
tribus berbères sont avant tout des commerçants et des pillards de grand 
style. Il est remarquable que le chameau, la principale richesse locale, et si 
important pour les entreprises commerciales, n’a été employé en quantité 
qu’au début du moyen âge. L'activité des artisans se borne à l’équipement de 
; \ ces animaux de selle ou de charge, la confection de vêtements, de nattes, au 
+5 travail du cuir et à la poterie; elle s’étend aussi au travail du fer et des 
F bijoux d’argent. La nourriture se compose en majeure partie de fromage, du 
Ur mil, de diverses graminées et des dattes. 
Fu > Les plus hautes manifestations d'organisation sociale en Afrique sont 
k étroitement liées à l’élevage du bétail et à la culture de la terre. 
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alitai an rcice de leurs activités respectives; souvent aussi ils se 
ouvent superposés par ordre hiérarchique (classification ethnique). De plus, 


existe au sein des clans et des groupes de clans un dati î 
familles et les chefs de anis dre, rer Fe Ro: 
> Là où des communautés politiques de plus grande envergure se sont 

rmées grâce à la présence d’une autorité centrale, qui dispose des livraisons 
et des distributions, les unités ethniques les plus diverses se trouvent réunies : 
ainsi, à côté de pâtres, d’agriculteurs, de négociants, se trouvent de basses 


tribus de chasseurs, y compris des tribus de récolteurs. - 
_ > Dans la généralité, l’on peut qualifier d'état plutôt primitif celui où 
# in ’est fait usage que de moyens directs dans le seul but de se procurer les 
aliments nécessaires à l'existence. Les systèmes d'organisation sociale supé- 
. rieurs proviennent de l’association de différentes tribus spécialisées dans leur - 
métier. Cette association cependant rend ces tribus encore plus exclusives, car 
leur travail n’est plus uniquement une souree d’alimentation, et elles dépen- 
- dént de plus en plus de l’échange de leurs produits. 
> À côté des groupements décrits dans les paragraphes (1) à (5), nous 
distinguons ‘encore les groupements sociaux suivants :_ 

» (6) Les vachers des steppes de l’Est-Africain, chez lesquels l’échelonne- 
. ment est établi par ordre aristocratique et ploutocratique et qui sont gou- 
“ vernés par un prince ayant sa-cour et ses fonctionnaires, d’origine moitié 
aristocratique moitié hétérogène, et fortement dominés par l'influence sacrée 
des prêtres. Lait et beurre forment pour eux la base alimentaire. Les hommes 
traient les vaches, les femmes préparent le beurre. Le principe fondamental 
| du mariage repose sur l’exogamie hors du clan. 1 


» (7) Les gardiens de troupeaux, bien que formant un groupe ethnique 
« à part, se trouvent en liaison étroite avec les agriculteurs peuplant la brousse 
basse de l’Afrique orientale. Entre pâtres et agriculteurs, il s’est formé une 
existence commune pour le bien mutuel, qui rend les deux groupes dépendant 
l’un de l’autre. Les agriculteurs possèdent aussi du menu bétail, moutons ou 
chèvres. Les champs sont cultivés à la pioche par les hommes (tandis que les 
femmes, elles, ne se servent que de la bêche) et produisent le mil, le maïs, 
le plantain, fèves, pois, etc. Les femmes s’occupent de sarcler et de faire la 
récolte. Ce sont les agriculteurs qui, en grande majorité, exercent les métiers. 
Les forgerons forment une easte à part. L k 
> (8) Il est à conclure que des groupes de pâtres et d’agriculteurs se 
trouvant réunis en une dépendance réciproque, ont émigré en Afrique du Sud 
et se sont superposés tout en se mélangeant là-bas aux couches sociales déjà 
existantes de chasseurs et de récolteurs. Nous y trouvons des gardiens de 
vaches qui sont en même temps chasseurs. Les femmes y cultivent les champs 
et soignent le bétail. Les tribus relativement plus nomades ont évolué peu à 
peu vers une forte initiative guerrière, donnant ainsi naissance à quelques 
personnalités isolées de conquérants. Des conditions analogues prévalent dans 
le région du Haut-Nil. ne 
» (9) Population stratifiée paysanne et pastorale. Les hommes cultivent la 
terre, élèvent des moutons, des chèvres, de la volaille et des bestiaux, exer- 
cent leurs métiers et font du commerce. La gradation sociale est compli- 
quée et les esclaves cultivateurs jouent un rôle important dans l’échafaudage 
économique et social. Des tenanciers soumis à un impôt sont dans la dépen- 
dance du grand pouvoir central représenté par le roi. Etats cellulaires sem- 
blables à des réseaux. Des despotes ambitieux de conquêtes font leur appa- 
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rition, et des cérémonies sont organisées au sein de sociétés secrètes, en vue 
AC de mettre fin au pouvoir du roi. Les tendances patriarcales dans la vie de M 
ae famille s’accentuent. La justice s’exerce selon des principes généraux. Il. 
204 existe des clans distincts de pâtres, de commerçants, de professionnels et de 
| petits groupes de races primitives. 
» (10) Etat en forme de réseau, réunissant différentes races sous la prin- 
cipauté d’un roi. Début d’une rationalisation du pouvoir religieux. Système 
RER de tribut et de distribution. L'aristocratie se compose de gardiens de vaches 
et chevaux. Les paysans font de l’élevage de moutons, de chèvres, d’ânes et | F 
de mulets. Le bétail est le symbole commun de la richesse. Les intérêts écono- " 
miques restreignent les idées aristocratiques. Dissolution des clans en grandes 
familles possédant des esclaves. Les jardins entourant les maisons sont sépa- M 
rés des champs et sont cultivés par hommes et femmes. On fait usage de la 
charrue comme de la pioche pour les champs de blé. IL y a des artisans pro. 
fessionnels de toutes sortes comprenant aussi des clans de races aborigènes, 
d'immigrants d’un niveau très bas. La famille est patriarcale. On y ren- 
contre le type « matrone » et la virginité est hautement respectée. Système. 
justiciaire organisé. » 


Conditions où s’est développée 
l'ancienne civilisation  péru- 
* vienne. k ; 


JuL10 C. TELLO fait paraître, sous les auspices de la Commission organi- 
satrice du deuxième congrès sud-américain du tourisme, une étude sur le 
Pérou ancien, Antiguo Peru, Primera epoca (Lima, 1929, Librairie Excelsior, 
Caiïlloma 422, 183 p., illustr.). La civilisation péruvienne, au cours de la pre- 
mière époque, a des caractères qui lui sont propres. Dans la région des Andes, " 
ce sont : 1° un type architectural consistant dans l’emploi simultané de 
pierres grandes et petites disposées alternativement en files régulières, qui 

‘assurent la solidité de la construction et lui donnent un caractère ornemental ; 
2° un type d’agglomérations construites sur des terrasses à degrés, fortifiées 
à l’aide de murailles et de fossés ou de tranchées, presque toujours avec un 
temple à la partie la plus élevée; 3° des temples pyramidaux à terrasses 
échelonnées et escaliers extérieurs, avec des galeries et des compartiments 
intérieurs où se trouvent les idoles; 4° des tombes souterraines consistant en 
chambres ou demeures creusées dans la roche vive et en boîtes funéraires en 
pierre; 5° des statues en pierre de technique primitive et des statues et d’au- 
tres sculptures de technique avancée; de la poterie rustique et primitive de 
caractère purement utilitaire et de la poterie fine d’argile blanche fabriquée 
à la main, avec le jaguar comme base ou motif fondamental de la décoration. 
Sur le littoral : 6° l’absence totale de certains métaux et alliages qui se 
rencontrent communément dans les cimetières des anciens Péruviens, comme 
le cuivre, l’argent, et la présence exclusive de l'or; 7° l’apogée de l’art tex- 
tile avec prédominance de la broderie et de figures symboliques polychromes 
ornementales harmonieusement combinées; 8° la déformation de la tête dans 
le type cunéiforme et dans un autre type qui se rapproche du type aymara 
ou kolla; de sanglantes opérations chirurgicales sur le crâne à l’aide de cou- 
teaux d’obsidienne; 9° l'emploi alimentaire d’une seule espèce de maïs, de 
haricots, de patates et de yueca; 10° la momification artificielle des cadavres 
à l’aide de procédés de dessication par le feu et l'emploi de substances spé- 
ciales. 

La région mi-aride de la Sierra offre des conditions topographiques et 
climatériques propres au développement de l'élevage et de l’agriculture, dont 
l’exercice et l’antiquité sont démontrés par des témoignages archéologiques. 
Dans les terres hautes, à plateaux et à fosses, de la Sierra, le sol n’est pas 
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bétail, De là aussi l’origine de leur religion et, par suite, d’un grand nombre 
de leurs productions artistiques et de leurs institutions sociales. Dans son 
ardent désir de s’assurer les produits fondamentaux de sa subsistance, l’abo- 
rigène attribue les phénomènes météorologiques à une volonté supérieure, à un 


pouvoir mystérieux qui règle le cours de ces phénomènes. La foudre, le ton- 


nerre et, en somme, tous les grands phénomènes de la nature, sont des mani- 
festations de ce pouvoir. D’autre part, l’aborigène observe que l’apparition 
et la disparition des phénomènes qui l’intéressent coïncident approximative- 
ment avec l’apparition et la disparition des Pléiades au firmament, d’où 
l'identification qu'il fait entre celles-ci et le pouvoir mystérieux qui exerce 
un contrôle suprême sur son existence. En outre, suivant la tradition, ce dieu 
des tempêtes et des pluies, incarné en un jaguar mystérieux, vient du côté 
de la Floresta, monte en mugissant les sommets de la Cordillière et, enveloppé 
de nuages noirs, lance les éclairs, la foudre, la grêle et la pluie. Rien de plus 


‘naturel pour la mentalité indigène que cette personnification des pouvoirs 


naturels ou surnaturels sous la forme de l’animal le plus féroce des bois 
qui parcourt d'habitude les prairies andines en rugissant et en lançant des 
éclairs de ses yeux. Cette conception apparemment simple ou même enfantine, 
remarque TELLO, renferme un complexe d'expériences nées de l’observation 
constante et permanente des mêmes phénomènes naturels. Ce monstre qui, 
suivant la tradition, gravit les Andes en venant du côté de la Floresta, est 
la personnification de l’ensemble des phénomènes météorologiques produits 
par l’action des vents alizés. — Il n’y a done pas lieu de s’étonner de la 
profonde influence que cette conception philosophique de la vie a eue sur la 
civilisation. Ainsi s'explique l'antiquité et la propagation quasiment univer- 
selle du culte rendu au dieu jaguar ou Wira-Kocha, culte qui a survécu à la 
conquête; puis les grandes fêtes de l’apparition et de la disparition des pluies 
qui se célébraient dans tout le Pérou à l'époque des Incas. On éleva des tem- 
ples en l’honneur de Wira-Kocha; son image terrifiante fut reproduite à 
toutes les époques sur la pierre, sur la céramique, sur les objets en or et sur 
toutes les manifestations de l’art donnant à la civilisation péruvienne, en 
général, une unité et une physionomie propres (pp. 163-168). 
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Sciences historiques 


Les finances de la Grèce antique 
dans leurs rapports avec l'état 
social. } 0 

Sous le titre Histoire des finances grecques, le professeur ANDRÉ AN- 

DRÉADÈS, membre de l’Académie d'Athènes, membre correspondant de l’Insti- 

tut de France, de l'Academy of Political Science de New-York et de la Royal 

Economie Society, a entrepris l'étude de l’histoire financière de la Grèce 

depuis les temps homériques jusqu’à nos jours. | 

L'œuvre antérieure de l’éminent économiste permettait pareil travail de ei 
synthèse. En effet, plusieurs de ses ouvrages traitent des principales périodes 
des finances publiques grecques : Les finances de l’Etat homérique, Les le 
finances de Sparte, Les finances de guerre d'Alexandre le Grand, Les 
finances byzantines, L'administration des finances des îles Toniennes sous la 

domination de Venise (en deux volumes), Les finances grecques de 1821 à 1925 

(en trois volumes), etc., ete. La synthèse entreprise est d’autant plus intéres- 

sante qu’une étude de ce genre, présupposant une vaste culture philologique, 

he n'avait pas encore été affrontée par un économiste, et notamment: par un 
spécialiste des questions financières. 

Le premier volume de l'Histoire des finances grecques (Athènes, Tzaka, 
Delagrammatica et C°, 1928, 560 p., en grec) comprend les finances de 
l’époque homérique, de Sparte, du monde grec aux temps classiques et tout 
spécialement d’Athènes. 

Au point de vue sociologique, il est curieux de suivre, à travers ce pre- 
mier volume, les transformations que les finances publiques ont subies d’Ho- 
mère à Démosthène. Si rien d’autre ne nous avait été transmis sur ces civilisa- ; 
tions successives, les finances publiques auraient suffi à nous en indiquer 
le degré de développement et le genre de culture, 
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s homériques, ANDRÉADÈS relève les 


‘ 


s. S’opposant à la thèse défendue par certains philologues, sui- 


épenses publiques ordinaires » (p. 9). Telles furent, par exemple, les dépenses 


_ de 1’hospitalité — celle-ci ayant le caractère d’une institution publique — ou 
_ les festins dont les « frais étaient à charge du peuple » et qui constituaient 


le mode habituel de rétribution de tout service publie; car, non seulement 


_le roi était obligé de réunir les « seigneurs » à sa table, mais encore ceux-ci 
avaient le droit de festoyer sans y être conviés (p. 10). Les dépenses extra- 
ordinaires se limitaient aux dépenses de guerre et celles-ci étaient supportées | 


_ par les vaincus : le partage du butin tenait lieu de solde. 


Quant aux recettes ordinaires, elles provenaient, d’une part, du domaine 
royal dont le peuple dotait son prince et, d’autre part, des impôts, des cor- 
vées et de divers privilèges royaux. Il est évidemment impossible d’entrer ici 
dans les détails. Les chapitres y relatifs présentent cependant un intérêt par- 

-ticulier, car ils expliquent comment, dans une économie primitive qui en 
matière d’échanges ne connaît que le troc, certains dons faits au roi ou cer- 
taines prestations exigées par lui avaient nettement le caractère d'impôts. 
indirects : étrange confusion du don et de l’impôt (pp. 24-27). Les recettes 
extraordinaires de l’époque homérique sont essentiellement les avantages dé- 


_coulant de guerres victorieuses; elles présentent, dans l’ensemble, tous les. 


signes d’un parasitisme économique accusé (pp. 30-37). 

Au fur et à mesure que l’on avance dans l’étude des finances de l’anti- 
quité, les indices d’une complexité croissante, complexité qui caractérise nos 
civilisations modernes, paraissent se multiplier : Sparte connaît une monnaie, 
des poids et des mesures (p. 55) ; les rois de Perse introduisent dans les pro- 
vinces grecques soumises à leur domination la monnaie royale, monnaie qui 
seule possède une espèce de cours légal (p. 115) ; leur vaste empire est doté de 


- revenus permanents régulièrement perçus (p. 108) ; sous les tyrans, dés grands 


travaux sont entrepris : travaux d’adduction des eaux, confection de routes, 
construction de fortifications, de ports, de palais et de temples (pp. 141-144). 
Enfin, dans le domaine des idées, les éléments du droit se dégagent progres- 
sivement des rites et des légendes, les libertés civiques augmentent, le droit 
public s’affirme et se répereute sur l’évolution des finances (p. 95). 

La corrélation entre celles-ci et les institutions politiques apparaît nette- 
ment à travers les quatre économies que distingue l’auteur : l’économie royale, 
l’économie satrapique, l’économie tyrannique — étudiée.pour la première fois 
par l’auteur lui-même — et l’économie politique au sens strict des mots ou 
finances des cités libres. C’est cette corrélation que le troisième livre met 
en évidence. 

Après avoir développé à travers une série de chapitres les finances 
des cités, ANDRÉADÈS réserve encore tout un livre, le quatrième, aux finances 
athéniennes. C’est qu'à aucun moment de la vie publique grecque, les. 
finances n’ont eu la signification exceptionnelle qu’elles ont prise à Athènes, 
Il est certain, dit ANDRÉADÈS, que les Athéniens avaient une notion exacte 
de l'importance d’une saine administration des finances publiques. Car 
— Je fait à été relevé récemment encore — tout grand orateur ou auteur athé- 
nien s’est préoccupé des finances de l’Etat à plus d’une reprise (p. 249) : Les 
exemples d’Aristide et de Périclès, de Démosthène et d’Alcibiade sont signi- 
ficatifs; il en a été ainsi même de ceux qui, tel Aristophane, semblaient être 
le plus étrangers aux problèmes des finances. Mais il y a plus; « … l’appari- 
tion de grands financiers, dans l’acception populaire des termes, et les situa- 


quelle aux temps légendaires les dépenses publiques auraient été 
les — les temples étant entretenus par les fidèles; l’armée, non perma- 
ente d’ailleurs, par les citoyens, ete. — ANDRÉADÈS soutient qu’en raison 
même de la confusion existant entre le droit public et le droit privé, les 
_ «< dépenses du roi et de sa maison étaient, dans une large mesure, des. 


tat » d dépenses 4 pie | 
, les dépenses de guerre, les recettes ordinaires et les recettes 
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tions politiques exceptionnelles auxquelles, en raison même de leurs connais- 
sances financières, ces hommes ont été appelés, sont des phénomènes que l'on 
chercherait en vain dans le monde antique, en dehors d'Athènes » (p. 254). 
Eubulos et Lycurgue en sont les illustrations les plus éclatantes. Cette pré- 
occupation « est due sans doute à la supériorité intellectuelle des Athéniens », 
mais aussi au fait que le « problème financier ne se posait dans aucune des 
cités antiques avee autant d’acuité qu’à Athènes » (p. 255) ; car les ressources 
propres des Athéniens ne pouvaient leur suffire ni au point de vue militaire, 
ni au point de vue économique. Aussi Athènes est-elle le seul Etat où l’on 
puisse, suivant l’auteur, « étudier toute l’évolution d’une politique financière 
qui renaît, aujourd’hui, après plus de deux mille ans et que l’on désigne com- 
munément de finance sociale » (p. 237 et plus loin, p. 258). 


Les finances d'Athènes sont marquées au sceau de ces contingences spé- 
ciales et de cette civilisation complexe. 


Les sources de revenus sont multiples et diverses : d’une part, les revenus 
intérieurs — recettes du domaine, impôts directs et indirects, lithurgies —; 
d’autre part, les revenus d’outre-mer — contributions des Alliés et clérou- 
quies —; enfin, les recettes extraordinaires, nombreuses et variées, elles 
aussi, révèlent des préoccupations sociales particulièrement avancées. 


C’est, cependant, dans l’affectation de ces revenus que l’on peut suivre 
l'orientation de la civilisation athénienne. Dans l’ensemble des dépenses, qui 
se sont extraordinairement développées, une large part est faite aux dépenses 
sociales. Mais la part la plus importante est absorbée par les travaux publics 
qui nous ont valu le Parthénon et les Propylées et qui, d’après une critique 
du temps, rapportée par Plutarque, paraient la Cité « comme une femme 
vaniteuse ». En fait, ces travaux résolvaient un des grands problèmes sociaux 
de l’époque — le chômage des anciens soldats revenus des guerres médiques — 
tout en faisant d'Athènes la ville que tout Hellène cultivé se devait de 
visiter : une « gloire immortelle », suivant la prophétique parole de Périclès. 


La traduction française de ce premier volume de l'Histoire des finances 
grecques à été assumée, en partie, par le professeur MIAMBEL, de Paris; la 
traduction allemande, par le professeur MEYER, de Zurich. — (H. A.) 


Les enquêtes extraordinaires sur 
la gestion des fonctionnaires en 
Brabant au moyen âge. 


Dans un ouvrage publié sous les auspices de la Commission royale belge 
d’histoire : La grande enquête de 1389 en Brabant (Bruxelles, Lamertin, 1929, 
674 p.), JACQUES BoLZÉE, archiviste aux Archives générales du Royaume, 
publie les documents d’une enquête faite en 1389 sur la gestion des fonction- 
paires de la duchesse Jeanne de Brabant, c’est-à-dire les procès-verbaux des 
plaintes reçues dans l’ammanie de Bruxelles, le registre des taxes ou amendes 
infligées aux fonctionnaires reconnus coupables dans la même ammanie et 
dans les mairies de Louvain et de Tirlemont; enfin, le registre du receveur 


chargé de percevoir les amendes dans ces trois quartiers et dans ceux de Bois- 
le-Duc et d'Anvers, 


Confier à des enquêteurs extraordinaires le soin de surveiller la gestion 
des fonctionnaires en recueillant sur place les plaintes des administrés, con- 
stitue un mode de contrôle administratif n’ayant en 1389 rien d’une innova- 
tion, observe BOLZÉE : « Sans remonter aux mäissi dominici de Charlemagne, 
nous voyons, dès le XIT° siècle, les rois d'Angleterre envoyer régulièrement 
des membres de leur cour inspecter leurs différents comtés; ainsi, en 1170, 
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LÉ Henri XE Plantagenet charge une commission de barons itinérants ou justi- 
_  ciarü d’examiner la gestion de ses sheriffs. A la même époque, les Capétiens 

faisaient surveiller leurs prévôts par des officiales ou baïllivi dont les assises 
périodiques se tenaient dans les circonscriptions prévôtales. 

> Mais tandis qu’en Angleterre les justiciarii gardent un caractère itiné- 
rant et temporaire, en France les baüllivi se fixent peu à peu dans les pro- 
vinces de leur ressort et deviennent des fonctionnaires sédentaires ne répon- 
dant plus à leur destination primitive. Un nouveau contrôle fut établi par 
saint Louis, mais, à la différence de ses prédécesseurs, le saint roi n’assigna 
pas à ses inquisitores l’unique tâche de sauvegarder les intérêts de la Cou- 
ronne : il en voulut faire des redresseurs de torts qui répareraient les injus- 
tices dont l'arbitraire de ses officiers accablait ses sujets. Poussé par ces 

considérations, plus morales que politiques, il choisit la plupart des enquê- 
teurs parmi les religieux. Vers la fin de son règne pourtant, les dignitaires 
de la cour reprennent peu à peu une place prépondérante au sein des com- 
missions dont la défense des droits royaux redevient le but principal. Sous 
Philippe le Bel, l'institution dégénère : les commissaires, sous prétexte de 
redresser les torts, multiplient les amendes et les confiscations et, véritables 
pourvoyeurs du Trésor, transforment le contrôle administratif en instrument 
de fiscalité. 

| > Dans nos contrées, dès le milieu du XTII* siècle, les comtes de Flandre 
s'étaient bornés à ordonner des enquêtes particulières sur la conduite des 
; seuls fonctionnaires dont la gestion avait provoqué dés plaintes. Au début du 
| XTIV® siècle, durant la période troublée qui suivit l’occupation française, les 
abus des officiers comtaux devinrent si criants, que Kobert de Béthune décida 
une enquête générale. Menée, en 1307-1308, par un laïc et un ecclésiastique 
appartenant à la cour, elle s'étendit à tous les officiers, et même à certains 
seigneurs; les commissaires avaient pour mandat de constituer les dossiers des 
diverses plaintes dont la cour comtale était seule juge. Chose curieuse, Robert 
de Béthune semble avoir éprouvé plus tard les mêmes scrupules que saint 
Louis, car, vers 1319, il chargea de nouveaux commissaires de relever les 
plaintes dont lui-même et son prédécesseur auraient pu être l’objet. Lors de 
sa rentrée en Flandre en 1349, Louis de Maele prescrivit une enquête géné- 
rale et, en 1357, une autre particulière à la châtellenie de Furnes. Enfin, les 
difficultés qui marquèrent la fin de son règne l’obligèrent à promettre aux 
communes révoltées des enquêtes générales annuelles. En réalité, l'institution 
perd sa raison d'être dès le milieu du XIV® siècle, parce que les conseillers, 
spécialement choisis pour examiner trois fois l’an les comptes des baillis, ont 
mission d'entendre également les doléances formulées contre ces derniers et de 
prendre des sanctions, contrôle permanent et efficace, rendu plus puissant 
encore dans la suite par l'institution de l'Audience et l’établissement du Con- 
seil comtal à Lille » (pp. VII-IX). 

BoLzÉE explique en détail ce que fut l’enquête de 1389. Une série quasi 
complète de documents permet dé suivre les opérations depuis la nomination 
des enquêteurs jusqu’à la perception des amendes (p. XXvIII). 

« Les instructions ordonnaient de s’enquérir des faits suivants : 


> 1° &i les officiers de justice n’avaient pas prononcé de confiscations 
injustes, s'ils n’avaient pas subordonné le cours de la justice à certaines 
rétributions et quel était le montant des amendes infligées ; 

»- 2° Si les receveurs, lors de la vente ou de la location des biens du 
domaine, n'avaient pas exigé de gratifications; 

»> 3° Si, moyennant finances, les fonctionnaires n'avaient pas dispensé 
certains du service militaire pendant la guerre de Gueldre ou n’avaient pas 
hâté leur démobilisation; particulièrement, si aucun homme de fief ou aucun 
messenieman n'avait éludé ses obligations militaires; 

» 4° Si les seigneurs ayant droit de basse justice n'avaient pas em- 
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» 50 Si personne, an que fût sa. “condition, n'avait pris 

trui par violence; 
.. » 6° Si personne ne s’était déchargé sur autrui de. L’impôt de guerre 0 où 
ns ; 


»> 7° Enfin, si personne, depuis le commencement de l'enquôte à avait | “} 


Dire des menaces à l’adresse des enquêteurs ou des plaignants. 

_» La compétence des enquêteurs s'étend done à de nouvelles catégories 
d'ndividos : : toutes les personnes soumises au service militaire et au glavie- 
gelt, les hommes de fief eux-mêmes, les bas seigneurs relèvent de leur juridie- 
tion aussi bien que les officiers de justice et les receveurs de la duchesse ; d 
Les les seigneurs hauts justiciers y échappent » (pp. XXIX-XXX). 

BoLzéE montre que le contrôle des fonctionnaires au moyen d'enquêtes 
eretee a bien sa place dans l’histoire des institutions brabançonnes au 


XIV siècle. « Ce système, appliqué ailleurs par les princes pour maintenir 


_ leur autorité ou exceptionnellement par esprit de justice, eut en Brabant une 
_autre origine et un autre but. Les ducs, pressés par leurs créanciers ou leurs 
ennemis extérieurs, furent forcés, à plusieurs reprises, de demander à leurs 
sujets et spécialement à leurs villes des sacrifices extraordinaires et, en retour, 
de leur faire d’importantes concessions. De là sortirent les chartes constitu- 
tionnelles célèbres que l’on nomme Charte de Cortenberg, charte flamande et 


wallonne, Joyeuse-Entrée. L'’octroi des grandes enquêtes rentre parmi ces 


concessions. La plupart de celles dont le souvenir nous est parvenu, corres- 

pondent à une période difficile pour les ducs : les premières furent accor- 

dées lors du blocus du Brabant par Jean l’Aveugle, celle de 1351 et de 1363 

‘ suivirent de près les troubles de Louvain, celle de 1372, la bataille de Bas- 

weiler. 

> Le but des villes, en exigeant ces enquêtes, était double : réprimer les 

abus de pouvoir des officiers, particulièrement des justiciers, et les obliger 

au respect des privilèges; ensuite, et c'était peut-être le but principal de ces 


cités de marchands qui avaient souvent à souffrir du déséquilibre du budget 


x 


ducai, forcer ces mêmes officiers à rendre un compte fidèle des revenus de 
leur charge et ainsi de rétablir l’ordre dans les finances. 

» Les enquêtes, semble-t-il, ne furent jamais annuelles comme les dues 
l’avaient promis ; ils ne les firent exécuter que lorsque les circonstances les 
mirent à la merci de leurs sujets. La crainte des enquêteurs n’amenda guère 
les officiers, le grand nombre des taxes infligées en 1390 en est la preuve. Les 
villes elles-mêmes y renoncèrent. Il semble bien que la duchesse Jeanne 
ordonna celle de 1389 de sa propre initiative et la joyeuse entrée d'Antoine 
de Bourgogne n’en fait plus mention. Bien plus, lorsqu’en 1457 Philippe 
le Bon ordonna une nouvelle enquête générale, les Etats du Brabant le sup- 
plèrent de n’en rien faire. 

» L'institution avait perdu sa raison d’être parce que, sous la ferme 
autorité des Bourguignons, le statut des fonctionnaires avait évolué. Les offi- 
ciers nommés à vie devaient désormais exercer leurs fonctions d’après des 
règlements de plus en plus précis. Leur gestion, soumise au contrôle perma- 
nent de la Chambre des comptes et au jugement du Conseil souverain de Bra- 
bant, auquel chacun pouvait librement porter ses plaintes, donna des garanties 
sérieuses au souverain et à ses sujets >» (pp. XXXIV-XXXV). 
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de la guerre et de l'arbitrage comme moyens utiles du règlement des conflits 
internationaux ou raciaux, des rapports entre l'Eglise et L'Etat, de l’attitude 
de l'Etat vis-à-vis du problème industriel. Son exposé fait largement appel à 
l’histoire et décrit le christianisme primitif et son attitude vis-à-vis de 
l'Etat, l’état théocratique du moyen âge, les commencements de la laïcisation 
de la vie publique à la fin du moyen âge, les origines de la tolérance reli- 
gieuse, les débuts de l’esprit international, la réforme et la révolution de 1789 
dans leurs rapports avec l’évolution sociale, le mouvement romantique et le 
socialisme chrétien, l’attitude chrétienne vis-à-vis du commerce et du travail. 

L'Eglise doit avoir une opinion à elle, un enseignement à elle en ce qui 
concerne les questions industrielles et commerciales où le point de vue éthique 
doit être séparé des aspects purement économiques et financiers. À cet égard, 
l’Anglicanisme est plein de promesses. La dernière conférence pan-anglicane 
a publié comme manifeste un Report on industrial Problems qui répudie l’es- 
prit commercial débridé et immoral; il marque l’abandon par les plus hautes 
autorités représentatives de la Commission anglicane, de la politique désas- 
treuse qui a consisté à s’abstenir, depuis la Renaissance et la Réforme, de tout 
effort pour mettre une grande partie de la vie humaine sous l’empire de la 
loi chrétienne. Le partage de la vie entre Dieu et Mammon, Dieu ayant la 
sacristie et le prie-Dieu et Mammon le comptoir, la fabrique et l’atelier, n’est 
plus accepté par l’Eglise en tant qu'institution. Malheureusement, Rome, à 
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he Science du langage 


Comment l'influence du latin sur 
les langues germaniques peut 


être mise à profit pour l’étude 
des langues vivantes, 


Partant de ce principe que c’est une vérité scientifique qu'il existe des 
rapports étroits entre le latin et presque toutes les langues modernes de civili- 
_ sation, PAUL CRouzET, inspecteur de l’Académie de Paris, et ARMAND FOUR- 
NIER, professeur au Lycée de Nice, se sont proposé, dans une série intitulée 
« Les ponts romains », de tirer parti pour l’enseignement, des comparaisons 
qui S ’imposent entre les langues modernes, allemand, espagnol, italien, etc, 
et leur mère, en ligne directe ou collatérale, le latin, du moins quand il s’agit 
d’élèves qui connaissent les rudiments et parfois aussi avec les autres. 
Qu'il s’agisse de l’emploi des cas, de la formation des comparatifs, de 


Rev. LE Catholicism and toleration (Contemporary Review, Dec. td 
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la construction, de la dérivation des mots, etc., de nombreux maîtres recourent 


au latin quand ils le peuvent. Les auteurs n’ont fait que suivre leur exemple, . 


mais en le systématisant et le coordonnant, pour ne plus laisser ces compa- 
raisons aux hasards et dans la dispersion de la classe (p. Xvi1). 

« Les peuples sont allés insensiblement, au moyen âge, du latin à l'italien, 
du latin au français, du latin à l’espagnol, au portugais, au roumain, etc., et, 
par un détour, du latin à l’anglais; c’est aussi sous l’influence du latin, 
son frère plus savant, que le vieux germanique est devenu l'allemand moderne. 
Il est logique que l’enseignement de ces langues vivantes suive, en quelque 
mesure et sans préjudice de l’enseignement direct du langage actuel, le sen- 
tier que l’évolution a tracé; on ne connaît bien la géographie d’un pays que 
lorsqu'on en sait aussi l’histoire. 

>» Cet enrichissement de l’enseignement des langues vivantes est non 
seulement conforme à l’idéal général de la culture secondaire, en permettant 
mieux à cet enseignement d’aboutir à la « connaissance par les causes », 
mais encore il est particulièrement conforme aux programmes et instructions 
de 1925 pour les langues vivantes et favorise directement l’idéal des huma- 
nités modernes. S’il est vrai que les réformes de 1902 recommandaient essen- 
tiellement la connaissance empirique des langues, un livre tel que celui-ci 
aurait moins eu sa place sous ce régime; mais comme il est vrai que les 
réformes de 1925 assignent pour but à l'étude des langues la pratique et la 
culture, on voit tout de suite comment ce livre d’étude raisonnée peut devenir 
un renforcement de la pratique et un élément de la culture — sans compter 
que de toutes les langues modernes, c'est « la partie intellectuelle », comme 
le dit A. Meillet, la partie véhicule de la vraie culture, qui est le plus « nour- 
rie de latin » (pp. XVITI-XIX). 


« Les ponts romains » débutent par un volume intitulé Du latin à l’an- 
glais (Toulouse, Privat; Paris, Didier, 1929, 246 p., 18 fr.). 

« Mais, dira-t-on, pourquoi commencer par le « pont » Du latin à l’an- 
glais, alors que le « pont » Du latin à l’espagnol, par exemple, aurait paru 
plus naturellement indiqué pour cette inauguration? Pour beaucoup de rai- 
sons : pour cette raison pratique que l’anglais, étant la langue vivante la plus 
étudiée en France, fournit le champ de l'expérience la plus étendue; pour 
cette raison psychologique que, l’anglais étant plus inattendu que l’espagnol, 
lequel offrait une tâche plus facile, il y a quelque satisfaction à jouer la 
difficulté; pour cette raison scientifique enfin que, l’anglais étant, comme l’a 
montré M. Meillet, le type le plus moderne des langues, si le vieux latin lui 
est utile, a fortiori l’est-il à toutes les autres. 

> Au surplus voudrions-nous, avec la même témérité peut-être, essayer 
ensuite de rendre aussi praticables les autres ponts ou viadues par lesquels 
Rome, défiant les siècles, s’est reliée aux divers peuples de l’Europe. Nous 
commençons par ceux qui jalonnent Ja route la plus longue : Du latin à l’an- 
glais; mais nous avons préparé sur le même plan : Du latin à l’espagnol, Du 
latin à l’italien, Du latin à l'allemand. Bien plus, nous rêverions volontiers 
encore, sans oser les promettre aujourd'hui, d’autres « ponts », comme Du 
latin au roumain, Du latin au portugais, Du latin au grec moderne, etc., sans 
parler d'un Dictionnaire polyglotte qui, si la réalisation en devient possible, 
satisfera l’un des plus pressants besoins pédagogiques et sociaux du temps 
présent : l’heure approche où personne ne trouvera plus chimérique le vieux 
rêve d’une par romana qui couvrirait le monde sans l’asservir, et où les peu- 
ples qui ne se querellent que faute de se comprendre, exploiteront ensemble le 
riche héritage d'idées libératrices que leur a légué l’antiquité, renouvelé par 
la pensée moderne » (pp. XXII-XXIII). 

Aujourd’hui, observent les’ auteurs, le vocabulaire anglais est aussi riche 
en mots latins que celui de n'importe quelle langue méridionale. 

« Il résulte d’une statistique récente des professeurs Greenough et Kitt- 
redge, du reste aisément vérifiable, que sur les 3,000 mots commençant par A 


ég en ter 
nt dans un dictionnaire anglais, et plus de 500 s’y trou 


_ comme en français, ét tous d’origine classique), sur 2,300, disons-nous, plus 
de 1,700 sont tirés du latin et plus de 200 du grec, en tout 83 %, one 
240 seulement sont d’origine saxonne ou danoise, soit moins de 11 %, les 


compenser K et W. 
be > Conclusion : Il faut reconnaître que l’anglais — aujourd’hui langue 
maternelle de 200 millions d'hommes au moins, dont bien peu ont dans les 
| veines une goutte de sang anglo, saxon, jute ou danois — n’est plus, quoi 
| qu'on en ait dit, « exclusivement germanique », 

> En un sens, il ne l’a jamais été, puisqu'il n'existe comme langue litté- 
raire, « intellectualisée », que depuis sa romanisation. 

> Il est donc utile, pour le bien étudier, de le comparer au latin : c’est 
sans doute pourquoi, dans tous les pays dits « anglo-saxons », les universités 
même les moins traditionalistes et les plus éprises de résultats positifs accor- 
dent une telle importance aux études classiques » (pp. 25-26). 
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Economie politique et sociale 


Dans les temps modernes, s’est 
produit une grande extension 
de la distance à laquelle peut 
s'établir l& collaboration écono- W 
mique entre localités, entre ré- ; 
gions, dans la Nation et. entre 


les Nations. 
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Résumant les idées maîtresses de ses Principes d'économie nationale et 
internationale (Paris, « Recueil Sirey », t. II, 1929, 697 p.; cf. Revue, 1929, 
n° 2, p. 403), LUCIEN BROCARD montre que, pour tout observateur qui ne 
ferme pas les yeux à l’évidence, la Nation constitue non seulement un orga- 
nisme politique, mais un organisme économique : un centre de collaboration 
qui en englobe d'autres plus resserrés, qu’on appelle les régions et les loca- 
Jités. « Il est lui-même englobé dans un centre beaucoup plus large, qu’on 
appelle l’Economie internationale; mais aujourd’hui encore il constitue le! 
centre supérieur et dominant, celui qui joue dans la collaboration humaine 
le rôle essentiel. Entre l’économie régionale, qui a été partiellement supplantée 
dans cette fonction par l’économie nationale et l’économie internationale en 
formation, l’économie nationale se présente comme le groupement le plus 
cohérent, le plus autonome, le plus puissant, celui dont le bon fonctionnement 
importe le plus au développement des autres et au progrès de la civilisation. 

> Cette organisation de la vie économique et de la vie sociale en cercles 
concentriques n’est point le résultat d’un caprice ou d’un calcul destiné à 
faire prévaloir certains intérêts. Elle est la conséquence, inéluctable dans son 
principe, du jeu de l’activité humaine, des conditions matérielles et psycho- 
logiques dans lesquelles elle s’exerce. Elle résulte, d’abord et avant tout, de 
ce fait universel et permanent que la collaboration entre les hommes est d’au- 
tant plus facile et, par là même, d'autant plus étroite qu’ils sont plus appro- 
chés les uns des autres. La collaboration directe et personnelle, du moins sous 
la forme de collaboration continue, n’est même possible qu'entre personnes 
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ni peuvent se rencontrer chaque jour dans les mêmes lieux et y rave les 


ensemble. De cette nécessité est né le groupement local, caractérisé essentielle- 


ment par la collaboration personnelle entre les hommes, et le 
JL SREE € hom groupement 
_ régional, qui en est le prolongement, mais participe déjà à certains des carac- 


‘tères de l’organisme national. 
> Dans la vie économique moderne, basée sur la division du travail et 


l'échange, explique BROCARD, la collaboration directe, qui nécessite le contact 


personnel entre les hommes, se combine avec une collaboration indirecte, par 


. le moyen de l’échange, qui peut s’établir entre personnes ou groupement de 


personnes occupant des emplacements plus ou moins éloignés les uns des 
autres et n’ayant, entre eux, aueun contact personnel. La distance à laquelle 


cette collaboration par l’échange, très peu développée chez les peuples pri- 


mitifs, peut fonctionner, n’a cessé de s’accroître à mesure que s’est perfec- 
tionnée l’organisation des transports, à mesure qu'on a pu en réduire la durée 
et les prix. C’est par le jeu de ces influences matérielles et techniques qu’à la 


collaboration locale s’est superposée la collaboration à distance, dans la Ré- 


gion, puis dans la Nation, puis dans le Monde. Mais, si rapide que soit la 
durée des transports et si réduits que soient leurs prix, ils ne sont pas nuls. 
Is rendent et ils rendront toujours les échanges d’autant plus difficiles, 
d’autant plus coûteux, d’autant plus rares par conséquent, que le prix et la 
durée des déplacements seront plus grands. De là résulte que, pour cette 
simple raison d’ordre matériel et technique, absolument indépendante de la 
volonté humaine, les échanges entre les hommes seront d'autant plus fréquents 
et porteront sur des quantités d’autant plus grandes, que ces hommes seront : 
plus rapprochés les uns des autres. La collaboration sera d’autant plus étroite, 
les échanges plus nombreux et plus importants, à l’intérieur de la Localité 
qu’entre les localités, à l’intérieur de la Région qu’entre les régions, à l’inté- 
rieur de la Nation qu’entre les nations. Elle sera plus étroite entre les loca- 
lités, les régions, les nations rapprochées les unes des autres, qu'entre les 
localités, les régions, les nations éloignées » (pp. 675-676). 

. « Aïnsi se constitue la Nation : organisme complexe formé de centres 
secondaires de collaboration, qui collaborent entre eux dans des frontières 
nettement délimitées, à l’intérieur desquelles s'exerce l’autorité de l’Etat. 
Un organisme ainsi constitué, basé sur une solidarité de fait, que renforce une 
solidarité historique et morale, aspire naturellement et avant tout à se déve- 
lopper par lui-même et pour lui-même, à l’encontre des autres organismes 
semblables, à utiliser leurs concours dans la mesure où il peut en profiter, à 
les pénétrer, parfois à les détruire et à les conquérir, en un mot à lutter et 
à collaborer avec eux, comme luttent et collaborent entre eux les êtres vivants. 
Ainsi prend naissance une politique nationale de développement interne, d’ex- 
pansion, de collaboration ou de lutte avec les autres nations » (p. 678). 

BROCARD ajoute que par l’effet d’une inéluctable nécessité qui fait jouer 
en sa faveur même les obstacles qu’on lui oppose, la collaboration avec l’étran- 
ger est devenue pour la Nation un facteur important et de plus en plus impor- 
tant de développement interne. « Or, si les mécanismes de la collaboration 
interne, de la collaboration interrégionale notamment, ont atteint un très 
haut degré de perfection, ceux de la collaboration internationale sont encore 
très imparfaits et très rudimentaires. Les conditions de leur fonctionnement 
sont essentiellement différentes de celles qui président à la collaboration 
interne. Tandis que les rapports interrégionaux sont soumis à une autorité qui 
s'impose à toutes les régions : celle de l’Etat, les règles de droit qui président 
aux rapports internationaux ont un caractère purement contractuel ; elles ne 
s'imposent aux nations que dans la mesure où les nations veulent bien les 


accepter. 

5 De là résulte que, dans les rapports internationaux, la force demeure 
l’ultima ratio des peuples et la violence un agent de relations extra-juridiques, 
mais reconnu par le droit. Pendant des siècles, le fonctionnement de ce mé- 
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canisme, à base de droit combiné avec la force, a permis aux nations de se 
développer, d'étendre leur territoire, d’entretenir, avec les nations étrangères, 
‘des rapports, grâce auxquels un grand nombre d’entre elles ont pu atteindre 
un haut degré de prospérité. Mais aujourd’hui, à la lumière des événements 
qui se sont déroulés depuis un demi-sièele et depuis 1914 surtout, on voit 
clairement que cette organisation ne répond plus que de façon très impar- 
faite aux besoins de collaboration internationale. D'une part, en effet, sur- 
tout dans notre petite Europe, fragmentée en petites nations, l’élargissement 
du cercle de la collaboration économique apparaît, sinon comme une nécessité 
inéluctable, en tout cas comme une condition de relèvement et de progrès 
importante; mais, d’autre part, les conditions parfaites de cet élargissement 
n’ont pu être réalisées jusqu'ici que par l’extension territoriale et l'extension 
territoriale n’a pu être réalisée que par la guerre. 

» Or, on voit aujourd’hui que la guerre, qui a été, dans le passé, un 
facteur, discutable sans doute à beaucoup de points de vue, mais incontestable- 
ment efficace, d’extension du champ de la collaboration économique, par 
l’extension territoriale, devient de plus en plus inapte à remplir cette fonc- 
tion. Elle met en jeu des moyens matériels de destruction qui, par leur for- 
midable puissance, par les dépenses qu'ils nécessitent, par les perturbations 
matérielles et morales qui résultent de leur emploi, menacent de détruire la 
civilisation et qui, à ce prix, ne peuvent, le plus souvent, procurer aux wain- 
queurs que des lambeaux. de territoires habités par des populations de plus 
-en plus rebelles à l’assimilation par la contrainte » (pp. 684-685). 


Les conclusions de l'enquête amé- 
ricaine sur les changements în- 
tervenus récemment dans Île 
domaine économique : À y « 
plutôt accélération que trans- 
formation. 


CHARLES DE F'RÉMINVILLE, dans un article du Bulletin du Comité national 
de l’organisation française de novembre 1929, a traduit le rapport de la Com- 
mission américaine chargée d'étudier les Changements récents dans le domaine 
économique aux Etats-Unis. I1 fait précéder cette traduction d’un exposé pré- 
liminaire où il montre, entre autres choses, que la Commission à recu pour 
instructions de s'attacher à faire une appréciation critique des facteurs de 
stabilité et d’instabilité; en d’autres termes, d’observer et de décrire les 
recommandations plutôt qu’en les formulant. 

Le Président Herbert Hoover n’a pas pu prendre part aux dernières déli- 
bérations et A. W. Shaw a rempli les fonctions de président. 

Les recherches nécessitées par le rassemblement de la documentation qui 
devait servir de base aux travaux de la Commission, « On recent Economie 
Changes », comme ceux relatifs à la Commission sur les « cycles dans l'acti- 
vité des affaires, et le chômage », ont été faites sous les auspices du « Natio- 
nal Bureau of Economic Research » avec le concours d’un nombre sans pré- 
cédent d’agences privées et gouvernementales. 

D'une part, le Bureau National a été seul responsable de l’enquête de 
base, et la Commission a eu toute la responsabilité de l'interprétation des 
faits mis en évidence dans le bref rapport qui suit. 

R Le rapport de la Commission et la documentation rassemblée au cours de 
l’enquête ont été réunis dans deux forts volumes. 

Le rapport de la Commission est assez succinct pour que nous puissions 
*n donner ici la traduction in extenso. 
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au cours de l'enquête sont ( 


E PREMIER. — Consommation et niveau du mode (st 
ving), LEO WOLMAN, National Bureau of Economical ns A 
TRE JL — Industrie. — Première partie : Changement dans les 
ë nouvelles et anciennes, DEXTER S. KIMBALL, American Engineering 
meil. — Deuxième partie : Changements techniques dans les industries de 
eo LE Aron, Anetet Bngierag Cnam ar 
. U n À o à F ï É * 
DAS ot Baonomie Roma DU Ge ustrie, WILLARD L. THorp, “National 7e 
| FR IL. — La construction, Jon M. Gris, U. S. Department of 
44 _ CHAPITRE IV. — Transports. — Première partie : Chemins de fer, WIL- 
LIAM J. CUNNINGHAM, Harvard University. — Deuxième partie : Navigation, 
E. S. GReGG, U. S. Department of Commerce. 
__ . CHAPITRE V. — Le marché (Marketing), MELvIN T. CoPELAND, Harvard 
University. D à 
RE” à Aa IL. — OCnaPirRe VI. — Le travail (Labor), Leo WOLMAN, Natio- 
ca ureau of Economie Research. \ 
Ds r : on VII. — La direction (Management), HENRY S. DENNISON, indus- 
Par vriel: : 
D. CHAPITRE VIII — Agriculture, EDWIN NOURSE, Institute of Economics. 
4 CHAPITRE IX. — Mouvements des prix et changements industriels s’y rat- 
_ … tachant, FREDERICK C. Murs. 
CHAPITRE X. — La monnaie et le crédit, leur effet sur les affaires, 
O. M. W. SPRAGUE, Harvard University, et W. RANDOLPH BURGESS, Federal 
Reserve Bank of N. Y. 
CHAPIPRE XI. — Marchés étrangers et crédits étrangers, JAMES HARVEY 
ROGERS, University of Missouri. , : 
CHAPITRE XII. — Le revenu du pays et sa distribution, Morris A. CoPg- a 
LAND, Cornell University. É 
Exposé général, par WESLEY C. MircHELL, National Bureau of Economic + 
Research. ù 
« Accélération plutôt que changement constitutif », telle est la formule 
qui doit servir de clé pour la compréhension de nos développements économi- 
ques récents, dit le rapport. « Le fait qui s’est dégagé graduellement au cours 
de cette enquête, est que le caractère distinctif des années 1922-1929 participe 
moins de changements fondamentaux que d’une intensification de l’activité. 
» Il y a quarante ans, Davin A. WELLS, écrivant son Recent Economic 
Changes, montrait que le quart de siècle finissant en 1889 était une période 
— de « changements économiques profonds, sans contredit plus importants et 
» plus variés que ceux qui s'étaient produits pendant aucune période corres- 
> pondante antérieure de l’histoire du monde ». 
> Chaque génération croit qu’elle est au début d’une nouvelle ère écono- 
mique, une ère de changements fondamentaux, mais plus la Commission à 
poursuivi ses travaux, plus il lui a paru évident que le caractère de nouveauté 
de la période donnant lieu à cette enquête résidait principalement dans le fait 
que les développements qui avaient autrefois affecté nos vieilles industries 
s'étaient étendus à nos nouvelles industries. Les changements n’ont pas porté 
sur l'essence même du développement industriel, mais sur la rapidité et 
l'étendue de ce développement. 
>» L'invention n’est pas un art nouveau. Les transports et les communi- 
cations ne sont par des services nouveaux. Les facilités données par la finance 
sont plus anciennes que les monnaies d’échange. L'agriculture est aussi vieille 
que l’histoire. La concurrence n’est pas un phénomène nouveau. Aucun des 
changements qui se sont produits dans la « distribution », auxquels on à 
donné une si grande importance pendant ces dernières années, n’est fonda- 


L 


156 TRAVAUX RECENTS 


mentalement nouveau. L'achat au jour le jour (hand to mouth buying) est 
vieux; les changements brusques dans la mode ou dans la demande du marché 
sont choses communes; il n’y à pas de principe nouveau dans la vente à crédit, 
avec paiements échelonnés; les opérations commerciales coopératives ne sont 
pas une découverte moderne; l’organisation des magasins à succursales mul- 


tiples (chain store) est un mouvement qui date d’au moins vingt-cinq ans. | 


Mais l'étendue, l’échelle et le mouvement accéléré des dernières applications 
leur donne une nouvelle importance » (pp. 15-16). 


| ; Développement caractéristique de 
la force motrice aux Etats- 
Unis. 


« Très caractéristique aussi a été le développement de l’emploi de la 
force motrice — trois fois et trois quarts plus rapide que l’augmentation de 
la population —, et la façon dont la force motrice a été rendue facilement 
utilisable, non seulement pour commander des outils dont les dimensions et la 
capacité de production allaient en augmentant, maïs pour une foule d’usages 
les plus divers dans les petites affaires industrielles, comme aussi dans les 
fermes ou dans les intérieurs. 

> Les usines n’ont plus besoin de se grouper autour des sources de force 
motrice. Une intercommunication très développée “entre les usines de force 
motrice, résultant d’une appréciation de plus en plus répandue de la valeur 
de l’adaptibilité de la force motrice, et rendue possible par les progrès tech- 
niques de ces dernières années, a créé de grandes réserves de force grâce aux- 
quelles les conditions anormales d’une localité ne sont plus suffisantes pour 
paralyser les rouages de l'usine. 

> La souplesse de plus en plus grande avec laquelle l’électricité peut être 
fournie sous forme de force motrice, a permis aux manufacturiers et aux fer- 
miers de faire face au prix élevé de la main-d'œuvre, grâce à l’usage de 
machines spécialisées, actionnées mécaniquement; et la force motrice, sous 
cette forme facilement adaptable, a pénétré dans toutes les sections des Etats- 
Unis, y compris beaucoup de districts ruraux. L'enquête montre que notre 
pays fait actuellement usage d’autant d’énergie électrique que tout le reste 
du monde. 

> Avec la division du travail, l’ouvrier inhabile est devenu un opérateur 
habile, multipliant son rendement avec le secours de machines automatiques 
et de procédés spécialisés. C’est ainsi que l’unité de prix de revient de la 
production à été abaissée, que le travail pénible a été éliminé de beaucoup de 
travaux de manœuvres et que le taux des salaires a été maintenu ou s’est 
élevé » (p. 17). 


Conséquences de la stabilité 
des prix aux Etats-Unis. 


Le rapport ajoute : « La tendance de plus en plus marquée à la stabilité 
des prix concernant à la fois les prix relatifs des commodités de différentes 
classes et les prix des commodités individuelles, a été caractéristique de la 
période passée en revue, d’où il est résulté une tendance à l’établissement 
d’une base d’échange plus équitable pour les produits des différents groupes. 
Les fluctuations dans le prix paraissent s’être tenues dans des limites étroites 
pendant cette période, par suite de la combinaison de certains facteurs : Un 
fond plus complet de renseignements statistiques permettant de porter un 
meilleur jugement en ee qui concerne l’offre et la demande de la part des 
producteurs aussi bien que des consommateurs, la prudence de la part de la 
direction, la réduction des prix de la part des techniciens, l’habilité de la part 


* 


| une Re plus éclairée de la part du Travail, et l'extension 
» La stabilité relative des prix a entraîné un changement dans la voie 
laquelle les hommes d’affaires s’attendent à trouver des bénéfices. Les 
fices provenant des fluctuations des commodités individuelles et des chan- 
| SA dans les relations qui existent entre les prix, ont eu tendance à 
Pt Que les relations qui ont existé entre les prix de ces dernières années 
_S’affirment comme devant être transitoires ou. permanentes; elles représentent 
, aujourd ‘hui un gain très important, dont l'influence se fait sentir dans toutes 
les parties de l'organisme économique. C’est un développement trop nouveau 
pour qu’il soit permis de lui donner une interprétation dogmatique, mais le 
__ Comité eroit que cette diminution dans les variations des prix à un moment 
_ où la productivité par heure de travail a subi une grande augmentation et où 
_ la demande de marchandises a été stimulée dans une grande mesure, est l’un 
des plus importants facteurs mis en lumière par l’enquête. 
»> Cet écart qui va en augmentant entre les salaires et le prix de la vie 
.  — les salaires augmentant, tandis que le prix de la vie restait stationnaire — 
peut être considéré comme ayant contribué d'une façon bien définie au degré 
de prospérité qui a caractérisé la période dans son ensemble. Avec l’élévation 
_ des salaires et la stabilité relative des prix, nous sommes devenus consomma- N 
teurs de ce que nous produisons, dans une proportion qui n’avait jamais été x 
réalisée auparavant. 
_ > Les facteurs de cette situation paraissent être en partie accidentels 
5 en partie la conséquence de l’adoption d’un point de vue économique plus 
| élevé. 
> Dans la période qui à suivi immédiatement la guerre, la presse, dans 
une grande mesure, et beaucoup de patrons demandaient la « limitation » du + 
travail. On déclarait fréquemment que les affaires ne pouvaient pas retrouver 
la stabilité tant que les salaires ne seraient pas ramenés aux taux d’avant- 
guerre. Le Travail, qui avait apprécié l’agrément que procure un genre de 
vie plus élevé, s’opposait naturellement à la réduction des salaires. 
> Cela aurait pu précipiter une période de luttes sérieuses si les leaders # 
de la pensée industrielle, étudiant la marche des affaires, n’avaient reconnu 
que le résultat le plus clair de la continuation des salaires élevés avait été 
que les désirs d’achat contenus pendant la guerre, à cause du programme éco- 
nomique national, avaient rompu leurs digues, déversant dans les canaux du 
commerce non seulement les salaires élevés gagnés journellement, mais aussi 
les économies accumulées. 
> Ils ont été prompts à saisir l’importance de la force contenue chez le 
consommateur pourvu de monnaie à dépenser, dans la création d’un cycle de 
production accéléré. 
> Ils ont commencé consciemment à préconiser le principe des salaires 
élevés et des bas prix de revient comme une pratique industrielle éclairée » 


(pp. 18-19). 


Aux Etats-Unis, la population se 
préoccupe de moins en moins 
des besoins primaires pour re- 
chercher la satisfaction. de be- 
goins NOUVEAUX. 


La Commission estime, en se basant sur l'étude des faits qui servent de 
base au rapport, que, « dans son ensemble, la population a été de moins en 
moins préoccupée de ses besoins primaires : nourriture, vêtement et loge- 
ment. Nous avons depuis longtemps perdu toute inquiétude en ce qui con- 
cerne l’approvisionnement de la nourriture, et même nous ne regardons plus 
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la nourriture comme un luxe, ni eomme une source de plaisirs. Le standard 
de la nourriture américaine s’est élevé, mais nous n’entendons guère parler 
de « la vie chère », le rêve du « dîner complet » est une chose du passé. 
Nous portons moins d’étoffe, plus de soie artificielle ou de soie, moins de 
coton et de laine. Nos besoins ont pris une plus grande extension et nous 
demandons maintenant une grande liste de marchandises et de services qu’on 
peut placer dans la catégorie « achats de fantaisie ». : 

> Le nombre des familles qui peuvent, aux Etats-Unis, disposer d’une 
marge considérable de leurs gains pour « la consommation de fantaisie » 
croît rapidement — de fantaisie s'applique ici à cette partie du revenu qui 
peut être économisé ou dépensé, et s’il est dépensé, la manière dont il l’est 
peut être déterminée par les goûts du consommateur ou par la nature des 
appels que lui adressent les industries concurrentes pour obtenir son patro- 
nage. Il y a là un effet constituant l’une des caractéristiques les plus mar- 
quées de la situation économique récente » (p. 20). 

« Le rôle des services publics n’est pas nouveau, mais parmi les dévelop- 
pements mis en lumière par l’enquête, il n’en est guère dont la signification 
ait une plus grande portée que la croissance accélérée de nos industries de 
service, voyage, spectacles, éducation, assurances, communications; les faci- 
lités données par les hôtels, les restaurants, les magasins de comestibles, les 
blanchisseries à vapeur et les bibliothèques publiques, pour n’en citer que 
quelques-unes. 

> L'évolution, qui s'est développée pendant des siècles, n’a pris que 
récemment le caractère d’un mouvement en masse. Nous appliquons mainte- 
nant à toutes sortes de services la philosophie de la production sur une grande 
échelle. Nous avons intégré ces services, nous les avons organisés et nous avons 
développé la nouvelle philosophie à un tel degré, dans ces dernières années, 
que nous possédons maintenant ce qu'on peut appeler Mass Services (les ser- 
vices pour la masse, ou les services en grandes séries). Ces derniers ont con- 
tribué à créer un nouveau standard de vie confortable aux Etats-Unis, et ont 
fourni du travail à des millions de travailleurs, affluant de l’agriculture ainsi 
que des industries d’extraction ou de fabrication. 

> Ça a été, en réalité, le développement opportun de ces services « en 
masse > qui à sauvé le pays dans une situation critique en ce qui concerne 
le chômage, pendant les dernières années » (pp. 20-21). 

« L'enquête à prouvé, d’une façon définitive ce qu’on avait depuis long- 
temps pensé devoir être vrai, que les besoïns sont à peu près insatiables; que 
la satisfaction d’un besoin ne fait que préparer la place pour la manifesta- 
tion d’un autre. La conclusion est que, économiquement, nous avons devant 
nous un champ illimité, qu’il existe de nouveaux besoins qui feront une place 
à des besoins plus nouveaux et cela indéfiniment, aussitôt qu’on leur aura 
donné satisfaction » (p. 22). 


Le public et les grandes entreprises 
aux Etats-Unis. 


AVARD LANGLEY BISHOP, professeur à Yale University, est l’auteur d’un 
ouvrage intitulé The Financing of Business Enterprises (New York and Lon- 
don, Harper and Brothers, 1929, 616 p., 5 doll.) où il s’est proposé de rassem- 
bler les théories, les faits et les procédés essentiels du financement et de 
l’exploitation des entreprises commerciales qui vont de l’affaire appartenant 
à un seul propriétaire jusqu’au « supertrust », le dernier mode de développe- 
ment des grosses entreprises. L'auteur donne d’abord un aperçu de l'organi- 
sation et du classement des entreprises. Il examine ensuite les opérations 
nécessaires pour mettre sur pied une nouvelle affaire et la lancer convenable- 
ment, puis l'administration interne des établissements commerciaux, notam- 
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_ étaient souscripteurs. Les actionnaires espèrent retirer un bon revenu de leur 
souscription en faisant confiance à la direction, qui est généralement animée. 
des meilleures intentions quant au rendement de l'affaire. ; 
_ Ce qui est certain, dit Bisxop, c’est que la crainte que le publie améri- 
cain éprouvait autrefois vis-à-vis des grandes affaires (big business) va tou- 
jours en diminuant, ce qui est dû à l’attitude des entreprises elles-mêmes, qui 
font tout leur possible pour gagner la confiance du publie (p. 562). Ce der- 
nier à constaté qu'il était aussi avantageux de traiter avec de grandes entre- 
prises qu'avec des petites, de sorte que l’esprit public a admis l’idée des. 
grandes affaires comme il a accepté d’autres grandes choses dans des do- 
maines différents (p. 563). La répartition des actions entre de nombreux 
souscripteurs à aussi facilité cette attitude. De leur côté, les grandes entre- 
prises sont devenues extrêmement sensibles aux manifestations de l’opinion. 
publique. Il y a chez elles des preuves de bienveillance (human kindness) qui 
ont remplacé les procédés d’autrefois, caractérisés par l'absence de sensibilité 
et l’impersonnalité. Il s’est constitué des codes de morale commerciale. On a 
fait remarquer cependant que la concentration des entreprises ouvrait en 
quelque sorte la voie au collectivisme, Il ÿy,en a même qui pensent que l’effi- 
cience et l’économie ne sont pas liées à ces concentrations et que l’adminis- 
tration de ces affaires est souvent dirigée au seul profit des administrateurs 


(p. 567). ; 


La complexité de la distribution 
du crédit en a entraîné la spé- 
cialisation. 


Dans son ouvrage sur Le crédit spécialisé. Etude comparée des crédits à 
la production (Paris, Chauny et Quinsac, 1929, 136 p., 20 fr), MartA-DINA 
Dimirriu, docteur en droit, s’est proposé d’analyser une certaine catégorie 
d'institutions de crédit spécialisé, & pour voir si le facteur spécialisation est 
essentiel à toute organisation de crédit complexe et, s’il en est ainsi, com- 
ment on pourrait s’en servir en vue de l’amélioration de l’état économique 
actuel >». 

L'auteur déclare que son essai ne prétend pas conclure à une nouvelle 
théorie du crédit; il s’agit seulement de voir si, par l'examen des institutions 
de crédit déjà existantes, fait d’un point de vue spécial, on ne pourrait pas 
apporter une contribution efficace à l’évolution de l’organisation économique. 

« Le phénomène de la spécialisation existe dans le crédit comme partout, 
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mais comme le développement du crédit exige un stade de prospérité écono- 
mique très avancé, la spécialisation du crédit n’est apparue qu’assez tard 
dans l’histoire des faits économiques et sa systématisation n’est pas encore 
réalisée » (p. 7). 

« Avec le temps et les grands progrès économiques, on s’est aperçu que 
le crédit à la production nécessitait des organismes spécialisés qui pourvoient 
à sa distribution, soit inspirés par les Etats, soit organisés par l'initiative 
particulière, le erédit foncier, le crédit agricole se sont constitués. Les éta- 
blissements bancaires ont gardé surtout l’apanage de crédit au commerce. 


Après la guerre, les besoins de la consommation accrus, les crédits industriels 


ont été à l’ordre du jour ainsi que le crédit au commerce extérieur complète- 
ment bouleversé de 1914 à 1918. De nos jours, dans n’importe quel pays, on 
regarde, on voit fonctionner, à côté des grands établissements de crédit, des 
institutions de crédit spécialisé, créées selon les nécessités économiques, mais 
dont la collaboration dans le travail n’a pas encore été réalisée. » C’est de ces 
derniers pionniers de l’œuvre économique que M. DIMITRIU va s’occuper dans 
le présent ouvrage (p. 9). 

« L'évolution naturelle du crédit est arrivée à une importante complexité 
dans les modes de distribution. Les grands établissements de crédit, les ban- 
ques d'affaires et de dépôts alimentent de leur mieux le marché, maïs ne peu- 
vent suffire à tout, justement à cause du caractère général de leur organisa- 
tion. Bien souvent, l’argent n’est en leur possession que pour un laps de temps 
très court et si elles l’employaient pour financer des entreprises à long terme, 
le remboursement aux clients deviendrait malaïsé. . 

» En général, le crédit de banque est accordé plus facilement aux inter- 
médiaires, transporteurs et commerçants, que directement aux producteurs de 
matières premières. Ceci explique pourquoi le crédit ne se spécialise pas par- 
ticulièrement dans les pays où la plupart des matières premières sont impor- 
tées et où dominent les industries de transformation et de transport. Une 
grande institution de crédit ne peut faire toutes les opérations. Les. risques 
sont accrus par une trop grande diversité, ainsi que les frais, et le crédit trop 
cher est inefficace. 

> Pour remédier à ces faits, le crédit est allé naturellement se spéciali- 
sant et, par là, la valeur de son concours s’accroît dans nombre de cas. » 

L'auteur appelle institution de crédit spécialisé, l’organe destiné à sub- 
venir aux nécessités de crédit d’une branche quelconque de la production, de 
la circulation ou de la consommation (p. 11). 

« Les institutions de crédit spécialisé pourraient être classées d’après la 
nature des opérations de crédit pratiquées, mais en réalité elles ne s’en tien- 
nent pas à un ou deux procédés de distribution de crédit. Elles emploient 
tous ceux qui conviennent le mieux au genre économique rétribué. >» Aussi le 
critérium de l’auteur ne sera-t-il pas théorique, mais pratique. 

Le crédit à la production sera représenté par : le crédit foncier, le crédit 
agricole, le crédit industriel, le crédit maritime, le crédit hôtelier; le crédit 
à la circulation, par : le crédit au commerce proprement dit, le crédit au com- 
merce extérieur; le crédit à la consommation, par : le crédit aux particuliers, 
le crédit aux coopératives de consommation. 

C’est dans cet ordre que M. Dimirriu décrit le fonctionnement de quel- 
ques institutions de crédit spécialisé pour indiquer le mouvement général de 
spécialisation du crédit, dont la coordination lui semble utile dans l’état éco- 
nomique actuel (pp. 16-17). 
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$ J. TCHERNOFF, avocat à la Cour de Paris, s’est proposé, dans son ouvrage 

tulé Les syndicats financiers : Syndicats d'émission et de placement. Syn- 

icats de bloquage. Syndicats de résistance. Syndicats de bourse. Investment 

; rusé et Holding Œaris, Librairie du « Recueil Sirey », 1930, 392-112 p.), 

d’étudier les syndicats dits financiers, c’est-à-dire, et en tout premier lieu, 

syndicats d'émission, les syndicats dits de résistance, de défense ou de 

_ soutien, les syndicats de bourse ou de spéculation et le nouveau type de syndi- 

_ cats que l’auteur qualifie de syndicats de gestion, et les syndicats bancaires 

qui préparent les vastes groupements, tels que les « concerns » et les holdings. 

_ : & La loi du 3 décembre 1926 a modifié les articles 419, 420 et 421 du 

. Code pénal. FRERE : | 

: > Si une discussion parfois approfondie a eu lieu sur la portée des nou- 
veaux textes dans la mesure où ils visent des syndicats ayant pour objet des 
denrées ou des marchandises, de très courtes observations ont été échangées 
relativement aux syndicats ayant pour objet des valeurs mobilières. 

> Les anciennes controverses auxquelles la jurisprudence de la Cour de 

_ cassation avait mis fin vont se réveiller. La question ne se pose plus de savoir 
si le nouvel article 419 du Code pénal s’applique aux syndicats financiers, 

_ mais dans quels cas cette application a été voulue par le législateur. » 

À La question s’élargit considérablement, remarque l’auteur, quand on 
examine la structure économique des groupements financiers modernes : « Ils 
vont de la société en nom collectif passant par la commandite simple et rejoi- 
gnant, à travers la société en commandite par actions, la société anonyme. 

> La même structure embrasse le trust, la holding, l’omnium et toutes 
les formes modernes de la fusion commandée aussi bien par les événements 
d’après-guerre que par l’évolution des conditions actuelles de l’industrie. 

> Tout cet effort de normalisation et de rationalisation dont on parle 
s’accomplit nécessairement en vue d’une certaine régularisation, présuppase 
un travail de défense, de soutien. 

> Le syndicat, sous la forme rudimentaire de la participation ou sous 
une autre, précède toute organisation plus complexe. 

> Ce sont les banques qui, pour la plupart, prennent l'initiative des 
fusions industrielles. La création des valeurs, leur introduction sur le marché, 
leur hausse ou leur baisse sont es phénomènes qui accompagnent souvent la 
transformation des entreprises industrielles. 

> Dans ce vaste travail de transformation ayant sa répercussion et sur les 

conditions du marché et sur celles de la production, toutes les formes et toutes 
les modalités du syndicat sont utilisées. 

> Les termes : syndicat financier, société de participation, syndicat de 
spéculation restent les mêmes, mais le contenu change avec l’évolution des 
formes de la vie économique. 

> Il est utile, avec la nouvelle expérience acquise pendant ces années, de 
reviser la jurisprudence et la doctrine. Ne s’agirait-il que de la rappeler, que 
l'œuvre serait utile, car les questions relatives aux syndicats financiers ne 
surgissent qu’à la faveur d’un scandale judiciaire. Et dès lors, l’œuvre orga- 
nique des groupements financiers se trouve oubliée et effacée par la flétris- 
sure que l’opinion publique attache à tout agioteur, accapareur, à tous ceux 
qui réalisent des bénéfices anormaux par des moyens illicites. yée 

» Or, l’étude de tous les mécanismes financiers doit être objective. Et 
sans ignorer aucune des déviations et des déformations dont ces organismes 
sont susceptibles, il faut montrer leur œuvre constructive et organique » (p. 1). 
C’est ce que TCHERNOFF se propose de faire, en se plaçant successivement au 
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point de vue civil et au point de vue pénal. Il étudie la fonction économique 
_ des syndicats, leur fonctionnement, leur réglementation juridique. — IL. Fonc- 
tion économique des syndicats financiers. — IL. Description de la structure 
économique et financière des syndicats. Origine, structure et organisation. 
Fonctionnement des syndicats financiers. — IIL. Structure du syndicat finan 
cier d'après les clauses syndicales les plus usuelles. Terminologie, — IV. Com- 
paraison du système des syndicats en France avec le système des underwriting 
en Angleterre. Les rôles respectifs de l’underwriter, du broker, de la banque, 
de la bourse, des trusts-companies; observations sur le système syndical de 
l’Amérique du Nord, — V. La technique du placement par les syndicats et | 
leur action sur le marché. — VI. Modalités juridiques des syndicats finan- 
_ ciers. — VIL. Des syndicats financiers envisagés comme associations en par- 
ticipation et des conséquences juridiques qui en résultent. — VIIL Condi- … 
tions de validité des syndicats en tant qu’organisations occultes agissant sur » 
le marché. — IX. Conditions de validité des syndicats financiers en tant que 
contrats de droit commun. — X. Rapports du syndicat avec les groupes 
émetteur et vendeur. — XI. Répercussion de la loi du 24 juillet 1867, notam- 
ment, sur les engagements des syndicataires vis-à-vis de la société émettrice. à 


— XII De l’organisation interne du syndicat et du rôle du gérant. — 
XIII. Rapports des associés avec le gérant et entre eux. — XIV. Fin du syn- Ÿ 
dicat et des opérations syndicales : annulation, résiliation ou résolution, dis- 
solution. — XV. Des sous-syndicats et syndicats concomitants. — XVI. Les. & 
syndicats financiers et l’article 419 du Code pénal. — XVII. Infractions 
punissables en vertu de la loi du 24 juillet 1867. — XVIII. Application aux 
syndicats de l’article 405 du Code pénal. — XIX. Responsabilité civile du 
syndicat. — XX. Différence entre le syndicat émetteur et le syndicat ven. w 
deur. — XXI. Conséquences de la publicité organisée par l’article 3 de la loi 
du 30 janvier 1907 sur la responsabilité du syndicat. — XXII. Responsabilité 
du syndicat vendeur. XXTIITI. Responsabilité des syndicataires envers les « 
tiers. — XXIV. Les déformations et transformations de l’action syndicale. 


Les groupes constitués sous l’étiquette de syndicat, surtout pendant les « 
années d’après-guerre, explique TCHERNOFF, ne répondent pas à la notion 
classique du syndicat telle qu’elle a été élaborée par la jurisprudence jus- 
qu’à nos jours : « La fonction économique des nouveaux groupements qui 
s’abritent sous le vocable de syndicat n’est pas la même. On ne peut pas en 
déduire que ces nouveaux groupements tombent nécessairement sous le coup 
d’un texte pénal; mais la déformation même du type classique, ses transfor- 
mations, peut-être son évolution, sous l'empire des nécessités, obligent le juge 
à se montrer particulièrement prudent. 

> Il y a là toute une gamme d’anomalies : quelques-unes, des déforma- 
tions du type ordinaire, peuvent s’accorder avec le droit commun; des autres L 
os des déformations qui peuvent être qualifiées de délictuelles » 
p. 354). 


En pratique, il est à noter que le participant, tout d’abord, ne connaît « 
pas la société à la formation ou à l'augmentation de capital de laquelle le » 
gérant qui la dirige va concourir avec les fonds versés : « Il ne connaît pas : 
non plus les modalités du contrat intervenu entre le syndicat, représenté par 
le gérant, et la société intéressée. Par conséquent, le participant se livre pieds 
et poings liés au gérant par un mandat signé en blanc. 
> Aussi, souvent a-t-on pu relever dans les dernières modalités des grou- 
pements syndicaux la latitude laissée au gérant non seulement de s’intéresser 
à l’affaire qui lui convient, sans en avoir référé préalablement aux syndica- 
taires, mais de choisir la nature de l’opération : augmentation de capital ou 
opération d’escompte, ou toute autre opération de erédit ou même opération 
de Bourse. De la sorte que, en fait, le syndicataire ne connaît l’opération que 


quand il est appelé à prendre connaissance , des comptes présentés par le | 
gérant. 
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> syndicataire est convoqué en assemblées générales et celles-ci 
organisées sur le modèle des assemblées qui fonctionnent pr Va 
ciétés par actions : le même quorum et les mêmes majorités 
> L’adhésion et le retrait des syndicataires se produisent par des con- 
successifs. Il n°y a pas d'adhésion unanime et simultanée. Les syndicats 
en constant mouvement au point de vue de leur composition. Un syndi- 
ï ere se retirer après un préavis, reprendre théoriquement sa couver- 
a 1. sr #7 pains ASE Éd le syndicat est dissous, partielle- 
su re sans qu'il soit jamai i ie d” 
dede 0 à ns q : Jamais appelé à faire partie d’une 
_ > Le nombre des syndicataires, très généralement, dépasse celui qui com- 
les syndicats ordinaires. j 
; > Ceux-ci se forment par un appel non public à une clientèle habituelle 
_ Ou par un concours de banques habituées à marcher d’accord ou même à se 
répartir des zones d’influences suivant une formule acceptée et pratiquée 
depuis longtemps. Re : Ha 
+  » Les groupements auxquels nous faisons allusion comprennent un très (e 
k grand nombre de personnes recrutées ou à l’aide d’une publicité par la presse, 
_ ou surtout par l’entremise des démarcheurs. De telle sorte que les porteurs 
de parts syndicales sont sollicités dans les mêmes conditions qu’en cas de ha 
souscription publique d'obligations ou d’actions. DRE 
> Aïnsi, la fonetion économique du syndicat, sauf quand il s’agit d'ac- FES 
quérir en commun des valeurs à lots (affaires Zueco), reste la même : on Me: 
_ concourt à la constitution de sociétés, on réunit des sommes d’argent pour Dee 
faire des opérations de crédit, sous forme de prêt ou d’escompte. OR 
»> Mais la structure intérieure du syndicat change. L'’intuitus personæ, M 
qui joue un rôle considérable dans les syndicats de type classique, où l’on 4 
connaît le gérant, où l’on se détermine par la confiance qu’on a dans la 
banque ayant pris l'initiative de l’émission, fait place à une confiance irrai- 
sonnée, suscitée et amplifiée par une publicité savamment menée ou par l’ac- 
tion personnelle des démarcheurs. . 
> Evidemment, si le phénomène était normal, on pourrait y trouver une | 
espèce de décentralisation de l’action syndicale. Fe 
> Jusqu'à présent, certains groupes de banques d’affaires ont à peu près 
le monopole de l’action syndicale par leur entente avec les établissements 
de crédit, dépositaires de la plus grande partie de l’épargne nationale; les 
banques d’affaires sont les mieux placées pour lancer des émissions. Et nous 
avons expliqué que l'intervention des grandes banques, de ce qu’on appelle 
la haute banque, a suivi le moment où la spéculation effrénée, spontañée, 
avait vidé les bas de laine, au commencement du XIX°* siècle, par exemple au 
— moment de l'apparition des premiers chemins de fer. Leur intervention, celle 
de James de Rothschild pour la Compagnie des Chemins de fer du Nord, a e 
une action régulatrice, sans qu'elle ait été pour cela désintéressée. » | 
Si, en principe, ajoute TOHERNOrr, la décentralisation, aussi bien au 
point de vue des dépôts qu’au point de vue des affaires, est à désirer, elle 
n’est pas réalisée par les groupes de spéculateurs qui, en affectant la forme 
d’une action syndicale, y trouvent le moyen de vider l'épargne à l’aide de 
procédés nouveaux. 
« Des syndicats sont constitués avec l’apparence d’une spécialisation 
répondant à la création de chaque groupe. En fait, trop souvent ces syndicats 
confondent les ressources des participants, n’ont aucune comptabilité; le tout 
vient affluer dans les caisses du gérant qui use des ressources des syndica- 
taires, sinon pour des entreprises chimériques, mais à son gré, d’une façon 
discrétionnaire. 
> Il y a là une source d’abus, puisque le mandat est indéterminé et que 
les fonds peuvent être détournés de leur affectation normale » (pp. 356-358). 
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Avantages et inconvénients des 
* sociétés de placement où « im 
vestment trusts ». 


Le problème du placement à long terme des capitaux mobiliers en vue 
d’abord d’assurer leur conservation et ensuite de rechercher leur aceroisse- 
ment, explique JACQUES DE LANDER dans son livre sur Les investment trusts 
(Paris, Librairie du < Recueil Sirey », 1929, 367 p., 40 fr.), est peut-être l'un 
de ceux dont la solution exige, dans la complexité du milieu économique mo- 
derne, le plus d'intelligence et de décision. « Le degré de savoir qu’il 
implique est, en effet, considérable : connaissance approfondie de la science: 
financière, de la statistique, de la comptabilité, de la technique industrielle, 
examen attentif des conditions économiques et politiques dans les principaux 
pays du monde, surveillance continuelle des marchés boursiers et monétaires, 
ainsi que des grandes matières premières, éléments auxquels il faut joindre 
une perspicacité toujours en éveil et une certaine intuition, sont autant de: 
facteurs indispensables pour une bonne gestion de capitaux. 


> C’est dire combien l’accomplissement de cette tâche qui requiert la 
mise en œuvre de qualités si diverses dépasse notablement les facultés indivi- 
duelles... et pourtant c’est elle qu’assument, en France, de gaîté de cœur, et 
en plus d’autres occupations parfois absorbantes, non seulement beaucoup de 
capitalistes — qui disposent encore de quelques moyens d’information —, 
mais encore la grande masse des possédants modestes dont les ressources ne. 
sont constituées que d’économies péniblement acquises et qui ont pour tout 
guide les conseils de feuilles financières plus ou moins confidentielles. 

>» Les résultats fâcheux d’un pareil manque de méthode se sont assez 
cruellement fait sentir et les tribulations de notre épargne depuis la guerre 
sont encore trop présentes à la mémoire pour qu'il soit besoin d'’insister sur 
l’urgente nécessité qu’il y a d’adopter, dans la mise en valeur de notre capital 
national, un plan plus rationnel. 

> Quels sont les principes qui devront présider à l'élaboration de ce plan? 
À cette question que se posent tous ceux qui se préoccupent de l'avenir de nos 
épargnes renaissantes, l’on ne pourrait répondre d’une manière satisfaisante 
si l’on se limitait à l’examen des ressources qu'offre notre marché financier. 

> Il semble, par contre, que l’on puisse tirer de très utiles enseignements 
de l’étude de certaines institutions étrangères qui, dans les pays — la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis — où elles ont été appliquées, ont efficacement 
contribué à imprimer une bonne direction aux capitaux privés en quête d’em- 
ploi : ce sont les Investment Trusts, auxquels le présent travail est consacré. 

» Etymologiquement, l'expression anglaise Investment Trust a le sens 
suivant : le mot Investment signifie placement, emploi de capitaux; le mot 
Trust signifie confiance, espérance, attente; il sert aussi, par extension, à 
définir une institution juridique anglaise qui prévoit l’administration de 
biens (patrimoines, successions) par une personne appelée Trustee pour le 
compte d’un ou de plusieurs tiers, appelés cestui que trustent. C’est précisé- 
ment cette institution qui a servi de cadre aux premiers Investment Trusts, 
comme nous le verrons plus loin : d’où leur nom; actuellement il n’y a plus 
de Trust au sens légal du mot, mais l’usage à consacré l’expression. La seule 
traduction française que l’on puisse donner d’Investment Trust est société 
de placement. I y a bien un ancien mot français : trust, maïs il est tombé 
en désuétude et bien qu'il ait une origine commune (celtique) avec le mot 
anglais, son sens est différent. D'après le grand Larousse, en effet, il signi- 
fie : Une sorte de compagnonnage guerrier qui se composait d’hommes libres 
groupés autour des chefs, chez les Francs, pour leur constituer une sorte de 
garde d’honneur et dont les membres portaient le nom d’antrustions. 

> Dans le langage financier courant, en tous les cas, les Investment 
Trusts représentent des organismes parfaitement définis; ce sont, peut-on 
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‘um emploi à la fois sûr et profitable : a) par le placement des fonds 


_ recueillis dans les valeurs mobilières judicieusement choisies et diversifiées, 
_ en observant une répartition rigoureuse des risques et en évitant de prendre 
=. le contrôle d’aucune affaire; b) par une gestion prudente et une surveillance 
E attentive du portefeuille, de telle manière que l’on puisse escompter des capi- 
taux investis : 1° un taux d'intérêt élevé; 2° une sécurité moyenne satisfai- 


sante; 3° des plus-values appréciables. 


- > Sans doute, toutes les entreprises que l’on classe habituellement sous la 
rubrique Investment Trusts ne rentrent-elles pas exactement dans le cadre de 
cette formule et nous verrons que les Américains, notamment, ont créé des 
sociétés où sont complètement éliminés ce qu’ils appellent les « hasards de 
la gestion ». Mais ce n’est là, à tout prendre, qu’une exception et la très 


grande majorité des Investment Trusts présente bien les caractéristiques géné- 


rales contenues dans notre définition » (p. 1). 


DE LANDER adopte, pour l’étude de ces sociétés, une division tripartite : 


1° Les Investment Trusts en Angleterre et en Ecosse; 2° les Investment. 


Trusts aux Etats-Unis d'Amérique; 3° les Investment Trusts et les diverses 
formes des sociétés de participation. | 


L'auteur montre, au cours de cette étude, les importants services que les 
Invesiment Trusts ont rendus à l'épargne, et combien le principe coopératif 
sur lequel ils sont basés s’est révélé fécond, dans ce domaine comme dans tant 
d'autres. « Certaines critiques n’en ont pas moins été formulées contre eux, 
ajoute-t-il. On leur à reproché d’abord d’être des intermédiaires coûteux, des 
rouages inutiles dont les frais généraux venaient prélever un lourd tribut 
sur les épargnes qu’ils prétendaient faire fructifier. Mais nous avons vu que 
le plus grand souci des Investment Trusts était justement de réduire à l’ex- 
trême leurs dépenses d’exploitation et qu'ils avaient obtenu sur ce terrain, 
surtout en Angleterre, de remarquables résultats. 


> On a fait valoir ensuite l’influence regrettable qu’ils étaient suscep- 
tibles d’avoir sur la Bourse par leurs opérations massives. Il semble qu’on 
oublie, dans cet argument, qu'ayant un intérêt primordial à acheter à bon 
compte et à vendre à des cours élevés, les Investment Trusts prennent toujours 
soin d’échelonner leurs transactions, de manière à éviter des répercussions 
sur la tenue des valeurs. Bien plus, le fait qu’ils sont, selon l’expression 
anglaise, des strong holders (littéralement : détenteurs sdlides), empêche qu’en 
cas de panique ils ne jettent sur le marché, comme le font trop de capita- 
listes timorés, leurs paquets de titres; ils contribuent donc, dans une large 
mesure, à la stabilité de la Bourse dont ils sont un élément essentiellement 
pondérateur. : 

» On a critiqué enfin les pouvoirs excessifs accordés aux administrateurs 
qui peuvent profiter du blane-seing qu'on leur donne pour suivre, dans les 
négociations qu'ils mènent, leur intérêt personnel plutôt que celui de leur 
société — ou pour dissiper en peu de temps, s’ils sont malhonnêtes, tout 
l’actif de celle-ci. A cela, on peut répondre que la rédaction des statuts peut 
parfaitement délimiter les modalités de la gestion, de manière à éviter à la 
fois les inconvénients d’une trop grande rigidité ou d’une trop grande licence. 
En ce qui concerne les fraudes, leur éventualité ne peut pas être entièrement 
écartée; toutefois il y a lieu d’observer que le domaine des Investment Trusts 
est loin d’être le seul où elles soient à redouter. 


> Trop d'importance ne doit done pas être attachée à ces critiques, dé- 
clare DE LANDER : sans doute signalent-elles des dangers possibles, et, à cet 
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_ but d'assurer à la masse de capital ainsi formée — et dans des conditions 

eilleures que ne pourrait le faire pour sa part chacun des associés isolément 


entreprises considérées »> (pp. 357-358). LE Ca 
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L'ouvrage d’ALFRED DRUART concernant Le Trust de placement Grux,, # 


R. Louis, 1929, 125 p.) comprend l'étude du but du trust de placement, de sa 
définition et de son earactère, l'historique des trusts de placement en Angle- 


terre et dans les autres pays, l’exposé de l’organisation du trust, de sa ges. 

tion et de ses opérations, enfin une défense de l’utilité du trust de placement. w 
Un investment trust où trust de placement, explique DRUART, est done 

un organisme à la tête duquel se trouvent des hommes de confiance et auquel 


les membres confient des capitaux. 
« C’est une sorte d’association mutuelle de placement. Les actionnaires 
constituent le capital de la société; les administrateurs ont pour mission 


d'investir le fonds social de manière à obtenir le rendement maximum compa- … 


tible avec une sécurité aussi parfaite que possible. : 
> Les actionnaires se déchargent donc sur les administrateurs du trust 
du soin de faire fructifier leurs économies. 

» Il est évident qu’un trust de placement répond bien à un besoin, car 
de nombreux capitalistes n’ont ni le temps ni la compétence pour rechercher 
dans la masse des titres offerts au public ceux qui sont dignes d'intérêt. 
Placer des capitaux est une occupation qui réclame de grandes connaissances 
et une forte dose de perspicacité. Elle requiert également une longue pratique, 
et il ne manque pas de gens qui sont désireux de bénéficier de l'expérience 
acquise par certains experts qui ont fait du placement et de la gestion des 
capitaux leur spécialité. 

> Les trusts de placement jouent depuis trois quarts de siècle un rôle 
très important dans la vie financière de l’Angleterre. Ils ont puissamment 
contribué à essaimer les capitaux anglais par tout le monde, tout en donnant 
à l’épargne britannique la possibilité d'investir ses économies dans des con- 
ditions de sécurité et de rentabilité qu'aucun autre mode de placement n’était 
à même de lui offrir. 

»> Les Investment Trusts constituent aujourd'hui une des pièces essen- 
tielles de l’armature financière de l’Angleterre. Ils lui ont facilité son 
expansion à travers le monde en temps de paix, en lui permettant d'investir 
ses capitaux sur tous les points du globe. Pendant la dernière guerre, ils ont 
apporté un concoyrs précieux pour le financement des dépenses suscitées par 
les hostilités et pour le soutien du change de la livre. 

> Malgré son utilité incontestable, ce type de société financière est quasi 
inconnu sur le continent » (pp. 3-4). = 

DRUART fait remarquer qu’il existe une fréquente confusion entre le 
trust de placement et la holding company. Cette confusion règne surtout en 
France et en Belgique, ajoute-t-il. « Dans notre pays, où il n’existe pas 
d’investment trust du type pur, de nombreuses sociétés financières et de 
holding companies sont considérées comme des trusts. Toute une rubrique de 
la cote de la Bourse de Bruxelles, groupant principalement des holdings de 
tramways et d’entreprises électriques, porte la mention trusts, bien que cette 
appellation soit erronée, que l’on prenne le mot trust dans le sens économique 
ou dans le sens financier de trust de placement. 

» En France, on confond souvent aussi les nombreuses sociétés intitulées 
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ge Érprer profondes et radicales, qui résident surtout dans 
La holding company a une politique complexe qui est à la fois écono- 
et industrielle, | TE NE | VOTRE RER 
REG Elle ne se borne pas à prendre des participations dans des entreprises 
_ en vue d’en retirer un revenu et de mettre ses capitaux à l'abri des risques. 
âce à la diversité des placements. 190 À ; 
>» La holding company est le plus souvent un instrument de direction et 
_ de contrôle. Une holding company ne prend le plus souvent une participation 
dans une affaire que lorsqu'elle est à même de s’approprier la majorité de 
cette entreprise. RUE, ee RE : SE 
d > La holding company spécialise le plus souvent ses placements dans une 
branche d'industrie déterminée : électricité, soie artificielle, pétrole, etc. a 
__ » Elle investit parfois’ ses capitaux dans des industries complémentaires, 
_ aïin de faciliter l'écoulement de certains produits. 
D: _ » On apercoït immédiatement que la holding ou société de contrôle peuté 1 
_ jouer un rôle considérable dans la production et la vente des produits finis. 
S > Des sociétés de ce genre peuvent constituer un instrument extrêmement 
_ efficace de rationalisation technique et commerciale. 
s > Elles permettent d’harmoniser l’activité de plusieurs entreprises, en 
rendant possible une meilleure division du travail, qui entraîne une économie 
dans les immobilisations et dans l’outillage. 
> Dans le domaine commercial, elles permettent l’atténuation de la con-. 
 currence, la répartition des débouchés suivant un plan rationnel, la fixation 
des prix. En un mot, elles favorisent la collaboration entre diverses entre- 
prises, tout en laissant à ces dernières une grande initiative. 
>» Pratiquement, leurs résultats sont assez semblables à ceux que l'on 
obtient par les fusions ou les communautés d'intérêts, mais la holding com- 
pany constitue un moyen plus souple et qui présente surtout le grand avan- 
tage de n’exiger, pour sa réalisation que des capitaux relativement réduits. 
>» Une holding company est fréquemment amenée à assister financière- 
ment les sociétés qu’elle contrôle et à leur procurer des crédits qu’elles trou- 
veraient parfois difficilement ailleurs. 
> Les administrateurs de la holding figurent presque toujours dans le 
conseil d'administration des sociétés contrôlées et influencent aïnsi leur ges- 
tion d’après les directives arrêtées par le conseil de la holding. 
» On le voit, remarque DRuART, l’activité d’une holding est fort eom- 
plexe; elle comprend à la fois le contrôle et le financement des entreprises 
dont elle détient les titres. La politique de la holding vise donc à la domina- 
tion, à l’efficience et au rendement. » 


DRUART montre que l’activité d’un trust de placement est toute diffé- 
rente et même, en certains points, inverse de celle de la holding. 

« Le trust de placement ne se préoccupe que d’une seule chose, c’est 
d'investir ses capitaux de la façon qui soit à la fois la plus sûre et la plus 
productive. Il cherche à obtenir une rentabilité aussi élevée que possible, 
compatible avec le maximum de sécurité résultant de la division de la com- 
pensation des risques. a L 

» Alors que la holding se spécialise souvent dans une branche d'industrie, 
le trust de placement se fait une règle absolue d’éparpiller ses investisse- 
ments suivant des règles aussi nombreuses que possible. ; ne 

> Ses statuts lui prescrivent de n’investir qu’une fraction très minime 
de son capital dans une valeur déterminée, à l'inverse de la holding, qui 
détient des participations importantes dans des entreprises, participations qui, 
en raison de leur importance même, sont parfois difficilement réalisables; le 


ae, | 


trust de placement ne possè 


des entreprises; : 

_ cune manière, de façon à n'être pas lié à leur sort et à conserver une liberté 
absolue dans ses opérations. | TA en Se 

.»> Sa politique est done des plus simples; cette politique est purement 
financière; elle ne vise qu’à la sécurité et à la rentabilité des fonds sociaux, 

> Bien que le trust de placement ne joue aucun rôle actif dans la con- 

_stitution d’entreprises nouvelles et dans la direction d’affaires existantes, = 

serait faux de conclure qu’il ne constitue qu’un organisme parasitaire et 

sans utilité pour le développement économique. NUE 4 ITR 

» Il s’en faut de beaucoup, car le trust de placement est, au contraire, 

un puissant moyen de financement. È L 

=» C’est par son entremise que les infimes capitaux accumulés par 

l'épargne sont concentrés et mis à la disposition de la production. En 

> Seulement, et c’est même ici que le trust de placement opère une véri- 

table révolution, au lieu que les fonds des épargnants soient utilisés principa- | 
lement sous forme de capital salarié, n’ayant droit qu’à un intérêt fixe, 

. comme c’est le cas lorsqu'ils sont investis en fonds d’Etat, en obligations, en 

hypothèques ou déposés en banque ou à la caisse d’épargne, ces fonds, par 

l'intermédiaire du trust de placement, peuvent collaborer à la production à 

titre de capital associé. dd 

» En effet, le détenteur d’un titre de trust'de placement est virtuelle- 

ment actionnaire dans plusieurs centaines d'entreprises différentes. Il parti- 

cipe de ce chef à toutes les formes de l’activité économique et il ne se réalise 

pas une invention ou un perfectionnement dans la technique de la produc- 

tion et des échanges dont il ne bénéficie pas » (pp. 67-71). 


Les entreprises privées et la Bourse. € 
ïe Quand une entreprise appartient à des actionnaires, écrivent P. JEANCARD 
be et J. WILBOIS dans leur étude sur Les Finances de l’entreprise, deuxième par- 
FA tie, Gestion du capital investi (Paris, F, Alcan, 1930, 220 p., 15 tr.), chacun 
peut vendre, totalement ou partiellement, ses droits de propriété. « Ces ventes, 
et les achats correspondants, se font à l’amiable quand les titres ne sont pas 
cotés. Sinon ils se font sur des marchés définis, à des cours publiés. Il en 
résulte, à côté de la vie industrielle de l’entreprise, une vie financière qui se 
déroule dans le monde de la Bourse. C'est un monde à part, dont la spécialité 
est la spéculation, où l’on s’enrichit et où l’on se ruine à propos de l’indus- 
trie, mais sans travail industriel. Cependant, si elos que soit ce domaine, il 
n’est pas sans liens avec le domaine de la production. En effet, d'une part, 
la valeur intrinsèque d’une entreprise est une des principales causes de la 
montée d’un titre en Bourse; d’autre part, les administrateurs de cette entre- 
prise ont besoin de suivre les cours de la Bourse pour les augmentations de 
capital, les rachats d’actions et quelques opérations analogues. » C’est à 
cause de ces liens que les auteurs consacrent un paragraphe aux rapports 
entre les entreprises et la Bourse. Ils le divisent en trois parties : 

1° Comment fait-on coter un titre ou, en d’autres termes, comment 
l’introduit-on en Bourse? 

2° Comment prévoir, fût-ce avee une approximation grossière, le cours 
d’un titre? 


.3° Comment traiter certains cas particuliers, actions non libérées, actions 
de jouissance, etc. 
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RE ? Pau 4 : 
les auteurs expli- : 


Le Parquet, à terme ou au comptant : c’est ce que les journaux de 


ge est intitulée, dans les journaux de Bourse, € ég'ociant e 
que » : il est entre les Le des die D hou A 
ms Les marchés à terme, permettant un plus grand nombre d'opérations, 
* + et ts peut'opérer avec moins d'argent, sont toujours plus larges que les - 
marchés au comptant. Mais la cotation, même au comptant seul, élargit déjà 
, 16 marché d’un titre. C'est un avantage pour une entreprise qui prévoit dans 
l'avenir une augmentation de capital. Du reste, un titre, ayant été introduit 
_ d'abord au comptant, peut plus tard être introduit à terme. Ces différentes 
_ introductions se font toutes selon le même mécanisme. » Les auteurs se bor- 
nent à décrire celui de la première. LAS 
SE Pour introduire un titre à la cote, expliquent-ils, on constitue un syn- 
dicat auquel des actionnaires, en nombre aussi élevé que possible, livrent un 
certain nombre de leurs titres destinés à être négociés. Quant aux titres qu’ils 
veulent garder, ils s'engagent à les bloquer, c’est-à-dire à ne pas les vendre. 
Pour le succès de l'opération, le syndicat doit pouvoir disposer du tiers ou du : 
quart des actions de la société. F 


Fe Le syndicat nomme un gérant chargé d’introduire la manœuvre. Ce 
gérant, quand il juge le moment favorable (jugement extrêmement délicat), 


_ entreprend des démarches auprès des syndicats de banquiers (syndicat des 


agents de change pour l’introduction au Parquet ou syndicat des coulissiers 
pour l'introduction en Coulisse), c’est-à-dire qu’il leur remet les bilans, rap- 
ports, etc., destinés à les éclairer sur la marche de l’entreprise. Ces syndicats 
de banquiers ont des comités d'admission qui examinent l’affaire et décident 
s’ils doivent ou non l’admettre aux avantages de la cote. 


> L’admission décidée, le gérant fait de la publicité dans les journaux 
financiers on pseudo-financiers. En même temps il met en vente, au cours 
fixé dans l'acte syndical, quelques titres, mais quelques titres seulement, pour 
ne pas écraser les cours. La publicité se poursuivant, les cours montent et 
d’autres titres sont offerts. Si la demande est rare, on anime le marché par 
des ventes artificielles faites à des compères. On peut aussi avoir à payer le 
silence de quelques maîtres-chanteurs prêts à gêner l’opération par des arti- 
cles malveillants. Au bout de quelque temps, les cours se sont élevés sensible- 
ment au-dessus du cours d’introduction et le syndicat s'est débarrassé de tous 
ses titres. Il à fait ainsi un bénéfice; on prélève un certain pourcentage pour 
rétribuer le gérant, et le reste est distribué aux syndicataires, au prorata de 
leurs mises > (pp. 181-184). 

> La Bourse est un marché ouvert dominé par la loi de l’offre et de la 
demande. Si on cherche à expliquer pourquoi on demande et pourquoi on 
offre, on trouve, à côté des éléments réels fournis par le bilan et le compte 
de profits et pertes, d’autres réalités tirées des circonstances extérieures, cer- 
tains éléments psychologiques que les éléments matériels ne contiennent pas 
et enfin la spéculation. 

> Voici une liste, incomplète d’ailleurs, des facteurs de cette offre et de 
cette demande. 

ÿ A. La valeur intrinsèque de l’entreprise, le bilan ordinaire et le compte 
de profits et pertes n’en expriment qu’une partie; ce que nous avons nommé 
« bilan d’exploitation » serait plus éclairant; ici, en effet, il faut tenir 
compte de l’efficience de l’outillage, des standards, des programmes, de l’ap- 

‘ titude des dirigeants comme de l’attachement du personnel, etc. ; 
» B. La valeur intrinsèque, industrielle, commerciale, financière, admi- 


Bourse contient, pour les valeurs industrielles, deux marchés: 
ppellent < marché officiel » : il est entre les mains des agents de De 


> B. La Coulisse, à terme ou au comptant : la liste des valeurs qu’on y V * 
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qu’un concurrent est suscepti 


— spécialement les conditions financières : en période d’argent 
cours montent; de même la phase des cycles économiques qu'on tra 
début d’une crise, les cours baissent; pos EURS 


. loi fiscale; 


Hors" ENDes opérations artificielles, comme une publicité favorable à une ” 1 
_ entreprise : si elle persuade le publie que certaines mines renferment des “4 


richesses insoupçonnées, il se hâte d’acheter; ou des articles d’une autre 


strative, des comeurr & 


‘» ©, La nature des environs immédiats « 


1& des environs immédiat: dire, souree aceru 
matières premières, débouché fermé pour ses produits fabriqués, absen 
création d’une voie de transport voisine; Be de 


| M") 07 
» D. Les conditions économiques générales, com ne les tarifs 


_ » E. Les conditions politiques : ainsi les cours sont affectés, dans un sens 
ou dans l’autre, par un changement de ministère ou par la diseussion d’une 


espèce : un groupe de spéculateurs, désirant acheter à bas prix une masse 
d’actions qui lui inspirent confiance, commence par les faire baisser en en 
jetant un paquet sur le marché : le public s’empresse de vendre, après quoi … 
le groupe achète un paquet plus important et fait remonter les cours; 
__ » G. L’émotivité des capitalistes : quand la publicité ou la spéculation 
ont déclanché un mouvement de hausse ou de baisse, les familliers de la 
Bourse s’emballent ou s’affolent et accentuent les oscillations que les meneurs … 
n’ont fait qu’amorcer; c’est un phénomène commun à tous les cereles où l'on 
joue; mais, comme la plupart des capitalistes possèdent des titres d'espèces 
diverses, ces remous passent de la Coulisse au Parquet et même de New-York 
à Paris; en aucun milieu la contagion n’est aussi rapide qu’à la Bourse. | 

> En outre, quelle que soit la cause qui agit, elle concerne moïns l’état 
présent d’une valeur que son état futur ou plutôt ce qu'on suppose qu’il sera; 
les indications certaines des bilans et des comptes de profits et pertes ne sont 
considérées que comme des points de départ pour des prévisions à échéances 
de plusieurs semaines ou de plusieurs années; on vit dans l’avenir, c’est- 
à-dire dans le monde de l'intuition et même du rêve; à l’inverse de ce qui se 
passe sur les autres marchés, à la Bouïse on n’achète et on ne vend que &es 
espérances. : 

» Enfin, les cours publiés ont plus ou moins de signification selon qu’ils d % 
se rapportent à des transactions plus ou moins nombreuses ; s’ils ne résultent à 
que de deux ou trois échanges dans la journée, les nombres acceptés par les 
acheteurs ou les vendeurs peuvent être tout à fait accidentels et ne permettent . 


pas de préjuger les cours prochaïns. Les journaux français ne donnent mal- # 
heureusement pas, à côté des, cours, le nombre de titres qui les détermine; ces 
nombres sont inscrits dans les feuilles américaines; leur exemple devrait être 4h 


partout suivi » (pp. 187-189). 
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Toutes les théories socialistes, dit FRIEDRICH POLLACK dans son livre Re 
Die planwirtschaftlichen Versuche in der Sowjetunion 1917-1927 (Leipzig ke 
Verlag C. L. Hirschfeld, 1929, 411 p., 15 Mk.), sont d’accord sur ce point à 
que l'économie socialiste, au contraire de l’économie < anarchique » du ByS- Ë 
tème capitaliste, doit être guidée, dirigée suivant un programme établi à 
l’avance, bien que ceci ne soit pas son seul caractère. En effet, s’il en était ‘à 
autrement, des formes économiques aussi différentes que celles des Pharaons, 5 


du Mercantilisme, de la période de guerre en Allemagne, enfin de l’Etat N 
fasciste, devraient être considérées comme socialistes, aussi hién qu’un sys- À 


tème capitaliste complètement transformé en système de trusts. Cette écono- 
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rischaft) ne connaît plus d’entreprises isolées et suppose 
ant la socialisation des moyens de production. D'est 
un système sans marché, c’est-à-dire sans commerce libre. C’est ce 
tème que les bolehévistes ont essayé de faire régner en Russie à l’aide de 
les forces de l'Etat. On objectera que le marché n'a pas tout à fait 
paru en Russie, qu’il en reste assez pour que l’ancienne économie, si con- | 
trariée qu’elle puisse être, soit encore reconnaissable. Aussi longtemps qu’il 
y à un marché, il y à aussi une monnaie et le moyen d’effectuer des décomptes 
4 économiques. En tout cas, il y a là une période de transition, qui doit être 
riche en observations pour, l’économiste, Il faut reconnaître que depuis dix | 
ans la concurrence libre a été totalement exclue de certains domaines de 
l'économie russe et que depuis la NEP, grâce à la politique des prix pratiquée 
par l’Etat, il ne peut plus être question de prix réactionnels (reagible prices) Æ 
en dehors du commerce privé. De plus, depuis 1921, l’économie du pays a été ir 
rétablie dans l’état où elle se trouvait avant la guerre. POLLACK fait remar- ni 
. Quer ici que dans l’économie capitaliste, il y a aussi une sorte de « plan », 
mais il ne se réalise pas sans heurts, et il ne peut remplir son rôle qu’au 
moyen de la libre concurrence, qui, d’après les classiques, éveille l’intérêt . 
personnel du producteur et incite chaque agent de l’économie à produire 
rationnellement. Son activité est basée sur les prix réactionnels et règle la 
formation et la répartition du capital et du travail et l’étendue de la produc- 
tion, de telle façon que l’équilibre finit toujours par se rétablir entre les 
différentes branches de la production, ainsi qu’entre l’offre et la demande. lo NON 
Tout ceci peut donner une idée des difficultés que présente la transformation 
d’une économie à circulation libre en une économie sans marché. Toutes ces 
fonctions si compliquées : conduite de la production et de la répartition, pe 
détermination des besoins en moyens de production et de consommation, déve- ME: 
loppement du progrès industriel et de toutes les forces des agents économi- “HR 
ques, doivent être remplacées par une organisation systématique dont la réus- 
site est unanimement contestée par tous les théoriciens qui ne sont pas 
socialistes. , 
L'auteur développe son sujet en étudiant tour à tour l’économie russe 
depuis 1905 jusqu’à la Révolution d'octobre, l’organisation dite « commu- 
nisme de guerre »; la NEP et ses étapes; l’organisation de l’industrie 
d'Etat; la Commission d’organisation du système (Gosplan) et ses travaux; 
les résultats provisoires du régime nouveau. Quels sont ces résultats? 
En ce qui concerne l’industrie : dans l’administration de la grande indus- 
trie, le marché a été remplacé, pour la plus grande partie, par le système de 
l’économie dirigée. La direction de la production et la distribution des fac- 
teurs de la production sont établies systématiquement, la constitution de 
réserves assurant au système l’élasticité nécessaire. Par contre, dans la petite 
. industrie privée, la loi de l'offre et de la demande s’exerce encore dans une 
forte étendue, 
La fonction propre à l'entrepreneur qui joue le rôle du pionnier pour le 
progrès technique et la prévision des besoins éventuels, est passée aux mains 
des autorités économiques supérieures. D’importantes résolutions sont aujour- 
d’hui prises par ces autorités avec une connaissance plus sûre de la situation 
générale que celle que pourrait se procurer un entrepreneur privé. Pour déve- 
lopper un progrès technique rapide, la suppression des secrets de fabrication 
et les travaux systématiques de recherche peuvent jouer un rôle important. 
Les découvertes sont d’ailleurs entourées d’une grande reconnaissance sociale 
et récompensées par des primes. 
La détermination des besoins a été jusqu’à présent plus facile que leur 
couverture. Cette détermination des besoins en fait de moyens de production 
sans marché ne sera pas trop difficile à l’avenir, grâce à des méthodes per- 
fectionnées (bilans économiques). Par €ontre, la détermination, sans marché, 
des moyens de consommation se trouve devant de redoutables difficultés. On 
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|. pourra y faire face provisoirement par deux procédés : la diffusion des 
coopératives de consommation et l’uniformisation des besoins, L’uniformité 
des besoins est facile à réaliser dans un Etat à buts collectivistes et elle se 
laisse déjà voir actuellement La Presse fait son possible pour encourager ces 
tendances. Cependant une partie des besoins de consommation devra, dans un 
délai rapproché, être satisfaite par les artisans libres et l'intermédiaire des 
marchés. L À 
‘ Les essais faits pour supprimer le marché dans la formation et la distri- 
bution de la main-d'œuvre en sont encore à leurs débuts. Les écoles profes- … 
sionnelles et la détermination anticipative des besoins de main-d'œuvre pour- 
ront faire avancer les choses. - s MERE à 
1 . Dans la distribution des moyens de consommation, la monnaie a su eon- 
x server sa situation dominante. Il ne peut être question de la supprimer dans 
un avenir prochain. ; "SE NUE 
L'’élimination de la concurrence par l’excitation de l’intérêt dans le sens 
\ d’une production meilleure et moins chère, grâce à l’octroi de primes, de la 
. reconnaisance ou du blâme publies, avance lentement. k 
L'intérêt, comme ressort économique, a été remplacé chez une minorité 
assez considérable par les motifs qui animent le soldat qui combat pour sa 
conviction. Il y a beaucoup de fonctionnaires supérieurs qui méritent le titre 
que leur décerne un savant de l’ancienne Russie dans un livre dédié aux 
autorités du système : « Aux héros et aux martyrs de l’économie d’Etat. » 
Bibliographie, pages 397-409. 


Une étude sur les effets écono- 
miques et sociaux de la guerre 
en Grèce. 


ANDRÉ ANDRÉADÈS, professeur à l'Université d'Athènes, membre de l’Aca- 
démie d’Athènes, a écrit, pour la série de 1’ « Histoire économique et sociale 4 
de la guerre mondiale » (Publications de la Dotation Carnegie pour la paix 
internationale), une étude sur Les effets économiques et sociaux de la guerre | 

en Grèce (Paris, Les Presses universitaires de France, 1929, 323 p.). Dans la 
préface, SHOTWELL, l’éditeur de la série, indique les conditions dans lesquelles 
cet ouvrage a été composé. 

« Dans ma pensée, dit SHOTWELL, comme les circonstances ne permet- 
taient pas d'accorder à la Grèce plus d’un volume, M. ANDRÉADÈS devait rédi- 
ger celui-ci en entier. Mais le professeur athénien, tout en acceptant d’écrire 
les parties les plus étendues et d’assumer la direction du reste du travail, a | 
tenu à ce que plusieurs parties spéciales fussent confiées à d’autres écono- 
mistes. Il insista sur le fait que chacun de ceux-ci possédait une compétence 
particulière dans la matière qui lui serait confiée et que, d’autre part, il était 
injuste de priver de l’occasion de se faire connaître par le publie internatio- 
nal, des hommes qui, s’ils n'étaient plus jeunes que lui et s’ils n’écrivaient 
pas en grec, auraient déjà été aussi connus à l’étranger que dans leur pays 
d’origine. S 

> Nous avons adhéré d’autant plus volontiers à ce point de vue, dit 
M. SHOTWELL, que les collaborateurs que M. ANDRÉADES a choisis étaient par- 
ticulièrement qualifiés pour mener leur tâche à un bon résultat. 

>» M. GEORGES CHARITAKIS est, depuis cinq ans, professeur d'économie 
politique à l’Ecole supérieure des études économiques et commerciales d’Athè- 
nes (ayant rang d'université), et a été ministre de l’économie nationale (com- 
merce, industrie et agriculture). 11 a publié, entre autres, un ouvrage très 
remarqué sur l’industrie grecque. C’est lui qui s’est chargé du thapitre sur 
l’industrie grecque pendant la guerre, | | 


re , S ERA Ds 1 “2 Nes 
_SPYRIDON CORONIS est, depuis dix ans, professeur d’économie poli 
: into PulyieésIqus d’Athènes. Il fut longtemps étroite) cata” «CAPE 
stre des communications et dirige actuellement l’Office autonome des 
de fer grecs. Il traite des effets de la guerre sur les communications. 
> M. DÉmÈTRE KALITSOUNAKIS est professeur d'économie politique à 
3C le supérieure des études économiques et commerciales et privat-docent de. 
législation industrielle à la Faculté de droit d'Athènes. Il fut secrétaire géné- 
ral du ministre de l’économie nationale, Il dirige aussi une revue trimestrielle. 
1 qu’il a fondée : Les Archives des Sciences juridiques et sociales. T1 s'occupe 
_ spécialement d’économie sociale et s’est chargé de la partie concernant la 
_ législation ouvrière et sociale grecque. 
>» M. AL. A. Pauuis, diplômé de l’Université d'Oxford, a été préfet de. 
_ Corfou et depuis l’apparition des réfugiés en Grèce (soit dès le lendemain des. 
guerres balkaniques) a occupé de hautes fonctions administratives concernant 
leur établissement. Il est actuellement un des deux représentants du gouverne- 
ment hellénique à la Commission des réfugiés, dont on sait les attaches avec. 
_ la Société des Nations. Etant donné que c’est par l’afflux de 1,526,000 réfu- 
giés et l’échange des populations chrétiennes et musulmanes que les effèts de 
_ la guerre sur la population grecque se sont surtout fait sentir, M. PALuIS 
était tout indiqué pour se charger des pages consacrées à cette question. 
> M. BASILE SIMONIDE était, lui aussi, tout désigné pour les questions. (LS CR 
relatives à l’agriculture. Docteur en droit de la Faculté de droit d'Athènes, so 
il a fait ensuite de longues études en France, tant à l’Ecole d’agriculture de ee 
Grignan qu’à la Faculté de droit de Paris. Revenu dans son pays, il s’est 
vu charger de diriger l’Institut agricole grec le plus important : l'Office auto. 
nome du raisin de Corinthe » (pp. XIII-XV). 


Comment, en Grèce, les charges: 
fiscales résultant de læ guerre 
pèsent sur les différentes clas- 

y ses de la société. 


ANDRÉADÈS insiste, entre autres considérations, sur le fait que même en 
tenant compte de la dépréciation de la monnaie et de l'augmentation de la 
population, les charges fiscales ont énormément augmenté. « Leur poids paraît 
d’autant plus lourd que les contribuables ne sont pas tous des économistes; 
le paysan grec, à qui le fise réclame, par exemple, 1,000 drachmes, se rend 
difficilement compte que cette somme représente une valeur dix ou quinze fois 
moindre, Il en est ainsi dans tous les pays où les impôts montent, même quand 

cette hausse est proportionnellement moindre que la baisse du change. 

>» Malgré tout, le fardeau fiscal a été assumé avec un grand courage et par 
toutes les classes de la société. Car, contrairement à ce qui se passa dans 
d’autres pays, le poids des nouveaux impôts tomba sur toutes les épaules. 
Si l’augmentation énorme des droits de douane, du tabac, de l’alcool, du 
timbre pesa plus particulièrement sur les masses urbaines, les classes agri- 
coles, elles, furent atteintes par l’impôt sur le vin, l’impôt sur les chèvres et 
les moutons et une forme plus lourde d’impôt foncier. s 

> Enfin, les classes aisées subirent particulièrement les conséquences de 
l’augmentation des droits sur les successions et les donations, des impôts sur 
les plus-values immobilières, les bénéfices de guerre, le capital et enfin le 
revenu. L'introduction de ce dernier en remplacement des quatre anciens 
impôts directs comporta, outre un relèvement de tarif, un véritable bouleverse- 
ment de la vie fiscale. Les anciens impôts réels étaient assis pour des pé- 
riodes plus ou moins longues et allaient sans mesures inquisitoriales. Au con- 
traire, l'impôt global sur le revenu, par son caractère personnel, comporte: 
une déclaration détaillée annuelle et un contrôle de celle-ci. Il entraîne, par - 
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conséquent, une perte de temps considérable et sinon des vexations, du moins 
des formalités assez gênantes et constamment renouvelées. 71% 

> Autre chose encore : Du caractère progressif donné aux impôts directs 
ont découlé, pour les classes aisées, des charges plus lourdes encore que ne 
l’entendait le législateur. Quand ces impôts furent établis, la drachme était 
au pair. Sa dépréciation donna à la progressivité un caractère plus marqué. 
Un exemple fera mieux comprendre ce que je veux dire. Quand, avant 1920, 
un individu jouissait d’un revenu de 100,000 drachmes, il disposait annuelle- 
ment de 20,000 dollars; le législateur pouvait done estimer qu’un pareil 
revenu justifiait un tarif de 20 %; mais quand la drachme baissa au dixième 
de sa valeur, ce contribuable ne disposait que de 2,000 dollars; pourtant le 
tantième restait de 20 %, alors que primitivement le possesseur de 2,000 dol- 
lars (10,000 drachmes-or) ne payait qu’un tantième très peu élevé. Si nous 
supposons celui-ci de 2 %, notre individu voyait en fait son impôt décuplé » 

. 72-74). | 

Se La, te démographique de l’ouvrage du professeur ANDRÉADÈS est par- 
ticulièrement intéressante. Nous la présentons ci-après, dans la rubrique 
« démographie ». 
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Démographie 
Des transformations qu'a subies la 


démographie de la Grèce après 
les événements de 1922. 


Dans son ouvrage sur Les effets économiques et sociaux de la guerre en 


| Grèce, dont nous avons parlé ci-dessus (voir la rubrique « Economie politique 


et sociale »), ANDRÉADÈS insiste également sur les mouvements démographi- 
ques dont la Grèce a été le théâtre après la guerre. Il rappelle que depuis 
l’institution, en 1832, du royaume de Grèce qui libéra les premières provinces 
grecques du joug ottoman, tous les efforts de la partie indépendante de la 
nation ont été dirigés vers la libération des frères qui restaient encore 
Vis. l 
és « C’est ce que l’on appelait la politique de la Grande Idée. 
» Le but poursuivi par cette politique était de réunir dans un seul Etat 
grec toutes les provinces de l’ancien empire byzantin où prédominait l'élé- 
ment grec, en leur donnant pour capitale Constantinople. 


airports. (N. Y., Ronald Press, 1929, 205 p, 
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> De 1832 jusqu'en 1912, les seules parties du programme qui aient été 
réalisées furent la réunion des îles Ioniennes en 1864 et l'annexion de la 
Thessalie en 1881. k 

> En 1912, à la veille de la première guerre balkanique, sur environ 
7 millions de Grecs établis dans les régions qui faisaient partie de la Grèce 
de la Grande Idée, à peine 2,631,952 habitaient la Grèce libre. Le reste se 
composait des irrédimés : 650,000 en Macédoine, 306,000 en Epire, 421,000 en 


Thrace, 300,000 à Constantinople, 308,000 en Crète, 469,000 dans les îles 


Egée, 235,000 en Chypre et environ 1,684,000 en Anatolie. 

> A partir de 1912, la Grèce se dirigea, par de rapides étapes, vers le 
but. D’abord ce furent la Macédoine, l'Epire du Sud, la Crète et les îles Egée 
(moins le Dodécanèse, occupé par l'Italie), annexées en 1915. 

» Puis ce fut le tour de la Thrace occidentale, annexée en 1919. 

> Avec le traité de Sèvres (1920), qui donnait à la Grèce la Thrace 
orientale, la portait à une distance de quelques kilomètres de Constantinople 
et lui accordait l’occupation militaire et l’administration civile de Smyrne; 
avec les accords spéciaux, qui reconnaissaient les droits de la Grèce sur le 
Dodécanèse (Accord Vénizélos-Tittoni du 29 juillet 1919) et l’Epire du Nord 
(Décision du Conseil Suprême du 13 janvier 1920), la Grande Idée était sur 
le point de devenir un fait. Il ne manquait que Constantinople qui, d’après 
beaucoup d'indices, ne devait pas tarder à suivre. 

> Les événements de 1920-1923 mirent fin à ce rêve d'expansion hellé- 
nique pour la réalisation duquel quatre générations d'Hellènes avaient tra- 
vaillé. 

> La Thrace orientale et Smyrne firent retour à la Turquie, l’Italie 
garda le Dodécanèse et l’Epire du Nord fut donnée à l’Albanie, 

>» Mais la perte des territoires ne fut pas tout. 

» L’Hellénisme fut refoulé des régions qu'il avait occupées d’une façon 
ininterrompue depuis la plus haute antiquité. Aux débuts de l'époque clas- 
sique, toutes les côtes de l’Egée, de la mer Noire et de la Marmara étaient 
déjà couvertes de colonies grecques. Dès lors commenca la pénétration grecque 
vers l’intérieur, la culture hellénique rayonna partout et la langue grecque 
se répandit dans tout l'Orient. Ce mouvement d'expansion, politique et intel- 
lectuelle pendant l’époque macédonienne, intellectuelle seulement pendant 
l’époque romaine, politique et intellectuelle de nouveau pendant l’époque 
byzantine, avait créé des racines à l’hellénisme dans tous ces pays grecs ou 
hellénisés. Même les invasions terribles des Slaves et des Albanais au moyen 
âge et, plus tard, la conquête ottomane n'avaient pu complètement submerger 
l’hellénisme et le faire disparaître de ces régions. 

> À ce point de vue, le désastre de 1922 eut des conséquences fatales. 
L’hellénisme fut déraciné et jeté de l’autre côté de l'Egée » (pp. 147-148). 

Or, c’est une nation entière qui est venue s'établir en Grèce après les 
événements de 1922. « Quand on sait, écrit ANDRÉADÈS, ce qu'était, avant la 
catastrophe, l’hellénisme de Turquie, avec ses deux capitales, Constantinople 
et Smyrne; avec ses centres secondaires, mais des plus florissants : Andri- 
nople, Rodosto, Samsoun, Trébizonde, Panderma, etc.; avec ses populations 
maritimes des côtes de la Marmara et de la mer Noire; avec ses rudes pay- 
sans de la Thrace et du Pont, et avec ses populations plus raffinées, moitié 
citadins, moitié agriculteurs, de l’Jonie, on est en état de juger de l’influence 
que cette immigration a dû avoir sur toutes les couches de la population 
de la Grèce. 

» Nous avons vu que, de 1922 à 1925, environ 1,500,000 réfugiés sont 
venus s'installer dans le pays. Etudions de plus près ces nouveaux venus: 
cela rendra le tableau plus précis. 

> On trouve dans leurs rangs des représentants de toutes les classes 
sociales. À commencer par le haut de l’échelle, il Y à parmi eux un vrand 
nombre d'intellectuels et de gens instruits. fi 


cliniques ont augmenté. 
>» Parmi les intellectuels, il faut compter presque tous les avocats grecs 
ayant exercé en Turquie, ainsi que les fonctionnaires et employés grecs des 
administrations de l’Etat, des administrations privilégiées (régie, dette pu- 
blique ottomane, ete.), des banques et des sociétés anonymes. Le gouverne- 
_ ment turc a exercé une très forte pression sur toutes les administrations 
et les sociétés privées afin de les obliger de licencier leur personnel gree et 

de le remplacer par des Musulmans. C’est là une des principales raisons de 
l’émigration des Grecs de Constantinople. Ceux-ci, quoique exceptés par la 
convention de l’échange obligatoire des populations, se voient, en grande 
partie, forcés à s’expatrier faute de travail. 


> Il va sans dire que l’attitude du gouvernement turc dans cette question 


n’est conforme ni à la Constitution turque, ni aux dispositions du traité de 
Lausanne pour la protection des droits des minorités, tous les sujets turcs 
devant jouir d’une égalité absolue, quelles que soient leur religion et leur race. 


> En deuxième ligne, après les intellectuels, viennent les gens s’occupant 
de commerce, — négociants en gros, courtiers, boutiquiers, etc, — classe 
extrêmement nombreuse, vu que les Grecs de Turquie s’adonnaient surtout au 
commerce et qu’une très grande partie du commerce du pays se trouvait entre 
leurs maïns. 

> Troisièmement, il y a les artisans, catégorie également très nombreuse. 
En Turquie, les artisans étaient presque exclusivement des Grecs et des Armé- 
niens. Notamment les maçons, les menuisiers, les travailleurs en métaux, etc., 
étaient presque tous des Grecs, ce qui explique les difficultés que les Turcs 
rencontrent, depuis le départ des Grecs, à reconstruire Smyrne et les autres 
_ villes détruites pendant la guerre. D’autre part, c’est grâce à l’abondance de 
cette main-d’œuvre spécialisée que la Grèce a réussi à faire face, avec une 
telle rapidité, à la crise de logements que l’arrivée inopinée de 1,500,000 immi- 
grants avait provoquée. 

> Après les artisans, il y a les ouvriers de toutes sortes : mineurs, mani- 
pulateurs de tabac, tisseurs de tapis, etc, qui sont en nombre considérable 
parmi les réfugiés du Pont, de la région de Smyrne et de Konia. Vu la crise 
qui sévit depuis quelque temps dans l’industrie des tabacs en Macédoine, 
l’arrivée de nouveaux ouvriers du tabac a plutôt compliqué la situation et 
beaucoup se trouvent dans la misère, surtout à Cavalla, centre de l'industrie 
macédonienne. L'industrie des tapis, au contraire, était inexistante en Grèce 
avant l’arrivée des réfugiés. Elle a été tout simplement transplantée de Tur- 
quie en Grèce, et les ouvriers spécialistes venus d’Asie Mineure ont pu 
reprendre le travail sans faire aucune concurrence aux indigènes. 

> Une classe très nombreuse est aûssi celle des ouvriers de mer (matelots, 
pilotes, pêcheurs, etc.). 

» Les côtes de la Turquie étaient pour la plupart peuplées de Grecs. Le 
cabotage, le pilotage dans les ports de Constantinople et de Smyrne, la pêche, 
étaient presque exelusivement entre les mains des Grecs. Tout ce monde est 
venu en Grèce. La population maritime de Constantinople, quoique non sou- 
mise à. l’échange obligatoire, s’est vue néanmoins portée en très grande partie 
à émigrer pour les mêmes raisons que nous avons citées plus haut à propos 
des employés de commerce; le gouvernement ture à pris des mesures — Sur- 
tout en ce qui concerne le travail dans le port de Constantinople — pour 
exclure les Grecs sujets tures et les remplacer par des Lazes (habitants mu- 
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gulmans des côtes de la mer Noire), qui sont les seuls gens de mer parmi les 
Turcs. 

> Ainsi la population maritime de la Grèce s’est fortement accrue par 
suite de cette immigration. De nouvelles colonies de pêcheurs ont été établies 
sur plusieurs points de la côte de la Macédoine et de la vieille Grèce. Les 
ports du Pirée et de Salonique, dont le mouvement commercial s’est déve- 
loppé aux dépens de Constantinople et de Smyrne, ont absorbé le reste. 


> Nous avons énuméré les principales catégories de réfugiés appartenant 


à la classe urbaine. Les Urbains composent environ la moitié du nombre total 
des réfugiés. Ils ont été absorbés sans trop de difficultés dans la vie écono- 
mique et sociale du pays; la preuve en est que, malgré la erise commerciale 
que traverse actuellement la Grèce, il y a relativement peu de chômage et que 
tous les réfugiés établis dans les villes, à l’exception de quelques veuves, 
de gens infirmes et d’orphelins, réussissent à gagner eux-mêmes leur vie, 
sans recevoir du gouvernement d'autre aide que le logement gratuit. Le fait 
qu’une si forte proportion de réfugiés appartient à la classe citadine a eu 
pour effet une augmentation exagérée de la population des grandes villes : 
Athènes, Le Pirée, Salonique, Volo, Kavala. Ceci, d’ailleurs, est tout naturel, 
car ce sont là les principaux centres industriels de la Grèce. A Salonique, 
il y a une raison de plus : la ville, ayant été presque totalement détruite par 
le grand incendie de 1917, est en train d’être reconstruite, ce qui fournit du 
travail à des milliers de réfugiés » (pp. 150-154). 


Des masses de populations que la 
traite a tirées du Congo pour 
les transporter en Amérique. 


L'intérêt servi par la force joue un rôle prépondérant dans le drame de 
la vie des peuples, écrit le P. RINCHON; capucin, au début de son ouvrage sur 
La traite et l'esclavage des Congolais par les Européens (Wetteren, Imprime- 
rie J. De Meester et fils, 1929, 307 p.). « Les luttes des sauvages comme les 
conquêtes romaines, les invasions des barbares comme les guerres des Euro- 
péens ont souvent l’intérêt économique comme mobile et le travail des faibles 
au profit des vainqueurs comme résultat. Presque toujours l’histoire de l’hu- 
manité relate le triomphe de la force au service des nécessités matérielles des 
individus et des nations. 


> Cette loi barbare de l’égoïsme humain asservi aux exigences de la vie 
présente se vérifie dans toute sa brutale réalité dans la mise en valeur des 
colonies tropicales par les puissances de l'Occident. Les Européens ont de- 
mandé à la traite et à l’esclavage des Noirs la main-d’œuvre nécessaire à 
l’exploitation des Antilles du Brésil et des Indes occidentales. Cette main- 
d’œuvre servile, ils l’ont recrutée en partie parmi les tribus congolaises, 
dépeuplant, longtemps avant l’arrivée des Belges, le centre de l'Afrique. » 


Le P. RINCHON a essayé de retracer l’histoire de cette exploitation des 
Noirs par les Blancs, en se bornant cependant aux faits qui ont désolé pen- 
dant trois siècles les rives du Zaïre. « Nos recherches, dit-il, n’ont eu comme 
but que de faire revivre l’histoire de la traite des Congolais par les Euro- 
péens du XV° jusqu’au seuil du XX° siècle. Malheureusement, il n’est guère 
possible d’en donner un récit complet et méthodique dont tous les événements 
s’enchaînent comme les mailles d’une armure, car les traits de cette histoire 
sont isolés et déterminés dans les relations des chroniqueurs, des missionnaires 
et des trafiquants. Ce n’est donc qu’un exposé fragmentaire et forcément 
anecdotique que nous avons tenté d’esquisser, en groupant et coordonnant les 
données éparses des témoins ou des acteurs du commerce négrier. Pour mieux 


a lg a . Res een x 9 
CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE | 


rendre ce trafie des nègres, nous avons rappelé les principes du droit et 

ées courantes des peuples colonisateurs sous l’ancien régime, : 1 LED 

. > Le lien logique de cette histoire, ajoute l'auteur, se trouve dans l’évo- 

tion du trafic des esclaves, suivant les nécessités économiques et politiques 

des puissances coloniales. Cette évolution explique la genèse, les progrès, l’apo- 

_ gée et le déclin de la traite et de l’esclavage des Congolais par les Européens. 

Nous y trouvons la raison des différentes phases de l’histoire de la déporta- 

_ tion en Amérique de 13,250,000 travailleurs, achetés sur les marchés de la 

région connue autrefois sous le nom de Congo. » 

La première partie de ce livre traite des origines de la traite des Congo- 

_ lais par les Européens. — I. La traite des Noirs jusqu’à l’époque des grandes 

_ découvertes. — II. Les premières expéditions de traite en Afrique. — IIL Les 
débuts du trafic négrier au Congo. NET. 

La deuxième partie décrit le marché des esclaves en Congolie du XVI° au 
XX° siècle. — I. La traite des Congolais au XVI® siècle. — II. La vente des 
esclaves du Congo au XVII* siècle. — III. Le marché des esclaves congolais 7e 
au-XVIII® siècle, — IV. L’apogée et l'abolition de la traite au XIX® siècle. 4 
_ — V. Conséquences de la traite des nègres au Congo. S x 1 

Dans la troisième partie, l’auteur expose ce qui concerne {a traite des 
Congolais et le droit. — I. La traite des Noirs au point de vne juridique. — | 
II. La bonne foi des colons possesseurs d'esclaves. pe 

Enfin, la quatrième partie expose la pratique de la traite des Congolais LE 
par les Européens. — I. La capture des esclaves en Afrique. — II. L’achat 
des Noirs sur les marchés de la côte. — III. L’exportation des Congolais en 
Amérique. — IV. La revente des Africains aux colons de l’Amérique. — ; 
V. Le sort des esclaves congolais en Amérique. 

« La traite des Noirs par les Européens favorisa la prospérité et le bien- 
être des puissances coloniales par la mise en valeur des Indes occidentales, 
dit le P. RINCHON, mais ce fut au détriment et pour la ruine de la race et des 
pays africains. Le trafic négrier opposa de toutes parts une barrière d’airain 
à la civilisation des tribus du Congo. Il rendit inutiles les sacrifices et le 
dévouement héroïque de centaines d’apôtres chrétiens travaillant, sous un 
climat de feu, à éclairer et à civiliser les indigènes. La traite par les Euro- 
péens maintint les nègres dans leur état sauvage et barbare » (p. 126). 

< Quand l’ancien royaume de Congo cessa d’exister pgr le partage poli- 
tique de l'Afrique entre les nations européennes, la traite avait dépeuplé 
toute la région. Mais combien le trafie du « boïs d’ébène » a-t-il enlevé d'’in- 
digènes du cap Lopèze au cap Nègre? Combien de Noirs des côtes du Congu 
ont été réduits en servitude par les Européens et exportés en Amérique? 

» Il est presque impossible de le fixer et d'arriver à un chiffre rigoureu- 
sement exact, d'autant plus qu'il s’agit d’un commerce dont le trafic de 
contrebande échappait à tout contrôle officiel. Sans doute, la traite, dans les 
ports de Loanda et de Benguela était plus ou moins contrôlée par les collee- 
teurs d'impôts, mais les ports de Loango, Malimba, Cabinda, Pinda, Boma, 
Mussula, Ambrizette et d’autres localités d’où partaient chaque année des 
négriers chargés d'esclaves, aueun « marcador dos éscravos » ne tenait des 
registres de sortie. Même sur les marchés de Loanda et de Benguela, certains 
gouverneurs et employés favorisaient la fraude, beaucoup d’esclaves n'étant 
pas enregistrés. » ; 

Le P. RINCHON croit cependant pouvoir conjecturer le nombre total des 
Noirs déportés du Congo par les Européens, en prenant une moyenne annuelle 
basée sur les chiffres d’esclaves enlevés par la traite, chiffres qu’il à rap- 
portés dans l'historique du marché des esclaves en Congolie. « En estimant 
cette moyenne annuelle à 7,000 au XVI® siècle, 15,000 au XVII® siècle, 
30,000 au XVIII° siècle, 150,000 pour la première moitié du XIX°® siècle, 
50,000 de 1850 à 1860, 2,000 de 1860 à 1885, nous obtenons un total approxi- 
matif probablement au-dessous de la réalité. Ce total monte à treize millions 
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E. S. Gosney et PAUL POPENOE étudient, dans un ouvrage intitulé Steri- 


_lisation for human betterment (New York, The Macmillan Co., 1929, 202 p.), 


_ les résultats de nombreuses opérations effectuées en Californie pendant la > 
période 1909-1929. IL a été pratiqué trois fois autant de stérilisations en 


Californie que dans les autres Etats fédérés. Il y en a eu exactement 6,255. 


Si l’on envisage une répartition entre les sexes, l’on compte 601 hommes de … 


plus. Cependant dans les stérilisations des imbéciles, il y a 330 femmes en 


plus. Tous les faibles d'esprit sont maintenant stérilisés avant d'être auto- 


risés à quitter l’asile de Sonoma. On a stérilisé une personne sur douze parmi 
celles qui ont été reçues dans les hopitaux de l’Etat. Aujourd’hui, il y a une 
stérilisation sur cinq ou six entrées. Il n’y est procédé que quand il y a dan- 
ger que le malade ne procrée des enfants déficients. Parmi tous ces cas de 
stérilisation, il n’y en a eu que quatre qui ont été suivis de mort. Le consente- 
ment des plus proches parents est toujours demandé, et il est plus facile à 
obtenir au fur et à mesure que l’on comprend mieux les effets et les résul- 
tats de l'opération, La stérilisation ne détruit ni organes ni glandes. Elle 
n’a pas d’effet sur l’appétit sexuel ni sur sa satisfaction. Cent vingt-cinq 
jeunes filles faibles d'esprit se sont mariées. On a fait remarquer que le 
mariage de personnes stérilisées entraîne la stérilité d’autant d’autres per- 
sonnes, €’est-à-dire de leurs conjoints. C’est exact, répondent les auteurs, 
mais la reproduction ainsi empêchée représente-t-elle une bien grande perte 
pour l'humanité? IF est probable que le genre d’homme qui consent à épouser 
une femme stérilisée ne représente pas une grande valeur eugénique, et il est 
probable que l’homme dont il s’agit, s’il n’avait pas épousé une femme de 
l’espèce, aurait choisi quelque autre femme non stérilisée affligée de la même 
nature... Dans une société où la quantité de la population n’est plus un pro- 
blème sérieux, mais où la qualité de la population est un problème angoïssant, 
il est douteux qu’on trouve un critique assez naïf pour eroire que la stérilisa- 
tion puisse sérieusement nuire à l'Etat (p. 125). La stérilisation peut empêcher 


la naissance d’enfants qui, sans avoir égard à leur qualité, seraient élevés de ! 


telle façon qu'ils n’auraient jamais une seule chance dans la vie, qu’ils ne 
pourraient jamais espérer avoir une vie normale, saine, heureuse. Bien des 
personnes croient que l'Etat ne devrait pas permettre qu’un enfant normal 
soit élevé par un père ou une mère imbécile. Pourtant l’Etat ne peut pas 
enlever tous ces enfants à leurs parents pour les mettre dans des orpheli- 
nats, comme l'aurait fait Platon et, même si c'était possible, l’expérience 
montre que l’Etat, en tant que père nourricier, crée une situation géné- 
ralement pire que l’absence de père ou de mère. On peut conclure de là que 
quand les parents ne peuvent pas « offrir une chance » à leurs enfants, il 
vaut mieux qu’ils n’aient pas d'enfants (p. 128). On s’est demandé si la 
pratique de la stérilisation n’empêchera pas la naissance de génies. Non, 
disent les auteurs; il n'y a pas tant de génies issus d’aliénés. En outre, la 
proportion de génies provenant de parents aliénés, ou qui sont devenus aliénés 
eux-mêmes, à été grossie par la facon dont on s’y prend pour dépister les 


n 


des aliénés dans l'Etat de Oali- 


à à personnes qui ont fait e p 
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Poussereau, L. M. — La cause du dépeuplement d'un village nivernois. (Revue ) 
int. de sociologie, sept.-oct. 1929.) 
Knibbs, G. H. — The better distribution of the Human Race, (Scientia, n° 1, 4 
1930.) pa 
Girard, Albert. — La répartition de la population en Espagne dans les temps x 
modernes (XVI<-XVIII® siècles). (Revue d'Histoire économique et sociale, n°5 3:4, 
1929.) 


Répartition de la population productive de la Roumanie, par professions et par 
âges, mise en rapport avec la population non productive. (Bulletin de l'Union des Cham- 
dbres de commerce et d'industrie, Bucarest, sept. 1929, en roumain.) 

Woolston, Howard. — Raymond Pearl : The biology of population growth. (Ame- 
rican Journal of Sociology, Nov. 1929.) 

Whelpton, P. K. — Differentials in frue natural increase. (Journal of American 
Siatist. Association, Sept. 1929.) 

Gargas, S. __ Das Verhältnis der Geschlechter in den Niederlanden. (Schmollers 
Jahrb. für Gesetzgebung, Bd. 53, H. 5, 1929.) 

Wuerzburger, Eugen. — Zum Problem des Gteschlechtsverhältnisses bei den Ge- 
burten. (Deutsches Statistisches Zentralblatt, Sept-Okt. 1929.) 

Mueller, Johannes. — Der Einfluss des Geschlechtsverhältnisses der heiratsfähigen 
Bevôlkerung auf die Heiratshäufigkeit. (Jahrbücher für Nationalokonomie, Jan. 1930.) 

Hofstätter, R. — Aehnlichkeït, Gattenwahl und Ehe. (Zeitschrift für Sexualwis- 
senschaft, n° 4, 1929.) 

Bachi, Roberto. — Gli indici della attrazione matrimoniale. (Giornale degli eco- 
momisti e Riv. di Statistica, Nov. 1929.) 

Ugge, Albino. — A proposito di tipo anthropologico e di scelta matrimoniale. 
{Giornale degli economisti e Rivista di Statistica, Nov. 1929.) 


c: 


RTE 


PR I OT es IR LT 0 gente 1) cd Le MIA UE 


ver 


nor 


_. Roesle, E. — er ataik über 999 Morbiitätsursachen. (orialé Mec 


1929, p. 238.) EX TER 
_ Sachs, C. W. — Ein tes Geset der sélnlaren Sterblichkeitsschy 


NE n° 5, 0 


Olij, J. C. — De sterfteervaring in diverse lost fdagr on, mn 


n° 4, 1929, p. 166.) 


Gini, C. — Sulle tavole di mortalità della popolazione italiana. (Atti deu” Hu : 
a nacionele delle Assicurazioni. Vol. I, Rome, Aie N 


R Migrations 


2 Ferenczi, Imre. = Die Entwicklung der festländischen Wanderungen. CWärt- 
schaftsdienst, 27, Dez. 1929.) , 


Schmieder, Oskar. — Wandlungen im Siedlungsgebilde Perus im 15. und 16. Jahr- 
hundert. (Geographische Zeitschrift, H. 7-8, 1929.) 


Heberle, Rudolf. — Einwanderer in den Vereinigten Staaten. (Külner Viertel-_ 


jahrehefte 1. Soziologie, Bd. 8, H. 3, 1930.) | 
< Handman, Max Sylvius. — Economie reasons for ‘the coming of the. Mestonn 
immigrant (Americain Journal of Sociology, Jan. 1930.) 


i 


Niveaux de vie et milieux sociaux 


Burr, Walter. — Small towns; an estimate of their trade and culture. (N. Y. 
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Dans la préface de son ouvrage sur L'origine du droit et de L'obligation DE 
sociale (Paris, Marcel Rivière, 1929, 229 p.), PAUL VELAY, sans vouloir résu- | 


« Le droit, fondé sur l'égalité de rapports entre individus reliés entre 


externe de la vie sociale. Cette nécessité, qui est la même pour tous les indi-. 
vidus, leur impose les mêmes obligations, non pas morales, mais sociales, dis- 
tinctes de leurs obligations morales, de sorte qu’eh principe les individus et 
l'Etat qui les représente n’ont pas de droits, mais seulement des obligations. : 
C’est ainsi que tout pouvoir naît d'un devoir, non pas subjectif, mais externe 
et commun, et qu’à tout droit, c’est-à-dire à tout pouvoir social, correspond 
une obligation sociale. » L 

Aux yeux de l’auteur, la propriété, condition de tous les droits don 
l’origine se confond avec celle de la société et du droit, n’est nullement un 
droit individuel; c’est une fonction sociale, c’est-à-dire un pouvoir solidaire 
d’un devoir. ‘ æ 

Quant à la guerre, dont l’origine est contemporaine de la propriété, elle … 
ze peut résulter d’un droit; au contraire, c’est l’ennemie et l’antagonisme 
de la propriété, de la société et du droit (pp. XITI-XIV). 

La thèse de VELAY, en ce qui concerne l’obligation sociale, peut être 
résumée dans les propositions suivantes : J 

« 1° Le droit, pouvoir social, étant fondé sur un équilibre, l'obligation ù 
sociale, condition du droit, devient la condition de cet équilibre; de sorte que ds: 
tout droit, tout pouvoir social, doit correspondre à une obligation sociale; de L 
sorte que, soit dans l'individu, soit dans le pouvoir central, le droit, pouvoir À 
social, doit être d’autant plus fort et juste que l'obligation sociale est plus 
lourde, et inversement; de sorte que, dans tout Etat ou toute société parfaite-! « 
ment équilibrée, l’ensemble de tous les droits, pouvoirs sociaux, doit, à chaque 
degré du pouvoir social, être balancé par une charge égale et correspondante 
dans les obligations sociales. É 

> 2° Le droit, solidaire dès son origine de la société et fondé sur la com- 
munauté de rapports entre plusieurs individus, fut commun et social avant 
d’être individuel; par conséquent, il a dû se développer dans le sens et du 
côté de la société, c’est-à-dire du pouvoir central de l’Etat qui la représente, 
plutôt que dans le sens et du côté de l’individu. 

> 3° Le droit individuel n’est done qu’une émanation du droit commun 
ou social, c’est-à-dire du pouvoir central qui le représente; en d’autres termes, 
le droit individuel part de la société pour arriver à l’individu, et non pas, 
comme on le croit généralement, de l’individu pour remonter à la société. 
Ce droit individuel ne s’est done intégré dans l'individu qu'après s'être 


désintégré dans le pouvoir eentral 


* Le droit individuel n'étant que l’émanation du droit ec c’est 
ire du pouvoir central qui le représente, cette émaration n’a pu se faire 
dans la mesure où la charge de l'obligation sociale, condition du droit, | 


être assumée par l'individu » (pp. 86-37). 


{ 


tuelle. 


La revue Hôgaku-Sirin (Revue des sciences juridiques, publiée à l’Uni- 


 versité Hôsei par le professeur E. MAKINO) contient, dans son fascicule de 


janvier 1930, un résumé en français d’une étude de S, WAGATSUMA traitant. 
de la prédominance du droit de créance dans le système juridique contempo- 
rain. 
L'auteur recherche quelle est la fonction sociale du droit de créance dans 


l’organisation économique capitaliste qui est le trait particulier de la société 


contemporaine. Ceci entraîne une autre question, dit-il : Quels sont les prin- 


eïpes qui doivent régler le droit de créance dans le système juridique contem- 


°  porainf 


« On peut envisager la fonction sociale du droit de créance à un triple 
point de vue : 1° Dans l'organisation économique capitaliste de la société 
contemporaine, le droit de propriété ne peut pas fonctionner sans se com- 
biner avec le droit de créance. Dans notre société, la propriété d’une chose 


n’est pas, en réalité, la domination directe sur elle, mais la domination sur 


une personne qui est dans la nécessité d’employer la chose. Le propriétaire 
d’une chose ne l’utilise pas personnellement, mais permet à une personne et la 
charge même d’en faire l’emploi. La chose peut se réaliser, par exemple, par 


louage, par contrat de travail, par vente, ete. Le droit réel et le droit de , 


créance ne sont em opposition qu’en théorie; l’opposition se trouve, en fait, 
entre celui qui laisse employer une chose et celui qui se sert directement de la 
chose. 2° Les biens se transforment graduellement en droits de créance. Le 
transport de créance est déjà devenu libre. Les institutions de valeur (con- 
naissements, actions, obligations, etc.) ont fait beaucoup de progrès. Les, 
immeubles mêmes se changent en hypothèques au porteur ou à ordre. Enfin, 
l’entreprise aussi devient l'objet du droit de créance; c’est ce qu’on voit dans 
l'institution de l’hypothèque sur un groupe de biens, sur un atelier, une 
société par actions, etc. Partout on trouve la « eréancisation » des biens. 
3° L'organisation économique capitaliste est soutenue par le droit de créance. 
Par suite du principe de la liberté des conventions, le droit de créance a 
commencé à faire sentir son action dans la société capitaliste moderne, alors 
qu’au début c'était la propriété qui dominait notre vie économique, le contrat 
n'ayant été qu'un des moyens pour faire fonetionner la propriété. Mais, peu 
à peu, la relation entre la propriété et le droit de créance s’est transformée. 
La créance a acquis la prédominance. Le progrès du capital financier en est 
une preuve, et le développement des sociétés par actions explique bien cet 
état de choses. La propriété sommeille, et c’est la créance qui active la vie 
économique. ME 

> Maintenant, quelle doit être notre politique juridique vis-à-vis de cet 
état de choses? On peut, ici aussi, considérer la question à un triple point de 
vue : 1° Il faut protéger juridiquement la situation de celui qui utilise réelle- 
ment les choses d’autrui, c’est-à-dire restreindre les effets du contrat par 
lequel le propriétaire fait utiliser ses biens par autrui. On parle souvent de la 
« socialisation de la propriété », mais cette socialisation peut être atteinte 
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seulément par la « socialisation du droit de 
nent p | 


même objet deux lois 


maisons, qui datent de 


à peu. 3° Enfin, la rationalisation de la vie économique ne doit pas s'arrêter 


à un point économico-technique, Il y a encore une rationalisation au sens 


moral. Ainsi le contrôle juridique du capital financier est un problème qui 
se pose pour la nouvelle science juridique : par exemple, la socialisation de 


l’entreprise, la discipline des trusts et eartels et le contrôle social du marché . 


de la monnaie. Pour résoudre ce nouveau problème, la science du droit privé 


de l’avenir doit dépasser sa frontière traditionnelle pour entrer dans un 


domaine qui n’a pas encore été cultivé jusqu'ici. 


Etat de la législation  ! 
sur le contrat collectif de travail. 


Au début de son livre sur Le contrat collectif à l’étranger (Paris, Rous- 
seau, 1929, 305 p.), BARTHÉLEMY RAYNAUD, professeur à l’Université d’Aix- 
Marseille, insiste sur le rapide et considérable développement du contrat col- 
lectif à l’étranger, parallèle d’ailleurs au développement de ce même contrat 
en France. « La formule primitive à pris une large extension, le contrat 
collectif est devenu le mode normal de fixation des conditions du travail... 
disaient en 1925 les conclusions du remarquable rapport du B.IT., dans l’en- 
quête sur la production. » L'auteur s’est proposé de présenter un tableau 
d’ensemble de ce développement du contrat collectif à l'étranger. - 

Le remarquable développement de cette forme de contrat, dit RAYNAUD, 
pose, à l’étranger comme en France, un triple problème : 

< Un problème économique : quel est le développement précis de cette 
forme de relations industrielles dans le pays envisagé? 


» Un problème juridique : quelle est la législation applicable et quelle est 


aussi l'application faite de cette législation par les tribunaux? 

> Un problème pratique enfin : quelles sont les clauses qui sont, en fait, 
insérées dans un contrat collectif et quels sont les moyens d’en assurer l’exé- 
cution? » 
. De ces trois problèmes, l’étude de RAYNAUD ne retient que les deux pre- 
miers. 


I lui a paru nécessaire de réserver le troisième problème pour des rai- 
sons suivantes : 

< D'une part, en ce qui concerne la connaissance précise des clauses usi- 
tées, la documentation complète manque encore à peu près complètement. 
D'autre part, les moyens pratiques d’assurer l'exécution des clauses de la 
convention collective dans chaque pays impliqueraient une connaissance appro- 
fondie, minutieuse et détaillée de la vie économique et sociale des divers peu- 
ples envisagés, qui dépasse les limites et les forces d’une étude individuelle. » 
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range les pays étrangérs en trois groupes pin 
l’on peut appeler les pays à contrat collectif non régle- 
rande-Bretagne, Etats-Unis, le Canada et la Sarre; DE 
_2° Les pays que l’on peut dénommer pays à contrat collectif réglementé, 
ne s facultatif ; ce sont : la Suisse, les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg, 
Finlan -. ce » ass Le me le Royaume des Serbes-Croates- & 
OvêD Danemar uède 0 L ili, ï 
à “Port “PE À ri ; sens e le Japon, la Lettonie 
8° Les pays à contrat collectif totalement ou partiellement obligatoire 
ont : le canton de Genève, la Norvège, l'Allemagne, l’Autriche, la Russie, le 
Mexique, l’Afrique du Sud, l'Italie et l'Espagne. %, 
22 De plus, dans tous les pays ou presque tous les pays, une législation sur 
le salaire minimum organisant pour certaines industries — le plus souvent 
des industries à domicile — tend à s'établir. RAYNAUD l’étudie sous ce titre : 
< Le contrat collectif imposé par la loi pour l’établissement d’un minimum de FT 
salaire. > | RAS 
. Enfin, il n’omet pas les efforts vers un contrat collectif proprement : SR 
international. ; F2 SUR 


Le contrat collectif de travail in- 
strument de la paix industrielle 
ow arme de guerre contre le 
capitalisme ? ! 4 

Deux notions du contrat collectif sont en présence, explique RAYNAUD : 
« ce que l’on peut appeler la notion d’un contrat collectif entièrement pro- 
fessionnel et la notion d’un contrat collectif arme de guerre du prolétariat 
contre le capitalisme. 

> Le premier envisage le contrat collectif comme un instrument de paix 
sociale, destiné à régler, du pur point de vue professionnel, les conditions du 
travail. C’est la conception classique, pourrait-on dire, celle des trade-unions 
anglaises au cours du XIX® siècle, celle que pratiquent aujourd’hui encore 
bon nombre d’associations vraiment professionnelles. 

> Mais en face de cette première notion s’est dressée, dans ces dernières 
années, une idée tout autre du contrat collectif que l’on peut appeler l’idée 
du contrat collectif arme de guerre du prolétariat contre le capitalisme : 
c’est l'interprétation, malheureusement trop fréquente, du syndicalisme révo- 
lutionnaire. 

> Il s’agit alors d’un contrat collectif sans obligations ni sanctions, du 
contrat collectif devenant une arme véritable contre les employeurs. 

» Le Congrès de la C. G. T. tenu à Lyon du 14 au 18 septembre 1919 
affirmait déjà : « Toute manifestation de force ouvrière tend à l'heure pré- 
» sente à la conclusion des contrats : ce serait une erreur profonde d’y voir 
> une collaboration. Les conventions collectives, qu’elles s’étendent à un ate- 
> lier ou à toute une région, ou à une corporation sur toute l’étendue du terri- 
» toire, possèdent une valeur de transformation, parce qu’elles limitent l’au- 
» torité patronale, parce qu’elles ramènent les relations entre employés et 
employeurs à un marché qui encourage l'effort sans apaiser l'énergie, 
» puisque le travail n’y trouve pas la reconnaissance de tous ses droits, mais 
la satisfaction d’amoindrir l’absolutisme patronal, en introduisant dans 
5 l’atelier ou l’usine le contrôle d’une puissance non assujettie à 1’exploita- 
» tion du patronat, d’une force d’émancipation : le Syndicat. » 

» Aïnsi le contrat collectif est avant tout une arme révolutionnaire entre 
les mains de la classe ouvrière contre le capitalisme et le patronat. 


x 


>» Cette notion nouvelle semble d’ailleurs se retrouvér à peu près dans 
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.» C’est ainsi, par exemple, qu’en Suisse un journal syndical écrive 
une netteté inquiétante : « Notre mot d’ordre doit être : conelure de no 
» contrats collectifs : la lutte pour le contrat collectif, pour son élar 
> ment, pour son perfectionnement, fait en réalité partie intégrante 
__ » lutte des classes. $ tarE- SR : RU 
» Il ne s’agit pas de paix sociale. Est-ce que les contrats collectifs ont 
apporté la paix sociale? Tout au contraire, jamais les mouvements lancés. 
par les ouvriers n’ont été plus formidables, plus nombreux et plus concen- 
trés que depuis ces dernières années. Il n’est pas question de paix entre” 
le capital et le travail. Mais simplement de trêves, sorte de repos destinés 
à permettre aux ouvriers de rassembler de nouveaux moyens, de se remettre M 
de leurs fatigues, de se regrouper pour de nouvelles attaques toujours plus. 
dures et toujours plus larges. Si les contrats collectifs ont permis d’amé- 
liorer les conditions du travail, tant mieux : c'est une position de plus qui 
est enlevée, mais le principal, c’est que les syndicats se fortifient toujours 
plus. » F ‘L 
: > Il est évident que pareiïlle notion violente du contrat collectif n'est pas … 
« faite pour le faire accueillir du monde patronal, observe RAYNAUD. Il ne peut 
être question, ajoute-t-il, de rechercher laquelle de ces deux notions est aujour- 
d’hui le plus répandue ni de pronostiquer laquelle des deux est appelée à n 
triompher dans l’avenir. ? : : 
>» Tout ce qui est possible d'affirmer ici, dit-il, c’est que la première 3 
notion seule est capable d’assurer l’avenir du contrat collectif et que lan 
seconde, au contraire, serait, si elle venait à triompher, le plus sûr moyen … 
d’en arrêter à jamais la diffusion et le succès » (pp. 283-285). ! 
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Comment a été conçue la compé-. | 
tence. de l’Organisation interna- 
tionale du Travail. à 


Dans l’étude qu’il a consacrée à La compétence de l’Organisation inter. 
nationale du Travail (tome premier : Compétence de fond; Paris, Rousseau 
et C°, 1929, 356 p., 50 fr.), E. HIITONEN, licencié en droit, attaché de léga-w 
tion, fait remarquer, d’une façon générale, « combien il est difficile de 
donner une réponse concise et bien nette quant aux limites de la compétence 
de l'O. T. T. On trouve, il est vrai, des difficultés analogues dans toutes les « 
branches du droit; ces difficultés sont, en dernier lieu, causées par le fait ! 
qu’un jugement juridique (au sens le plus large du mot) n’est que rarement 
un simple acte cognitif qui constate, par certains procédés uniquement logi- 
ques, une donnée déjà existante par elle-même, mais plutôt un acte de volition 
qui exprime ce qu'est la volonté de la personne en cause dans certaines condi-« 
tions (y inclus les préceptes existants du droit). Pour les puristes de la … 
logique, cet état de choses est peut-être regrettable, mais, pratiquement, il est . 
inévitable, D'abord nos connaissances ne sont pas assez complètes pour que : 
nous prévoyions tous les cas possibles. Il y a donc des lacunes dans le droit 
objectif même, ou tout au moins dans une loi donnée. Et même, si l’on a pu. 
prévoir certains cas donnés, ils ont souvent été envisagés en des termes qui - 
donnent place à l'arbitraire, soit parce que l’on a employé des attributs . 
subjectifs tels que « misère », « privation », ete., soit que l’on se soit servi - 
de notions qui n’existent pas en réalité, mais qui sont des fictions inventées 
par l’homme, comme, par exemple, « ouvrier », « patron », « industrie », ou. 
alors « jeunesse », « vieillesse », ete. On peut évidemment souvent remplacer . 
de telles expressions par des termes tout à fait concis. Cela se fait, en effet, ! 


ee 


N ÿ 
“7 an 


TE K r qe (EUR LR 
à mesure qu’une branche de 


posant même que les textes ne contiennent pas d’obseurité et d’arbi- 


ee NEA re que déjà la simple constatation d’une situation envisagée 
toute situation juridique est composée de plusieurs données dont la fixation 


respective de tous les faits qui se présentent. 


A. 


1 } 


F ainsi dire, il faut observer les problèmes qui résultent de ce fait que, dans la 
_ yie sociale, les phénomènes ne sont pas séparés par des cloisons étanches, de 
_ sorte que l’on ne peut toucher à un seul phénomène donné sans influencer les 


comme remèdes pour les différentes conditions sociales, c'est doublement 
mesures projetées, mais qui peuvent rarement être complètes et par là exactes 


sans effleurer également les branches voisines. » 
En face de tous ces faits, explique l’auteur, il paraît impossible de se 


eramponner trop aveuglément à la seule lettre des textes. Par contre, il lui 


paraît nécessaire de rappeler que tous les textes, même clairs, ne sont pas en 
soi un but, mais que la mission de tout droit est de faciliter l’existence en 
commun de l’espèce humaine : « Il vaut mieux, dit-il, ne pas voir dans le 
_ droït un but, mais voir en chaque cas le but du droit. Or, le but du droit 
n’est pas de contenter seulement quelques théoriciens logiques, mais de se 
: conformer le mieux possible aux exigences de la vie pratique dans toutes 
ses variations. Cette manière de voir est évidemment l’antipode même de 
l'imposante devise des vieux Romains, qui proclamaient : « Fiat justitia et 
pereat mundus. >» Or, autant que le droit peut être bon serviteur, autant 
il devient mauvais comme maître. Pour éviter que le swmmun jus ne devienne 
summa injuria, il faut, en effet, exiger que les règles du droit ne se bornent 
pas à la formation des systèmes logiques, mais qu'elles servent la vie pratique 
dans toutes ses variations. ; 
> Il faut franchement reconnaître que les textes relatifs à 1’0. I. T. ont 
essayé, dans une très large mesure, de tenir compte des faits précités en fai- 
sant usage d’expressions aussi vagues et imprécises que possible. En outre, 
les textes font encore des réserves expresses pour le cas où les conditions spé- 
ciales d’une puissance quelconque exigeraient une réglementation différente 
de celle des autres pays (art. 405, 421 et 427). Cette méthode est naturelle- 
ment pratique à ce point de vue, parce qu’elle permet de toujours agir selon 
les circonstances. Mais, d’autre part, le résultat de cette rédaction des textes 
est, comme nous l’avons maintes fois constaté, que de nombreuses questions 
restent pendantes et doivent être résolues arbitrairement, ce qui pourrait 
naturellement produire des résultats assez fâcheux, si l'on pense qu'il s’agit 
ici des pouvoirs respectifs de 1’O. I. T. et des puissances. 
>» Le statut de 10. IL T. s’est pourtant efforcé, de plusieurs manières, 
de veiller à ce que l’imprécision des limites de son activité n’engendre pas 
des conséquences désagréables pour les divers Etats, mais qu’au contraire 
toutes les décisions correspondent, autant que possible, aux courants d’opi- 
nion circulant parmi les puissances-membres et que ces puissances ne soient 
contraintes à agir contre leur propre volonté, mais puissent tenir compte des 
exigences pratiques de chaque époque au moins dans toutes questions de 
fond » (pp. 313-317). 
C'est ainsi qu'il a été sérieusement tenté de donner à tous les membres la 
possibilité de faire entendre leur voix à toutes les phases de la procédure et 
de leur laisser encore la liberté d’accepter ou non le résultat aïnsi obtenu. 


rée des règles ou des traditions rigides. Mais Un un 

en que le droit international sont encore loin de cet état de choses. | 
ans leurs termes et qu’ils aient prévu tous les cas possibles, il faut 4 vi 
donne place aux jugements plus ou moins subjectifs. En effet, pe 
contient toujours un certain choix, une certaine appréciation entre la valeur à 


> Mais, même abstraction faite de ces difficultés de conception, pour 


autres. Et si cela est vrai en ce qui concerne les mesures directes employées | 


exact quand il s’agit de la documentation qui doit servir de base pour les 
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donné que le C. À. ne tient pas ses séances contin 
les « tn esion Sue UE . T. peut lui-même déci ures 
nécessaires. Il faut pourtant remarquer que toutes ces mesures, d’ailleur 
relativement peu importantes, ne sont que provisoires et peuvent être annulée 
dès la prochaine séance de C. A. PARUS RCE Le Ten, 
HxITONEN pense que, dans ces conditions, « il est justifié d’affirmer que 
le statut de 1°0. I. T., bien qu’il donne en prineipe de très larges pouvoirs 
à cette organisation, tient aussi compte dans une grande mesure des condition 
spéciales des différents pays-membres et respecte également la nécessité d’une. 
décision libre et indépendante en résultant pour ces pays. Je erois même que. 
D l’on peut aller plus loin encore et dire que cet équilibre harmonique entre le. 
pouvoir de 1’. I. T. et le pouvoir de ses puissances-membres existe non seule- 
ment dans les écrits, mais aussi effectivement dans l’activité pratique, étant 
donné que cette activité très étendue et à faces multiples n’a donné lieu pen-+ 
dant toute une suite d’années qu’à très peu de controverses ayant une impor- 
tance réelle » (pp. 319-320). 
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Politique 


Tout Etat est une œuvre de l’opi- 
mion, de l'instinct, de la volonté, 
tout aussi bien qu'une œuvre 
d'étude et de science appliquée. 


L'organisation et nommée Etat ne peut être que l’effet de la diffé- 
-renciation sociale d’un pouvoir gouvernant, écrit ADOLFO POSADA dans son 
étude sur Les fonctions sociales de l’Etat (Paris, Marcel Giard, 1929, 230 p., 
35 fr. 

on cette hypothèse, l'Etat sera l’organisation de la société issue de 
l'opposition entre gouvernants et gouvernés, entre « les détenteurs d’une force 
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_ supérieure et ceux qui sont soumis à 


réduit à la différenciation 


_ de droit qui s'impose aux gouvernants, car ils sont des individus tout comme 
les gouvernés. Ils doivent agir conformément au droit objectif et seulement 
dans les limites qu’il trace. Leur volonté n’est pas en elle-même supérieure 
_à celle des gouvernés. Elle s’impose à celle-ci quand s'applique la sanction 
juridique, en vue de concourir à la solidarité sociale. Ce ne sont pas les gou- 
| _ -vernants, c’est l’Etat même qui se soumet au droit, à son droit. Or, comme 
at _ cette soumission n’est pas imposée par un pouvoir matériel, mais procède 
NU d'une force interne propre, le principe de la domination dans l'Etat s'éva- 
nouit pour donner la vie à la coopération et à l’harmonie que le droit con- 
sacre. La soumission de l’Etat, pouvoir de domination, au gouvernant serait 
inexplicable si la force de celui-ci n’exprimait qu’une énergie qui s’impose 
dans la lutte. Par contre, il n’est pas difficile de concevoir et la soumission 
du gouvernant à une norme procédant du fond social de l’Etat et l’imposi- 
tion juridique de cette norme; il n’est pas difficile non plus de l’expliquer. 
.»> Aïnsi il suffit d'apprécier rationnellement le processus historique de 
l'Etat pour opposer les faits à la valeur de cette notion qui fait de l'Etat une 
organisation sociale imposée de haut et un instrument de souveraineté. Le pro- 
cessus des Etats dans là série de ses échecs et de ses succès, révèle constam- 
ment l’action d’une force supérieure, d’un véritable souffle humanitaire, 


force dont la courbe ascendante suit la trajectoire même de l’élévation du 1 
sentiment moral dans les sociétés. % 
» Sous l’action de cette force, les Etats réels tendent à se constituer en De 


organes suprêmes de solidarité expansive par la conversion d’exigences éthi- 
AS: ques tout internes, de la conscience, en exigences juridiques ou juridiquement 
ni garanties. à 
Lane » Le succès d'une telle force trouve sa plus haute expression dans la * 
72 notion de l’Etat de droit (Rechtstaat) et dans la pratique du régime consti- 
tutionnel. 
» L'interprétation sociologique de l’Etat nous conduirait aux mêmes 
conclusions. En dépit des dures difficultés que l’animalité oppose à l’homme 
même, en dépit des retours offensifs de la force, le processus intime de la 
l vie sociale s'oriente vers une compénétration intense des sentiments de soli- 
darité, en amenant l’individu à mieux reconnaître sa socialité, à mieux sentir 
son humanité. 
> Si l’Etat doit correspondre aux tendances qui se révèlent dans le pro- 
cessus social ainsi compris, il travaillera à convertir en réalité politique la 
solidarité que l’évolution accentue et intensifie : il le fera en prenant le droit 
pour point de départ et pour moyen. » 


Ce qui précède conduit Posapa à concevoir l'Etat comme une commu- ñ 
nauté permanente de vie, pourvue d’une puissance suffisant à instituer et à 
conserver un ordre juridique, c’est-à-dire un équilibre de forces et d’inté- 
rêts définis, selon les exigences éthiques, que l’Etat implique, une unité de 
vie propre à développer les meilleures dispositions de l’homme par l’affir- 
mation de la justice. « Mais comment la justice est-elle l'œuvre de l’Etat? 
Quelle relation l'Etat, en tant que communauté de vie, soutient-il avec l'Etat, 
en tant que puissance? 

. > Puisque la communauté de vie est quelque chose de plus qu'un ordre 
juridique, qu’une forme, puisqu’elle a un contenu et qu’il consiste en besoins 
humains, en fins, comment l’Etat fonctionne-t-il dans l'ordre des besoins 
sociaux? Le droit est-il l’œuvre exclusive de 1’Etat politiquement considéré à 


liberté politique, l’Etat peut-il se gouverner lui-même en vertu de l’im-_ 
pros que lui communique l'opinion publique, concentrée normalement dans 
_ le corps électoral et exprimée, ou bien le gouvernement doit-il se soustraire à 
À _ l’action de ce corps, à l'action même de l'opinion publique, pour se convertir 
‘en fonctions exercées par des techniciens dont les uns sont des gouvernants et 
. des autres leurs agents? F Ë LES f, 
_  < Nous demanderions, dit-il, la solution du problème à des formules 
_ d’harmonie modifiables en chaque cas donné par les circonstances, dont il 
_ faut tenir compte. Tout Etat, du plus simple au plus complexe, de la com- 
_ munauté rurale aux grandes nations, est, à des degrés différents, une œuvre 
_ de l’opinion, de l'instinct, de la volonté, tout aussi bien qu’une œuvre d'étude 
_ et de science appliquée. L'Etat est à la fois l’œuvre des citoyens et l’œuvre 
_ des professionnels. L'intervention des techniciens est au minimum dans les 
formes simples de l’Etat : le bon sens d’un conseil de voisins peut suffire 
au gouvernement d’une petite commune rurale. Mais à mesure que son fonc- 
tionnement se complique, l'Etat se présente comme un système de services 
techniques toujours plus complexes, sans cesser pour cela d’être une com- 
_munauté vivante en jeu dans la masse même de ses organes. Or, le gouver- 
nement doit refréner cette double nature de l’Etat en harmonisant le 
sentiment démocratique avec les exigences du service public, en accordant la 
démocratie et l'efficacité des services par une heureuse combinaison de 
l’élément représentatif, du facteur politique, individuel ou social, et de l'élé- 
ment professionnel, du facteur technique compétent » (pp. 223-224). 


Ce qu’il faut entendre 
par la « doctrine administrative ». 


On doit à ALBERT HENRY, directeur au ministère de l'Agriculture, à 
Bruxelles, un Essai de doctrine administrative intitulé : Administration et 
fonctionnaires (Bruxelles, Maurice Lamertin, 1930, 380 p., 45 fr.) où l'au- 
teur part de ce point de vue que « par sa nécessité et son universalité, 
l’administration constitue un des problèmes sociaux les plus anciens et les 

_plus graves qui soient; comme telle, elle est, dans le plan supérieur, le sujet 
des préoccupations des hommes d'Etat, des sociologues, des juristes, des 
professeurs, des organisateurs et, dans le plan inférieur, des fonctionnaires 
eux-mêmes et des contribuables. Aussi a-t-elle donné naïssance à une vaste 
réglementation et à une abondante littérature. Ce serait une tâche surhumaine 
que de vouloir les passer en revue l’une et l’autre pour en extraire un tableau 
comparatif des systèmes d'organisation en vigueur et pour noter les opinions 
diverses et souvent contradictoires auxquelles ces systèmes ont donné lieu. 
-L'utilité d’un tel travail ne dépasserait pas celle d'une simple documentation ; 

_ ;l ne contribuerait en rien à l’avancement de la doctrine administrative. 

» Celle-ci, en effet, explique HENRY, comporte, outre les prescriptions des 
décrets et arrêtés et les commentaires qu’on en a déduit, l'intelligence des 
rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses et qui, quoique non 
écrits, s’imposent aux réglementations positives dont ils sont la base et le 
critère. I1 y a plus. Les administrations privées ont chacune un but concret 
et déterminé qui est le gain; c’est le flambeau toujours allumé qui leur 
indique la voie à suivre et les bornes dont elles ne peuvent s’écarter sans 
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compromettre le résultat qu’elles visent. L'administration publique n’est pas 
guidée par le même but interne qui limite son action; celle-ei dépend des 
influences. externes qui se réperceutent sur elle. Ces influences ‘sont nom- 


breuses et variées; il faut discerner celles qui s’accordent avec sa mission 


et qu’on peut suivre, de celles qui s’en écartent et qu'on doit repousser. Cette 
distinetion ne peut être faite non plus qu’en se référant à des principes élé- 
mentaires de politique supérieure, que leur évidence écarte des textes constitu- 
tionnels et qu'’ainsi les passions du moment, les intérêts de parti, les théories 
à la mode, ont toute commodité d’obseurcir, de déformer et. même d’escamoter 
temporairement. Lorsqu'on remonte à ces rapports naturels, à ces principes 
premiers, qu’on peut appeler les lois de l’organisation administrative, celle-ci 
s'éclaire de lueurs inattendues; des pratiques qu’on serait enclin à condamner, 
si on les jugeait d’après l’opinion courante, y trouvent une éclatante justifi- 
cation » (pp. 7-8). 


L'organisation administrative ré- 
vèle les qualités collectives de 
la race. 


L'organisation administrative révèle les qualités collectives de la race, 
écrit HENRY : « Dans les administrations privées, l’organisation résulte de 
la conception personnelle d’un homme qui fait surgir du néant les services 
de l’entreprise. La perfection de ces institutions dépend de la capacité orga- 
nisatrice de celui qui les a conçues et réalisées. Les administrations publiques; 
au contraire, ne sont pas l’œuvre d’un homme, mais le fruit de la collabora- 
tion d’une longue série d'organisateurs; ainsi elles ne portent pas, comme les 
administrations privées, le cachet d’un seul individu, mais sont l’expression, 
adaptée aux circonstances, des facultés d'organisation de la nation elle-même, 
représentée par l'élite de ses citoyens. Elles suivent les variations du niveau 
intellectuel et moral de la population. L'adaptation des administrations 
publiques aux changements du milieu est sans doute un peu retardée par 
l’influence de leurs traditions qui font l’office de frein. Aussi les administra- 
tions publiques sont-elles, par leur nature, essentiellement conservatrices. Les 
éléments nouveaux s’y façonnent d’après l’ambiance. L’expérience atteste la 
puissance de cette force d’absorption des administrations publiques. On l’a 
constatée notamment en Allemagne. « Pendant la guerre et l’après-guerre, 
> bien des praticiens pris dans le monde des affaires et transportés dans 
» l’administration de l’Etat sont devenus, rapidement et malgré eux, des 
» bureaucrates de la plus belle eau. > Pour y introduire un esprit nouveau, 
il n’y à pas d'autre moyen que d’y infuser des éléments de l’extérieur à dose 
massive, procédé d’ailleurs fort utilisé dans les affaires quand on veut réno- 
ver une entreprise. Le phénomène a aussi été observé pendant la guerre. On 
devait, dit-on, limiter à un pourcentage des survivants, déterminé expérimen- 
talement, le nombre des recrues à incorporer dans les régiments qui devaient 
être reconstitués, si l’on tenait à en conserver l’esprit et les traditions. A 
ceux qui méditeraient un bouleversement général de l’administration, il ne 
sera peut-être pas hors de propos de remémorer ces paroles de Morny à Na- 
poléon III : « Dans un pays libre, il n’y a pas d’hommes nouveaux! Rien ne 
»> les aurait empêchés de se produire, soit dans une carrière, soit dans une 
> autre...; et vous prendrez souvent pour un homme nouveau un homme, 
»> séduisant en apparence, mais incapable, et dont les gouvernements passés 
> n’auront pu rien faire de bon. » Ainsi l’administration, qui est, quant à 
son développement, sous la dépendance directe et étroite des attributions de 
l’Etat, porte le cachet du milieu où elle se recrute et agit. D'un autre côté, 


son organisation est la résultante des courants politiques et sociaux du passé 
et du présent. 
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HENRY observe que la société, pas plus que la nature, ne présente, dans 
ensemble, des détails partout identiques. « Les ME ifférentes de 
de climat provoquent, dans une même espèce vivante, des modifications 
2 détail qui en respectent l’unité, mais créent cependant en elle des variétés 

distinctes. Le froment est toujours le froment, mais celui des elimats secs se : 
férencie de celui des terres abondamment arrosées. De même, dans une 


‘8 ociété, dans un Etat, appartenant à un même type ethnographique, politique. 
_ ou social, les citoyens, qui éprouvent des besoins généraux identiques, peuvent + 
Mn cependant avoir des intérêts régionaux ou locaux particuliers. La caractéris. 
_ tique des gouvernements centralisateurs et des administrations qui leur servent 
_d’instrument, c’est de poser en principe, jusque dans les plus infimes détails, 
_ l’identité des besoins et des intérêts de tous les citoyens, en même temps et sur 
_tous les points du territoire, et de prétendre leur donner satisfaction par des 
règles uniformes, et uniformément appliquées partout. La Constitution belge, 
s’inspirant des plus anciennes traditions nationales, a répudié ce système ; 
l’organisation dont elle a tracé les grandes lignes est basée sur la décentrali- 
sation. Elle classe les différentes questions dont l’administration doit s’oc- CR: 
cuper en trois catégories : les questions d'intérêt communal, les questions 
d'intérêt provineial et les questions d’intérêt général. A chacun de ces degrés 
correspond un échelon dans la hiérarchie administrative : administration 
communale, administration provinciale, administration centrale. A côté des 
administrations communales, nous trouvons des institutions de droit publie 
répondant à des besoins d’ordre particulier : les commissions de bienfaisance, À 
les wateringues, les fabriques d'église ainsi que les consistoires protestants et 
israélites. De plus, plusieurs provinces ou plusieurs communes peuvent s’en- 
tendre ou s’associer pour régler et gérer en commun des objets d'intérêt pro- 
vincial ou d’intérêt communal. Toutefois, pour assurer la coordination et la 
subordination dans la variété des décisions prises par les administrations cor- 
munales ou provinciales, la Constitution belge prévoit l'intervention du roi 
ou du pouvoir législatif pour empêcher que les conseils provinciaux et com- 
munaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général. 
> Les modifications qui se produisent dans les idées politiques exercent, 
à plus ou moins longue échéance, leur répercussion sur l’organisation admi- $ 
nistrative. C’est ainsi qu'après l’établissement de l’impôt sur le revenu, qui 
devait être un impôt unique, l’autonomie des communes et des provinces en 
matière fiscale fut un moment fortement réduite. C’est donc une erreur de se 
représenter l’administration comme une institution immuable, insensible à 
tout ce qui est en dehors d’elle et continuant de fonctionner, en vertu de la 
force d'inertie, aveuglément, obstinément, aujourd’hui comme hier, demain 
comme aujourd’hui. L'administration, au contraire, est une entité organique, 
vivante, en état d'évolution perpétuelle, sur laquelle l’ambiance exerce une 
influence ininterrompue, bonne ou mauvaise, selon les cas » (pp. 15-18). 


L'administration est un organisme 
politique et tous ses actes ont 
un caractère politique. 


HENRY aborde aussi l'examen des rapports entre l’administration et la 
politique : 

« La mission de l’administration, dit-il, est, de sa nature, essentiellement 
politique. Cela ressort de la définition même de ce mot : l’art de gouverner 
l'Etat. Par sa participation au gouvernement, l’administration est un orga- 
nisme politique et tous ses actes ont un caractère politique. Une administra- 
tion publique ne pourrait s’abstenir de politique qu à la condition de ne rien 


faire. mu LR 
> Il est pourtant unanimement affirmé que la politique doit être exelue 
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de l'administration : les fonctionnaires le souhaitent, les ministres le romet- 


tent et le public fait semblant de l'exiger. Cette affirmation est la consé | 
 quence d’une confusion et d’un excès de généralisation. II y a, en effe es ts 
_ administrations étrangères à la politique : ce sont celles des services indus- 
_ triels et commerciaux gérés par les pouvoirs publies : l’exploitation d’un 
chemin de fer, d’un réseau téléphonique, d'une centrale électrique, d’un port" 
_ maritime, n’a aucun rapport avec l’exercice du pouvoir souverain, ni avec le 
gouvernement de la cité. Gérées par l’Etat ou par un particulier, ces entre 
prises conservent toujours le caractère industriel ou commercial et demeurent ES 

par le fait en dehors de la politique. L’y introduire, c'est y faire intervenir 
un facteur étranger qui les dénature et en compromet le succès. C’est une : 

faute contre la logique élémentaire que de généraliser cette constatation, 
_ vraie pour certaines administrations seulement, et l’étendre à toutes autres, 

_ quelque différence qu’il y ait entre elles. 
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>» En outre, il y a politique et politique. Ce mot ne signifie pas seulement 
l'art du gouvernement, mais aussi une manière adroite d’agir et, dans ce sens, 
me il s’applique à l'habilité, aux manœuvres par lesquelles les personnes adon- 
| nées aux affaires publiques s’ingénient à gagner la faveur populaire et à 
assurer les suffrages des électeurs. L'administration, qui a une mission d’in- 
térêt général, ne peut, sans se détourner de son but, se prêter aux combinaïi- 
sons inspirées par ces préoccupations. Elle doit aider à gouverner l'Etat avec 
1 le souei d'observer la justice distributive et de respecter l’égalité des citoyens 
devant la loi; toute mesure dont l'effet serait de favoriser les uns au détri- 
ment des autres lui est interdite. Ce n’est pas à dire, toutefois, qu’elle doive, 
par crainte du reproche de favoritisme, mécontenter systématiquement tout 
le monde. Si une de ses décisions apparaît avantageuse à un citoyen, il faut 
qu’elle soit fondée en droit et en fait et non inspirée par la faveur ou la 
camaraderie. » Ù 
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HENRY montre ici que bien qu’elle soit dépourvue de pouvoir propre 
et qu’elle ne puisse agir qu’en vertu d’une délégation expresse ou tacite du 0 
rainistre, l’administration exerce en fait un rôle bien plus important que 
celui qui ressort des principes du droit publie. « Elle est, des deux éléments Ve 
à ‘| actifs de l’Etat, le législatif et l’exécutif, le seul qui ait une existence per- ; 
ï manente. Les assemblées parlementaires sont soumises à des renouvellements 1 à 
périodiques qui en modifient plus ou moins profondément la composition; 
parfois même leur orientation est changée par le renversement de la majo- 
rité. Les cabinets ministériels sont eux-mêmes victimes de l’instabilité. Une 
saute d'humeur du parlement, l’habilité manœuvrière d'aspirants au pou- 
voir, suffisent souvent à faire trébucher le ministère qui paraissait le ; 
mieux assis. Alors que les ministres, pour remplir leur rôle constitutionnel, ï 
devraient être les animateurs, les excitateurs et les directeurs de leurs ser- 
vices, nombre d’entre eux n’ont pas toujours terminé leur apprentissage : 
administratif, qu'ils doivent, à contre-cœur, céder la place à d’autres En 
cette matière, quoi qu’on pense, l'expérience personnelle est dominante. Sans 
doute, la compétence en affaires, en droit, en finances, en sciences, dans à 
l’art de l’ingénieur, révélera dans le nouveau ministre l’existence de brillantes 
qualités personnelles qui lui faciliteront l’accomplissement de sa tâche. Mais 
la compétence technique ou économique n’a rien de commun avec la compé- 
tence administrative. Un ministre de l’agriculture n’a pas à faire d’applica- 
tions de la technique agricole; un ministre de l’industrie ne doit pas être 
compétent en technique industrielle : il y en a tant et de si diverses; un 
ministre des travaux publics n’a à construire ni ponts, ni routes. Ce qu’il leur 
faut, c'est de pouvoir discerner les besoins généraux de l'agriculture, de 
l'industrie, des transports. Des services techniques existent dans leurs dépar- 
tements pour l’étude et la réalisation “es projets dont ils ont donné ou 
accepté l’idée » (pp. 144-146). 
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de désorganisation. 
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s partis | tiques ont des prétentions sur l’administration, ajoute 
[ENRY : « Ils y voient une force que chacun voudrait s’annexer et l'influence 
“qui peut résulter du recrutement du personnel ne leur paraît pas un élément 
_ négligeable. Ce serait faire preuve d’un puritanisme exagéré d'exiger du 
parti au pouvoir qu'il exclue,ses amis des fonctions publiques pour éviter le 
reproche de les favoriser. Mais la pente est rapide qui conduit au € n’impor- 
_ tequisme ». « Ce n’est pas, observe M. Charles Benoît, qu’un séjour dans les 
= > Chambres ou le passage dans un cabinet de ministre disqualifient un can 
_ : » didat, mais non plus ils ne le qualifient pas. Du moins, pas par eux-mêmes, 
_ > pas à eux seuls, Il reste bien des choses à considérer. Ne parlons point, | 
>» pour ne pas avoir l’air de faire des phrases, de la justice, mais seulement 

> d’une aptitude moyenne, d’une préparation élémentaire à la fonction. Il ne 

»> faudrait en aucun cas que la camaraderie pât en valoir dispense. Or, on 

> ne serait pas embarrassé de citer des exemples, encore tout frais ou non | 
_ >» encore oubliés, où, en dehors de la camaraderie, il n’y aurait pas eu une 
| » raison à donner; on en citerait même où, tout au rebours, il y aurait eu. 

> plus de motifs d’opposer un refus sec et définitif. La plupart des choix 

> faits de la sorte ne s’imposaient pas; beaucoup étaient discutables; quel- f 

> ques-uns, comme disent les médecins, « nettement contre-indiqués »... Je A4 

» ne dis pas que le concours soit tout, que les indications en soient infailli- EN 

>» bles et valables à perpétuité. Je ne nie pas que l’expérience acquise, la pra- 45 

> tique des affaires, aient un peu racheté une primitive ou scolaire insuffi- AR 

>» sance. Néanmoins, tout cela, en soi, est immoral et, dans ses effets, É 

> démoralisant. > Lorsqu'un particulier, dont les affaires seules sont en jeu, 

se trompe dans le choix de ses collaborateurs, il est le premier à en supporter de 

les conséquences. Les actes des dépositaires de l’autorité publique engagent, 7 

par contre, les intérêts de l’Etat, dans le présent et dans l’avenir; ceux qui 

les ordonnent doivent y apporter une circonspection d'autant plus rigoureuse, 

qu’à l’abri de tout risque ils peuvent, parfois, en retirer directement ou indi- 

rectement quelque commodité. Sous cette réserve, on peut difficilement cri- 

tiquer la préférence qu’un ministre donne, à mérite égal, à ses amis, n’eût-il 

pas d’autre motif pour déterminer son choix que de les connaître. L’inter- 

vention trop accentuée des partis politiques dans la nomination du personnel 

administratif est une cause de trouble et de désorganisation. Quand la faveur 

supplée au mérite, le recrutement défectueux compromet l’avenir même de 

l'administration; le sentiment des injustices commises aigrit les rapports 

des membres du personnel et abolit la confiance réciproque; au lieu de se 

consacrer au bien du pays, les agents des administrations, exposés sans cesse 

à voir surgir inopinément des obstacles à leur avancement, emploient leur 

activité à se garer, même par les pires moyens, contre les dangers dont ils se 

croient, à tort ou à raison, menacés » (p. 156). 


En quoi consiste l'héritage de la 
doctrine libérale telle qu'on la. 
comprènd en Angleterre. 


Le Libéralisme est essentiellement idéaliste, écrit HUBERT PHILLIPS, con- 
seiller du parti parlementaire libéral en Angleterre, dans son étude The 
Liberat Outioôk (London, Chapman and Hall, 1929, 190 p., 5 sh.). Les libé- 
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raux croient que le but de l’activité politique est la réalisation d’un monde 
meilleur et que, lentement, par des voies détournées peut-être, nous nous en 
rapprochons graduellement, Le libéralisme anglais a connu quatre grands 
chefs et les tâches de demain, c’est-à-dire ce qu’on peut appeler l’héritage du 
Libéralisme, sont leur œuvre : GLADSTONE, CAMPBELL-BANNERMAN, ASQUITH, 
Lcoyp GeorGE. Cet héritage consiste dans le règlement des conflits entre 
nations autrement que par la guerre; dans la disparition du paupérisme; 
dans la suppression des taudis et la constitution sanitaire des agglomérations ; 
dans la coopération industrielle, la collaboration pacifique entre employeurs 
et salariés; enfin dans la libération de l’individu, auquel les moyens doivent 
être donnés de développer pleinement les énergies qui sont latentes en lui. 
De même que l’on cessera de gaspiller, comme on le fait aujourd’hui, la plus 
grande partie de l’énergie que le monde physique met à notre disposition, de 
même un jour viendra où l’on cessera de gaspiller les forces, artistiques et 
intellectuelles, des fils et filles que nous engendrons. Alors, mais alors seule- 
ment, on pourra apprécier complètement le sens des possibilités qu'offre la 
liberté avec laquelle le Libéralisme a toujours été identifié : liberté de servir, 
non pas liberté d’asservir; liberté de bénéficier, non pas liberté de monopo- 
liser; liberté de créer, non pas liberté de détruire. Bien que l'expérience nous 
ait appris à considérer la perfectibilité de la société actuelle de l’homme avec 
un certain scepticisme, il y a progrès. Les politiciens peuvent être de pauvres 
créatures, dit PHILLIPS, mais ceux dont nous honorons la mémoire n’ont pas 
vécu inutilement (pp. 184-190). 


* 


Pour la revision du programme 
socialiste en Angleterre. 


Il y a vingt ans, le socialisme était encore un domaine de la fantaisie, dit 
G: D. H. COLE dans son livre : The next ten years in British social and 
economic Policy (London, Macmillan Co., 1929, 459 p., 15 sh.). Il est vrai qu’il 
exerçait déjà une puissante influence sur le mouvement de la politique sociale 
et bien des lois renfermaient quelque élément socialiste, mais l'adoption eom- 
plète du socialisme en tant que forme d'organisation des affaires de la com- 
munauté n’était pas dans le ressort de la pratique politique. En Grande- 
Bretagne, le Labour Party était un troisième partenaire accroché aux basques 
du parti libéral. Aujourd’hui le socialisme a pris un caractère pratique, non 
pas parce qu’il est beaucoup plus puissant et beaucoup plus socialiste, mais 
surtout parce que les troubles qui ont agité la société demandent des remèdes 
beaucoup plus radicaux. Le moment est done venu de reviser les idées et les 
doctrines. C’est ce que COLE s’est attaché à faire dans ce volume en étudiant 
les principaux aspects de l’organisation sociale actuelle qui pourraient faire 
l’objet d’une révision socialiste. Dans ses conclusions générales, il montre que 
le problème le plus actuel est celui du chômage et que « tout gouvernement 
devra être jugé suivant qu'il réussira à résoudre ce problème ou qu'il 
échouera ». On devrait mettre tous les ouvriers à même de s’enrôler dans un 
National Labour Corps destiné à effectuer la reconstruction économique et 
sociale, c’est-à-dire dans l’exécution de travaux qui doivent être réalisés, mais 
qu'on n’a pas entrepris parce qu’ils offrent peu de chances de profit aux 
entreprises privées. Ils auraient pour effet « de faire disparaître toute cette 
laideur et cette saleté dont l’industrie a parsemé le pays » (p. 424). Coneur- 
remment avec cette mesure, le gouvernement s’efforcerait de restaurer l’in- 
dustrie et la produetion en favorisant l’afflux du capital dans les industries 
et les services où il pourrait être le plus ntile à la société. 

Aujourd’hui que le travail a acquis une mobilité beaucoup plus grande, 
le monopole des ouvriers qualifiés est miné. Ceci implique une décadence des 
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correspondant aux caractères spéciaux des différentes formes d'entreprise. 
A On pourrait recourir dans ce but à des commissions d’experts responsables. Pants 
_ devant le Parlement quant à leur politique générale, mais investies de larges É Re. 
pouvoirs administratifs. Ces commissions se tiendraient en contact avec des ne 
_ conseils d’ouvriers, armés d’un droit d’appel contre les décisions de l’admi- #4 
_ mnistration. Ces conseils contribueraient aussi à la formation de contrats col- 
_ lectifs de travail. : CLR 1 
Un système d'allocations familiales devrait être établi en faveur des 
ouvriers, qui serait financé uniquement au moyen des ressources de l’impôt. 
Ces allocations devraient avoir pour objet d'améliorer la population plutôt: 
_que de l’augmenter. 

Les mesures proposées pour la restauration de l’industrie ne seront pas 
efficaces aussi longtemps que les banques ne collaboreront pas avec les pou- 
voirs publics pour contrôler l’afflux du capital. Le montant et l’emploi des: 
crédits disponibles devraient être soumis à un contrôle public. À cet effet, 

- il serait indispensable de socialiser le système bancaire, y compris la Banque 
d’Anpgleterre. ; 

Il y a aussi de vastes possibilités d’augmenter considérablement la pro-- 
-duction des denrées alimentaires à l’intérieur du pays. Il ne s’agit pas en 
ordre principal de la culture des céréales, mais plutôt de l’horticulture, des 
laiteries, de l’élevage. Le triangle traditionnel, — propriétaire, fermier, 
ouvrier agricole, — n’est plus tenable, le propriétaire ayant cessé de fournir 
du capital fixe. Pareille attitude enlève au propriétaire toute raison d’être, 
et c’est pourquoi la terre doit être socialisée. Cette socialisation devrait se 
réaliser non pas en achetant la terre au landlord, maïs en Jui assurant un 
revenu provenant de la rente foncière. Devenu propriétaire, l'Etat procure- 
rait aux fermiers le capital nécessaire et, au besoin, du crédit. Des commis- 
sions officielles aideraient les fermiers à placer leurs produits. Il y aurait 
place pour de grandes tenures aussi bien que pour des petites. L'Etat et les 
Conseils provinciaux en régleraient les distributions. Si les salaires agricoles 
peuvent être augmentés à mesure que le rendement s’accroît, l’ouvrier doit 
aussi pouvoir compter sur l’aide immédiate des allocations familiales. 

D’autres revendications formulées par COLE concernent l’exploitation des 
colonies, la Société des Nations, le gouvernement local, la loi sur les pauvres, 
la fréquentation scolaire, les finances publiques, etc. 

COLE présente toutes ses propositions non pas dans un esprit de dogma- 
tisme, mais surtout en vue de les soumettre à la discussion, « afin de savoir 
ce qu'un gouvernement travailliste arrivant au pouvoir avec une majorité 
bien nette, devrait ou ne devrait pas raisonnablement essayer de faire » 


(p. 436). 
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Dans le tome IT de son ouvrage : Principes d'économie nationale et inter. . 
nationale (voir ci-dessus la rubrique « Economie politique et sociale »), 


BROCARD, reprenant l’exaïnen du rôle de l’Etat, montre que l’activité privée, 


“bien qu’elle ait pour objectif direct non pas la satisfaction des besoins de | 
la nation, mais l’attrait du gain, du bénéfice, parvient cependant, sous l’in- 


fluence de ce mobile intéressé, à les satisfaire plus largement et plus com- 


plètement que ne le ferait actuellement l’Etat, s’il visait directement au ; 


même but. 


Il importe d’insister sur ce point, remarque BROCARD, « car l'attrait du « 


gain, comme moteur de l’activité économique, est, depuis vingt ou trente ans, 


- très fortement battu en brèche. Les socialistes, certains coopérateurs pensent La 


que la production, organisée directement en vue de satisfaire les besoins de. 
: la collectivité, atteindrait plus sûrement et bien mieux son but. Le gain, au 
moins un certain genre de gain, leur apparaît comme une dîme, prélevée sur 
le public, au détriment de l’intérêt général. Il-leur semble que, s’il pouvait 
être supprimé, la part de chacun se trouverait, par l’effet d’une baisse cor- 
respondante des prix, accrue d’autant. Une entreprise fonctionnant sans 
bénéfices réalise, à leurs yeux, l’idéal économique le plus élevé qu’on puisse 
concevoir, le seul pleinement conforme à la justice, le seul qui puisse per- 
mettre au consommateur de satisfaire ses besoins au prix du moindre sacri- 
_fice. Et c’est ici que se produisent, dans les esprits, certaines confusions qu’il 
importe de dissiper. 
> Les uns veulent simplement supprimer le profit, au sens technique et 
précis du mot, c’est-à-dire cette rémunération exceptionnelle, que perçoivent, 
par-delà leur rémunération normale et habituelle, certains entrepreneurs qui 
ont des prix de revient moins élevés que leurs concurrents ou bénéficient des 
fluctuations du prix de vente; ils veulent n’accorder au producteur qu’une 
rémunération fixe ou du moins dont la proportion soit fixée d’avance. Les 
autres, qui ne se distinguent pas toujours nettement des premiers, vont, con- 
sciemment ou non, plus loin encore. Ils finissent par s’en prendre au gain 
lui-même, comme moteur de l’activité économique, et veulent mettre, à la 
place de la production dirigée par l'attrait du gain, un régime où elle serait 
soumise à l'influence directe et exclusive de l'intérêt, général ou des besoins. 
» Rien, assurément, ne serait plus désirable si c’était possible. Mais les 
auteurs qui s’inspirent plus au moins nettement de cette conception, perdent 
de vue que, dans l’exercice de son activité économique, l’homme est essentielle- 
ment égoïste, qu'il travaille avant tout en vue de réaliser un gaïn pour lui et 
pour sa famille. Certes, même dans ce domaine, le sentiment du devoir, la 
conscience professionnelle, le souci de la dignité personnelle, la loyauté, la 
considération de l’intérêt général et, en un mot qui dit tout, la moralité, ont 
aussi un rôle à jouer : un rôle d’une importance telle, que si l’influence de 
ces mobiles cesse de se faire sentir, le rendement de la production est amoin- 
dri et son fonctionnement plus ou moins entravé. Cependant c’est le mobile 
de l’intérêt personnel et pécuniaire, l'attrait du gain, qui, dans tous les cas, 
demeure le moteur de l’activité économique. La moralité n'intervient que pour 
donner, à son impulsion une orientation saine. Seul l’espoir du gain, d’un gain 
d’autant plus élevé que l’entreprise est plus difficile et le risque plus grand, 
peut déterminer l'individu à faire de grands efforts et à braver les grands 
risques, dans la seule direction desquels se rencontrent les grands succès, les 
grands progrès de la civilisation. 
> Aussi longtemps que la nature humaine ne sera pas radicalement trans- 
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ne sont pas nécessaires pour l’entretenir. VE TT UE 
; > D'ailleurs, ce qu'il faut bien voir et ce qu'on ne voit pas toujours, Fe 
e’est qu'il est absolument, matériellement impossible de supprimer intégrale 
ment l'attrait du gain comme moteur de l’activité économique et de le rem- A 
placer intégralement par un autre mobile. Les coopérateurs eux-mêmes n’y 
parviennent pas, car si ce sont, chez eux, les consommateurs qui commandent 
ou qui plutôt contrôlent, ce sont leurs agents qui exéeutent, qui produisent. Or, 
ces agents sont payés parfois, le plus souvent possible et très légitimement 
d’aiïlleurs, en proportion de l’importance de leurs services. C’est la considéra- 
tion des gains qu’ils réalisent, qui les détermine, eux comme tous les autres 
hommes, à travailler et à produire, et les coopérateurs se sont rendu compte, 
peu à peu, que pour avoir de bons agents, il faut les bien payer. Ils se sont 
rendu compte aussi, ou du moins ils commencent à se rendre compte, que, 
pour avoir du capital, il faut le bien rémunérer, que, fixe ou non, sa rému- 
. nération doit être assez large et en rapport avec la situation du marché. 

» L'Etat est exactement dans le même cas : il ne peut servir l’intérêt 
général que par l’intermédiaire d’agents rémunérés; si la conscience profes- 
sionnelle, le souci de l'intérêt public, ont plus d'importance encore dans les 

\ services publies que dans l’industrie privée, il n’en est pas moins vrai que 
la considération de la rémunération qu'on lui accorde est, pour le fonction- 
naire comme pour tous les autres, un mobile essentiel d'activité » (pp. 61-65). 


Du caractère antiindividualiste de 
la conception soviétique de 
l'Etat. 


Le D' J. VALKHOFF a étudié la théorie de l’Etat du régime bolchévique 
dans un travail intitulé : De Staatstheorie van het nieuwe Rusland (Gro- 
ningue, P. Noordhoff, 1929, 44 p.) où il compare la théorie marxiste de l'Etat 
à celle que professent les communistes russes. VALKHOFF montre, entre autres 
considérations intéressantes, que l'Etat soviétique est aussi un Etat de classes. 
Les états ou rangs (standen) ont bien disparu, mais les classes sont restées. 
L'égalité de tous les citoyens devant la loi n'existe pas en Russie. 

« Donc, d’après la théorie politique russe, l'Etat bolchévique des ouvriers 
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et des paysans est, tout autant que l'Etat bourgeois précédent, ua Etat den 
classes, Mais'il n’est qu’un Etat de transition. Il sera temporaire ét n existera 
que pendant la période transitoire qui se trouve entre la société capitaliste 
d’aujourd’hui et la société communiste future. Lorsque cette dernière organi- 
sation sociale sera atteinte, ni la division en classes, ni l'Etat n’existeront 
plus. LÉNINE, dans ses thèses publiées dans la Pravda du 26 décembre 1917, 
appelait la République des Conseils des ouvriers, des soldats et des paysans, 
une institution en vue de la transition de l’organisation sociale bourgeoise 
vers l’organisation socialiste, pour la dietature du prolétariat; la forme de 
gouvernement qui assure le passage le plus facile vers le socialisme. Ici égale- 
ment, il y a une différence entre la théorie politique du bolchévisme et celle 
du fascisme. Suivant cette dernière doctrine, l'Etat est durable, il est con- 
sidéré comme permanent. 

» Dans le droit écrit de l’Union des Soviets, on trouve également, une: 
seule fois, la pensée que l’Etat des classes bolchévique n’existera pas tou- 
jours, qu’il n’est qu'un Etat de transition pendant la période suivant la. 
révolution socialiste jusqu’au moment où l’ordre social communiste sera 
réalisé. C’est dans la définition du crime que donne l’article 6 du Code pénal. 
D’après cette définition, est considérée comme crime, toute action ou omis- 
sion, dangereuse pour la société, qui met en danger les principes de l’organi- 
sation des Conseils et l’ordre juridique que les ouvriers et les paysans ont 
établis pour la période de transition jusqu’au moment où le but communiste: 
sera atteint » (p. 30). 


Une des caractéristiques essentielles de la théorié politique de la nouvelle: 
Russie est, explique VALKHOFF, qu’elle est anti-individuelle : « Dans cette doc- 
trine politique, les intérêts de l’Etat priment les intérêts individuels. Cette: 
prépondérance de la collectivité fournit de nouveau un point de contact avec 
la théorie politique fasciste. Car cette dernière doctrine politique également 
n’accorde la liberté à l’individu et aux groupes d'individus que pour autant 
qu'elle soit exercée au profit de la société entière, au profit de l'Etat. 
> Partant de cette idée que la collectivité — la société englobant comme: 
communauté politique l’Etat — doit primer, que l'intérêt individuel par. 
contre doit rester à l’arrière-plan, la théorie politique bolchévique rejette les. 
droits constitutionnels ou les droits de liberté proclamés au XVIII® siècle. 
Ces « droits de l’homme », dont on rencontre la rédaction la plus connue 
dans la « Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen » de la Consti- 
tuante française du 26 août 1789, précédant la Constitution du 3 septem- 
bre 1791, furent représentés par les théoriciens politiques nationalistes de 
l’époque comme des droits éternels, inaliénables, qui ont leurs racines dans 
la nature immuable de l’individu, du eitoyen envisagé comme unité indépen- 
dante. Il est vrai que le troisième Congrès des Conseils russes a établi, en 
janvier 1918, un certain nombre de droits constitutionnels et que ceux-ci ont 
été insérés dans une déclaration séparée annexée à la première Constitution 
de la République soviétique de la même année, mais ces droits partent, comme 
nous l’avons vu ci-dessus, d’un tout autre point de vue que les droits de: 
l'homme individualistes que le Tiers-Etat, arrivant à la puissance économique 
dans la société et à la puissance politique dans l’Etat, c’est-à-dire la bour- 
geoisie commerciale et industrielle du XVIII* siècle, proclama comme droits 
éternels innés et subjectifs de chaque citoyen pris individuellement. Il s’agit, 
en Russie, des droits du peuple travaillant et exploité, donc d’une classe 
sociale déterminée et non pas des citoyens en tant qu'individus. Cette déclara- 
tion des droits du peuple travaillant et exploité n’est actuellement plus qu’un 
document historique, car elle a été supprimée lors du remplacement de la Con- 
stitution de l’année 1918 par celle de 1925. 
> Partout dans la législation soviétique, l'Etat prime l'individu. Dans- 
le nouveau Code civil qui est entré en vigueur le 1° janvier 1923, l'Etat pos- 
sède un privilège juridique sur l'individu. Les droits patrimoniaux sont accor- 


Etat, en ce sens que par les articles 4, 5 et 6, l’Eta 
Jes facilités juridiques (rechtsbekwaamheid) en vue 
rces productives du pays. Le paragraphe premier, qui dit: 
sont protégés par la loi, sauf dans les cas où ils sont exer- 
de leur destination sociale-économique », part aussi de l’idée 
ivité, la communauté doit avoir la priorité sur l'individu. Les 
tiques prônent ceci comme un principe socialiste, anti-bourgeois, 


»> même, mais à ses citoyens. Le 


_» sur l'individu, mais sur la communauté (l'Etat). La personnalité du citoyen 


» isolé n’est reconnue que jusqu’au point où va sa participation à la chose | 


_ > commune, à l’économie commune, au développement des forces productives 
> de l’Etat...» (MALITZKY, dans la revue Ostrecht, 1926, p. 404) “4 


»> Suivant le paragraphe 30, les contrats qui tendent à nuire à l’Etat 


sont nuls. Tandis que la haute magistrature exige généralement pour ceci une 7 


tendance subjective, antisociale, les juges de première instance sont portés à 


admettre qu'il suffit déjà d’un préjudice objectif porté à l'Etat. 


_» Dans le code concernant les actes de l’état civil, du droit matrimonial, 


_ du droït de la famille et de la tutelle, cette dernière est considérée entière. 
ment comme une fonction de l’Etat. L'adoption, réintégrée en 1926 dans le 


code de la famille, a également, avant tout, un caractère de droit publie, 


_ en ce sens qu’il faut d’abord la décision de l’autorité publique et que le con- 


sentement des parties ou des représentants légaux de l’adopté ne vient qu’en 


second lieu. Dans le code de procédure civile, l’initiative individuelle des 


parties est considérablement amoïindrie. Dans les procédures civiles, le pro- 
cureur du roi peut intervenir, au nom de l’autorité publique, d’une façon 
bien plus marquée que dans les codes correspondants de l’Europe occiden- 
tale » (pp. 37-40). J 
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leur législation. « L’Etat prolétarien ne se pose pas de limites à lui F4 : 
do it prolétarien n’a pas son attention attirée 
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‘De Hire, Hi Kunstphilosophie. (Brussel, Stendaard-Boekh, 1929, 351 p, 


En écrivant son livre sur Les systèmes philosophiques (Paris, Librairie 
- Armand Colin, 1929, 220 p., 9 fr.), A. CRESSON, professeur de philosophie au | 
Lycée Condorcet, s’est proposé de caractériser et classer les types de doe- | 
trines que la réflexion philosophique a conçus, de résumer les arguments de 
leurs partisans, de souligner ceux de leurs adversaires. | ACT IEES 
| « Ces types de doctrines, dit CROUZET, on ne les comprend pleinement | 
que dans leur opposition. Nous les avons donc étudiés en fonction les uns des 
autres, suivant un ordre, non pas chronologique, maïs logique. Nous avons 
essayé de présenter chacun d'eux sous son meilleur jour en dégageant ce qui 
parle en sa faveur. Après quoi, nous avons exposé ce que les adversaires esti- 
. ment être ses insuffisances et ses défectuosités » (p. 5). à, ; 
La première partie de cet ouvrage étudie les problèmes de la métaphy- 
sique. La deuxième, les dogmatiques (les naturalismes, les spiritualismes, les M 
_idéalismes). Dans la troisième, l’auteur expose les idées des agnosticismes et 
- les philosophies de la eroyance (les agnosticismes, le scepticisme, le relati- 
visme; les philosophies de la croyance; le probabilisme; le pragmatisme). M 
L'homme se pose toute une série de problèmes métaphysiques, explique . 
CRESSON : « Ils sont, à la fois, solidaires les uns des autres et cependant 
distincts. 
> Un premier est issu directement de la réflexion sur des causes effi- 
cientes. J ’existe; d’où vient donc que j'existe? Il y a un univers? d’où vient 
done qu’il y en ait un Il y a de l’être? d’où vient donc qu'il y ait de l'être? 


* 


Finalement, d’où vient qu'il y ait quelque chose plutôt que rien? D'où vient 
que ce quelque chose soit ce qu'il est et non pas autre chose? Problème à 
angoissant et dont le simple énoncé suffit à faire naître un vertige moral. 
aussi troublant dans son genre que l’est, dans le sien, le vertige physique. me. 

» Un second est d'un ordre analogue, puisqu'il s’agit toujours de causes, 
mais un peu différent. Nous fabriquons des objets : des tables, des vête- 2 


ments, des maisons. Ces objets, nous les destinons à une certaine fin; c'est 
pourquoi nous les combinons d’une certaine manière. De là une disposition 
bien naturelle de notre esprit : dès que nous voyons quelque part une appa- 
rence d’organisation, nous y soupçonnons un but et nous cherchons quel il est. 
Or, c’est précisément ce qui se passe à propos de l'univers. Il se manifeste, « 
dans son équilibre général, un grand ordre; les végétaux et les animaux qui 
le peuplent ont, d’autre part, des organes et des instincts qui semblent com- 
binés exprès pour les prédestiner à un genre de vie bien déterminé. D’où ce 
deuxième problème : l’univers a-t-il un but? Ses parties en ont-elles un? S'ils 
en ont un, quel est-il? 

> Troisième problème, Nous avons, étant endormis, des rêves, des cau- 
chemars; étant éveillés, des hallucinations. Tant qu'ils durent, nous prenons 
pour des réalités objectives les choses et les scènes qui s’y trouvent représen- 
tées. Quand ils cessent, nous nous apercevons généralement que ces choses et 
ces scènes n'étaient que des fantômes subjectifs, des illusions, des apparences, 
des ombres. Or, entre ce que nous nous représentons en pareil cas et ce que 
nous nous représentons à l’état de veille et de santé, les ressemblances sont 
frappantes,. D'où cette nouvelle et inévitable question : est-ce que, dans la 
représentation que nous avons des objets qui paraissent nous entourer/ tout 
est bien réel? N'’y entre-t-il pas une part plus ou moins étendue de fantasma- 
gorie et de songe ? Problème qui, en dernière analyse, se résout en deux 
Rite ; Y a-t-il décidément un réel? S’il y en a un, qu'’est-il dans sa nature 


\ 


mour 


au contraire, une vie invisible et larvée? Dans cette hypothèse, où 
FA pr que subissent-ils? | diner de 
Et voici un cinquième problème qui se superpose aux autres et les 
omine tous. Est-ce que notre esprit d'homme, avec l’organisation qui est la 
enne, est bien capable de résoudre les questions pénibles qui se présentent 
_ ainsi à sa réflexion? N'est-ce pas à tort qu’il les soulève, de sorte qu’en les 
_ discutant il ergote dans le vide sur de faux problèmes? Et, s’il a raison de 
_ les poser, n’est-il pas condamné, par sa structure même, à rester, devant eux, 
__ pantelant et mal satisfait? DEA 
oi > Problème de la cause efficiente première, problèmes des causes finales 
_ dernières, problème de la nature intime de l'être absolu, problème de la des- 
_ tinée qui attend, et l'univers et les individus, problème de la capacité même de 
l'intelligence et de la valeur des méthodes humaines pour résoudre tous ces | 
problèmes (c’est ce qu’on appelle le problème critique), voilà les questions 
_ essentielles de la métaphysique traditionnelle. C’est parce que l’homme se les . 
_ est posées qu’il est devenu philosophe, et, sans doute aussi, qu’il est devenu 
_ savant; car c’est surtout de la recherche philosophique que sont nées, les unes 
après les autres, au cours de l’histoire, les questions et les méthodes des 
sciences positives >» (pp. 7-10). 

Toute philosophie, déclare CRESSON, est avant toute chose un dogma- 
tisme, un agnosticisme ou une doctrine de croyance. « Elle est un dogmatisme 
au moins partiel du moment qu'elle admet que nous pouvons atteindre l’ab- 
solu sur un point queleonque, par une méthode quelconque. Elle n’est un CAES 
-agnosticisme intégral que si, à toute question relative à l'absolu, elle répond : k 
< Cette question est et sera toujours insoluble. » Elle est une philosophie de 
la croyance, si elle nous invite à estimer certaines propositions métaphysiques 
préférables à certaines autres, bien qu’elles soient insuffisamment prou- | ; 
vées » (p. 23). F2 00 

Seulement il y a des manières bien différentes d’être dogmatique, agnos- 4 ‘4 
ticiste ou philosophe de la croyance. C’est pourquoi CRESSON s’est proposé 
de les classer entre elles et de les définir par leur opposition réciproque. 
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_ Méthodologie des sciences sociales 


> 


ONE : Exposé des théories 
Sr PEN) Dr 1 “DÉREAE de la méthode statistique. 


___- Sranisas KoBN a écrit, en tchèque, un exposé des éléments de la théorie 

_ de la méthode statistique : Zaklady statistické metody (Prague, Office de 

_ Statistique de l'Etat, 1929, xvrr-483 p.), qui est le résultat de l’enseignement 
de l’auteur à Tiflis d’abord, à Paris ensuite et finalement à Prague. Il a pour 

_objet de procurer même à ceux qui ne sont pas des mathématiciens, un exposé 
des théories de la méthode précitée. Cette connaissance est assez rare chez les 
statisticiens professionnels, spécialement en Europe, et ce fait est dû au 

_ caractère des manuels en usage. Si on laisse de côté le grand nombre de 

_ manuels statistiques publiés dans les dix dernières années, notamment en 

; Angleterre et aux Etats-Unis, le statisticien professionnel pourvu des connaïis- AU 

sances mathématiques que tout savant de cette catégorie possède dans la plu- 
part des pays d'Europe, peut difficilement trouver un livre de nature à 

. donner satisfaction à ses besoins et où il puisse s’instruire des nouvelles mé- 

-  thodes et de leur fondement théorique. Les manuels en usage ou bien ignorent 

les mathématiques et se bornent à l’exposé traditionnel de la technique, ou 

bien supposent des connaissances mathématiques que les professionnels pos- 

sèdent rarement. Même quand les manuels du second type limitent ou excluent 

l’emploi des mathématiques supérieures, le laconisme habituel des auteurs 

anglais et américains, quand ils traitent de sujets mathématiques, rend leur 

exposé pour ainsi dire incompréhensible aux lecteurs qui ne sont pas accou- 

tumés à la pensée mathématique. KOHN s’est proposé de remédier à ces incon- 

vénients; il a restreint l'emploi des mathématiques à l’algèbre élémentaire, 

procédé que rend possible, dans une large mesure, l’œuvre des mathématiciens 

russes. Lorsqu'il n’a pu se servir de l’algèbre, il à présenté simplement les 

résultats, laissant. de côté ce qui nécessite le recours aux mathématiques supé- 

rieures pour expliquer les résultats par la simple logique et l'exposé rationnel 

des motifs qui justifient ces résultats. Il a aussi fait la synthèse de l’ensei- 

gnement des différentes Ecoles, en utilisant à cette fin les travaux de 

TCHOUPROFF. À d’autres égards, l’auteur partage aussi les vues de R. ELLIS 

et J. v. KRIES, K. PEARSON et G. U. YULE. 
_ Bibliographie, pages 433-468. 
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Dans quelle mesure la sociologie 
est-elle une science? 


On doit à CarL À. DAWSON, professeur à l’Université Mac Gill, et WaR- ae 
_NER E. GETTYS, professeur à à l’Université du Texas, une introduction à la Fi 
sociologie (An Introduction to Sociology; New York, The Ronald Press Co., 
1929, 866 p., $4.50), où ces auteurs ont cherché à unir les principes et les 
mécanismes sociologiques de façon que l’un d’eux puisse servir à expliquer 
la nature d’un autre ou des autres, tandis que, considérés tous ensemble, ils 
font connaître la marche de la société humaïne. L’exposé commence par les 
conceptions sociologiques qui se présentent les premières dans le champ de 
l’expérience des individus, c’est-à-dire la communauté dans laquelle ils vivent 
et les groupes sociaux qui la composent. Vient ensuite une étude des modes 
caractéristiques de conflit, d'accommodation et d’assimilation, d’or ganisation, 
de désorganisation et de réadaptation. Une dernière partie est réservée à 
- 1’étude de la sociologie, en tant que science, et à la méthode sociologique. 

La sociologie est définie comme « l’étude des formes, des mécanismes et 
des processus de comportement par groupes » (p. 823). Les hommes sont 
influencés par la présence et les attitudes d’autres hommes, ét le groupe 
existe dès qu'il y a interaction entre deux ou plusieurs personnes, sans düis- 
tinguer si elles sont rapprochées ou éloignées dans l’espace. Les processus 
d'interaction et le développement de leur mécanisme créent, au cours des 
temps, des types plus où moins permanents qui permettent aux membres de 
groupes d'agir de concert dans des situations sociales déterminées. Dans 
leurs formes élémentaires, ces types sont appelés manières (folkways). Les 
mœurs, en tant que types de comportement, sont représentatives d’un certain 
degré de conscience sociale. Les institutions constituent une formation encore 
plus élaborée et plus fixe permettant de concentrer les énergies sur un objee- 
tif plus important et plus élevé, et sur les moyens de le réaliser. La forme 
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À ! 
d'organisation sociale qui rapproche ces objectifs les uns des autres, est 
l’ordre social. 

La sociologie est-elle une science? Il est probable que les représentants 
les plus autorisés des sciences physiques répondraient à cette question par la 
négative. Le statut scientifique sera d’ailleurs aussi bien refusé aux autres 
sciences sociales, en présence des prétentions et des prérogatives des sciences 
physiques. La biologie a eu bien de la peine: à se faire reconnaître comme 
science et la psychologie n’a pu placer qu’un pied dans ce domaine, grâce 
à ses relations avec la physiologie. Ceux qui étudient les phénomènes sociaux 
ont-ils donc le droit de faire usage de l’expression de science sociale? La 
réponse. dépend du sens qu’on donne au mot science. Dans n’importe quel 
domaine, l’homme de science observe des phénomènes, en fait un classement, 
puis élabore des hypothèses pour expliquer les faits qu’il a réunis. Les savants 
des sciences physiques ont mis beaucoup de temps à échafauder leurs con- 
ceptions et leurs méthodes de mesure des phénomènes. Ils ont appris à acqué- 
rir un contrôle très exact sur des phénomènes très circonscrits. Leur précision, 
leur objectivité, leur attitude critique ont été de puissants stimulants pour 
J’étude scientifique des phénomènes sociaux. L’épreuve de la validité scien- 
tifique, c’est la mesure dans laquelle on peut contrôler les phénomènes envi- 
sagés. Grâce à cette épreuve, les hommes de science sont à même d’aller de 
l’avant. Or, il est tout fait possible que les faits sociaux soient observés, que 
les processus sociaux soient clairement définis et qu'un contrôle étendu 
puisse être assuré sur eux grâce à la connaissance scientifique. La valeur de 
‘eette connaissance, quand il s’agit d'ajuster des êtres humains et leurs insti- 
tutions à de nouvelles circonstances, est manifeste. Les affaires humaines 
apparaissent comme moins livrées au hasard et comme moins décevantes, 
quand on arrive à comprendre les phénomènes et les processus sociaux. Dans 
la mesure où la sociologie s’est révélée à même d’employer les procédés 
d’une science naturelle, elle se différencie du simple enregistrement chrono- 
logique des événements. Une situation historique peut être décrite dans son 


entité. Sous cet aspect, les événements ne se produisent qu’une fois et l’his- 


toire ne se répète pas. Mais le sociologue extrait de la situation les élé- 
ments susceptibles de se répéter dans d’autres situations. Ceci veut dire qu’on 
peut réduire des événements uniques à des événements typiques, d’où une 
description généralisée peut être tirée. C’est le premier stade de la recherche 
scientifique. Ces événements peuvent être, par exemple, des crises dans l'his- 
toire de la vie d’une personne ou d’une institution. Dans le stade suivant, 
on place ces types d’expérience dans leur suite naturelle. Cet arrangement 
d’événements-types ordonnés dans leurs séries, est appelé classification. Le 
troisième stade consiste dans l'emploi d’un concept ou d’une classe revêtue 
d’une dénomination pour la série. Sa définition suppose une hypothèse qui 
explique les relations qu’ont les événements typiques l’un avec l’autre dans 
leur suite naturelle. Tout ceci peut être illustré par la transformation de la 
famille en institution, ou par l’analyse des processus sociaux les plus impor- 
tants dont on doit tenir compte dans un traité comme celui-ci. De toute insti- 
tution, toute forme d'organisation sociale; en fait, de toute unité sociologique, 
on peut dire qu’elle a une histoire naturelle. Les concepts sociologiques con- 
stituent un cadre de références et ce sont des outils pour l’analyse, quand il 
s’agit d’étendre la classification et l'interprétation de données sociales con- 
crètes, Le sociologue réduit une biographie ou une autobiographie à l'étude 
monographique des événements typiques survenus dans la vie de la personne. 
Etant donnés les événements primitifs de la série, il peut, dans une certaine 
mesure, anticiper les événements suivants. Telle est la nature du contrôle 
scientifique. En outre, des essais sont faits pour établir les faits et les pro- 
cessus sociologiques en térmes quantitatifs par le moyen de la méthode statis- 
tique (pp. 825-827). 
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Les quatre auteurs étudiés sont d'accord, en substance, quant à l’objet 
de la science nouvelle. Les formes sociales de SIMMEL, les rapports sociaux 
de VIERKANDT, les processus sociaux de von WIEsE et les types de comporte- 
ment social de WEBER, diffèrent quant à la terminologie, mais sont les mêmes 
en substance. Ils visent tous des modes de comportement et des relations 
de comportement qui sont les aspects ou les résultats de l'interaction entre 
les hommes. Le domaine de la recherche embrasse un type spécifique d’acti- 
vités : des actions dont l’objet est constitué par des individus et des groupes, 
les processus résultant de ces actions, et les rapports qu’elles font naître. Le 
caractère distinctif de ces aspects de la vie sociale justifie l’établissement 
d’une discipline distincte ayant pour objet de les réduire en un système, de 
les expliquer par leurs causes et d’y découvrir les régularités qu’ils manifes- 
tent. La première épreuve apparaît par là même satisfaisante. 


L'analyse des théories de SIMMEL fait voir que le procédé consistant à 
étudier de pures formes détachées de leur contenu, est insoutenable. L’impos- 
sibilité de réaliser un formalisme abstrait ne nuit pourtant pas au caractère 
autonome d’une science du comportement humain; ce n’est pas une condi- 
tion sine qua non de sa validité. A cet effet, il suffit d'étudier, comme le fait 
WEBER, la réalité sociale en s’en tenant aux éléments constitutifs et aux 
aspects des attitudes sociales (formes, rapports, processus), sans mettre de 
côté la réalité historique actuelle. L’objet envisagé par VIERKANDT : étudier 
le contenu phénoménologique de rapports sociaux, est également inacceptable. 
T1 conduit aux pièges de l’idéalisme subjectif et se révèle comme une spécula- 
tion philosophique plutôt que comme une œuvre scientifique. Dans les sys- 
tèmes sociologiques de von WIESE et de WEBER, les buts sont mieux formulés, 
La proposition de mesurer et d’analyser les processus sociaux et d'étudier 
leur fonction dans la société, telle que la formule von WIESE, et la proposi- 
tion de WEBER tendant à voir formuler des constructions idéales de types et 
de régularités, constituent une série suffisamment complète d'objets pour 
constituer une discipline séparée. 

La contribution de SIMMEL à la réduction en système de l’objet de la 
nouvelle science, est essentiellement négative. Son attitude spéciale vis-à-vis 
de la vie l’a conduit à éviter toute espèce de systématisation. Aussi sa S0610- 
logie paraît-elle livrée au hasard et indéterminée. La systématisation conçue 
sur le plan des rapports sociaux essentiels par VON WIESE, est trop limitée 
pour être juste. La systématisation de von WIEsE établie suivant les degrés 
d'association ou de dissociation qui se manifestent dans les processus sociaux, 
est essentiellement saine, mais elle n’a pas d’importance pratique particu- 
lière. C’est seulement dans le système typologique de WEBER, où les aspects 
du comportement social sont présentés comme des manifestations typiques, 
définies comme des constructions idéales et classées en conséquence, qu’on 
peut trouver un essai de réalisation d’un système sur une base adéquate. 
Si WEBER n’a pas fourni un traitement tout à fait convaincant du comporte- 
ment social, il a néanmoins montré clairement la possibilité de remplir la 


, 
‘ 


roïsième condition 


ocial. ï 


eomme sûr. 
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Le point de vue biologique dans 


la sociologie du D' Mac Leod. 


Le Prof. D' A. J. J. VANDE VELDE a lu devant l'Académie belge de 
langue et de littérature flamandes une étude sur la sociologie de MAC LEOD : 
Julius Mac Leod’s biologische opvattingen (Verslagen en Mededeelingen 


der K. Vlaamsche Academie voor taal en letterkunde, December 1928). MAC - 


LEOD est surtout connu comme biologiste, mais il a défendu des théories 


sociales, notamment dans son Inleiding tot de natuurkunde der maatschap- 


pijen où il représente d’ailleurs un point de vue biologique. C’est ainsi que 
dans les sociétés de cellules, il retrouve la division du travail, une inégalité, des 
échanges, une interdépendance. Toutes les cellules ont la même origine, elles 
sont toutes issues d’une cellule mère, elles rendent toutes service à la société, 
elles sont toutes méritantes, elles sont toutes pourvues du nécessaire. Du point 
de vue social, elles sont toutes semblables. L’exemple des mousses que donne 
Mac LEOD, n'est-il pas extrêmement instructif? Si les hommes devaient se 
conduire comme les mousses, leur vie serait idéale -et la paix ne cesserait pas 
de régner entre eux. 

MAC LEOD a voulu démontrer que la sociologie est une science compliquée 
qui s’appuie sur la connaissance approfondie de nombreuses autres sciences 
moins compliquées qui peuvent être classées de façon ascendante : mathé- 
matiques, mécanique, astronomie, physique, chimie, biologie, sociologie. Chaque 
science prend des données aux sciences précédentes de la série ascendante. 
Mais, en général, les sociologues ne travaillent pas ainsi; ils ne s'occupent 
pas des mathématiques, de la mécanique, de l’astronomie, de la physique, de 
la chimie, de la biologie; ils ne connaissent pas non plus l’art de discerner 
les différentes causes. L'étude des sciences naturelles nous apprend combien 
la multiplicité des causes est grande qui peuvent provoquer simultanément 
un phénomène, On attribue, en général, dans l’étude de la sociologie, une 
influence beaucoup trop grande aux facteurs nommés économiques et d’autres 


facteurs, tout aussi importants, sont simplement négligés. A la fin, l’idée se : 


fait jour que la sociologie serait appelée à se mouvoir exclusivement sur le 
terrain des intérêts matériels. On parle, dit Mac Leon, de la loi sociale, de la 
question sociale, comme s’il ne s’agissait que d’une seule loi, d’une seule 
question. Les sociologues, à cause de l'éducation classique qu'ils ont reçue, ne 
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prendre la véritable signification de ce qui est 


ux HE adire, 


; maladif. L'étude des sciences naturelles nous apprend, par contre, par 


placer en travers de la nature, de la vaincre par ses propres armes. 

_ . La sociologie doit poursuivre la vérité, et ceci seul est suffisant pour 
réfuter l’aceusation que cette science détournerait ses adeptes d’un idéal 
plus élevé. On donne souvent à l’expression lutte pour la vie, le sens d’une 
véritable lutte, elle crée l'idée d’un combat entre un fauve et sa proie ou 


| s le domaine social où elle donne lieu à des conclusions fondées sur une 
_ base erronée, conclusions dont l'influence est d’autant plus nuisible qu’ap- 
. paremment elles ont leur source dans les sciences naturelles et que, de cette 


façon, elles sont, pour ainsi dire, revêtues d’une autorité scientifique à 


laquelle elles ne peuvent pas prétendre. 

Les sciences sur lesquelles la sociologie s’appuie attirent l’attention sur 
autre chose que la lutte, et notamment sur une collaboration paisible et sur 
l’action de services réciproques. Si l’on doit dire qu’aueun être vivant n’évi- 
tera impunément la lutte pour la vie, avec plus de raison doit-on dire que tout 
être vivant obéira à la loi des services réciproques. D'ailleurs, ce qu'on appelle 
lutte pour l’existence est, dans de nombreux cas, autre chose qu’une véritable 
lutte (pp. 1069-1070). F 


L’humanité, poursuit VANDE VELDE dans son exposé, se compose d'un 
grand nombre de sociétés qu’on appelle les peuples. « Entre ces peuples 
‘règnent la haïne, la jalousie, l'oppression; des guerres éclatent, les limites 
douanières entravent l’échange des marchandises. É 

» L'idée existe que ces phénomènes déplorables pourraient cesser par 
l'union de tous les peuples en une unité; une république universelle; et c’est 
ainsi qu’on se laisse conduire par le raisonnement, 

> Dès que les membres d’une société deviennent nombreux, ils se grou- 
pent en plus petites sociétés qui, à une certaine mesure, se rendent indépen- 
dantes et forment pour ainsi dire des individus composés; parmi ces nouvelles 
unités se créent des actions de services réciproques. C’est ainsi qu’on trouve à 
l’arbre les racines qui fixent la société au sol et qui lui fournissent l'eau et 
les matières minérales de la terre, le tronc et les branches qui portent les 
feuilles et contiennent les voies de commumication entre les racines et les 
reproductions de l’espèce, les feuilles qui assimilent, les fleurs et les fruits 
qui assurent la reproduction de l’espèce. Chaque arbre est done un individu 
composé, beaucoup d'arbres ensemble forment une nouvelle société, une forêt. 
Les hommes aussi sont, considérés chacun séparément, des sociétés d’unités de 

* différentes espèces et, ensemble, les individus composés forment les sociétés 
humaines. Les peuples sont de grandes sociétés : la collaboration paisible et 
les actions de services réciproques s'expriment par l'échange des marchandises 
et des idées. Ces qualités peuvent être favorisées parmi les peuples sans 
aucune tentative de fusion proprement dite et, de cette façon, l’unité de 
l’humanité pourra se réaliser un jour d’après le principe naturel de l’organi- 
sation. Pour cela, la solution ne doit pas être la même partout : ici, les fron- 
tières. pourront disparaître, là, elles devront être maintenues; pour chaque 
cas spécial il faut une solution spéciale. 

> D’après Mac LEO, il n’est pas scientifique de mépriser les peuples 
qui se trouvent à un degré inférieur de civilisation, car ce sont souvent des 
peuples jeunes. Il est aussi peu scientifique de vouloir réunir des peuples 
jeunes et vieux et de les traiter de la même façon ; ceci ne serait possible 
qu’au moyen d'une centralisation poussée à l’excès et de l'oppression. Les 
principes de la lutte pour l’existence et de l'action de services réciproques 
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de la onc également aux lois sociales de la nature; ils 
; ainsi conduits à un fatalisme sans énergie qui provoque un décourage- 


rience, que la science des lois de la nature nous donne le moyen de nous 


pere chose d’analogue. Cette lutte, incomplète, unilatérale, est transportée | 
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FREDERICK A. CLEVELAND et ses collaborateurs ont entrepris, dans un. 
ouvrage intitulé Modern scientific knowledge of nature, man and society nu 
: (New York, The Ronald Press Co., 1929, 592 p., $4.50), d’exposer, en trente 

s et un chapitres, « une vue du monde dans lequel nous vivons, tel que peuvent 

le saisir des hommes de science » (p. vit). Les trois premiers chapitres con- 
tiennent une introduction. Une analyse générale de la nécessité d’une pers- 
pective y est faite par le professeur F. H. GippiN@s, de l’Université Colum- 
bia. Le professeur BRIGHTMAN fournit un bref aperçu des conceptions pré- 
scientifiques de l'univers, telles qu’elles se présentent dans les épopées de la 
création. Vient alors un chapitre sur les caractères: de la science par opposition 
aux tentatives préscientifiques. D’autres chapitres écrits par des spécialistes 

occupent le reste du volume; ils se divisent en trois groupes : ceux qui trai- 
tent de l’univers en tant que matière non vivante; ceux qui s'occupent de la 

‘3. 5 .. vie et des contributions de la nature à la solution des problèmes de la vie 

à avant l’arrivée de l’homme (par exemple les moyens employés par la nature 

+ pour assurer la continuité, l’abondance, l’adaptation), enfin ceux qui étudient 
Eve l’hommé et ce qu’il a produit. Le thème central de l’ouvrage est la concep- 

; tion que l’homme peut se faire de la vie, c’est l’univers vu sous des angles 

| différents par des savants, mais chaque collaborateur a concentré son atten- 

tion sur un objectif commun. Le but de CLEVELAND à été d’arranger les diffé- 
rentes contributions des collaborateurs de façon à présenter à l’esprit des 

lecteurs une conception de l’univers plus large que celle qui pourrait être 
tirée d’un groupe quelconque des sujets traités. 


Classification des milieux 
où l’homme vit et se développe. 


Dans la partie qu’il a rédigée, LUTHER L. BERNARD montre que l’homme 
a un milieu beaucoup plus compliqué que les autres animaux. Les uns et les 
autres ont pour milieu la nature, organique ou inorganique. L’homme vient 
en contact avec la nature, directement ou indirectement, dans toutes les par- 
ties du monde, tandis que d’autres espèces sont limitées à des zones plus 
favorables. Cette différence quant à l’ubiquité entre l'homme et les autres 
espèces est due au fait que les types non humains n’ont pas été capables de 
se créer des milieux sociaux de nature à leur permettre de modifier avanta- 
geusement leur adaptation à la nature. Mais l’homme a créé ou développé 
des milieux sociaux très étendus, grâce auxquels il adoucit la rigueur du 
milieu naturel. Les milieux où vit l’homme peuvent être classés comme suit : 

Es I. Les milieux naturels, de la nature non transformée : 
| 1° Le milieu inorganique composé de matériaux et de processus cosmi- 
) ques, sol, climat, ressources inorganiques; phénomènes mécaniques naturels; 
2° Le milieu organique, composé de micro-organismes, parasites, insectes, 

plantes, animaux; phénomènes biologiques. 
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_ I: Les milieux sociaux du premier ordre : il s’agit ici des transforma- 
_ tions physiques de la nature permettant à l’organisme de s’ajuster plus 
Haies et économiquement, quoique plus indirectement à l’entourage 
Ars 1° Le milieu Physico-social, composé d’inventions telles que les outils, 
_ machines, maisons, abris, moyens de communication, villes, feu, vêtements, 
_ appareils de recherche scientifique, ete.; € ; 
Nr 20 Le milieu bio-social, comprenant le milieu organique naturel modifié 
par l'éducation, la culture et l'élevage : animaux domestiques, esclaves, servi- 
pRrrrens étudiants, soldats, ete. LE 
; . Les milieux sociaux du second ordre, basé sur le lan - 
boles et les communications : L EEE 0 
1° Le milieu psycho-social, avec le langage par gestes. Cette phase est 
assez pauvre. Elle commence avec l’état le plus bas de la sauvagerie, mais elle 
__- à persisté jusqu'à présent; | , 
AE 2° Le milieu psycho-social reposant sur le langage articulé. Le langage 
articulé permet aux hommes de se communiquer leurs expériences jusqu’à ce 
que celles-ei deviennent un bien commun. Ces expériences collectives sont 
 extériorisées grâce au langage; elles prennent la forme de traditions, de 
coutumes, de conventions, de eroyances, de maximes, etc. C’est uné phase très 
développée du milieu social dont nous tirons les modes de conduite qui nous 
guident, spécialement pendant les années d’apprentissage. Ce milieu psycho- 
social joue un rôle important jusqu’à l’apparition du langage écrit; 

“3° Un troisième aspect du milieu psycho-social apparaît avec l’introduc- 
tion du langage écrit. Les formes vocales continuent à fonctionner, mais les 
écrits et les imprimés ont des avantages marqués sur le contenu oral de 
l’entourage psycho-social. Ils sont relativement permanents, ne perdent pas 
facilement leur identité dans la transmission, sont aisément vérifiables et 
renferment un contenu plus riche de matières intellectuelles qui peuvent se 
diffuser sans diminution ni transformation. Ils manquent pourtant de la 
force de suggestion émotive que possède la parole. Sans cet intermédiaire 
écrit ne pourraient pas exister les sciences, qui forment la base de notre 
civilisation moderne. Et sans les sciences nous ne pourrions avoir ni industrie, 
ni hygiène, ni médecin, ni institutions politiques. 

IV. Les milieux sociaux du quatrième ordre : ce sont les institutions. 
I s’agit ici de milieux composites comprenant toutes les formes et tous les 
degrés d'organisation. Les formes institutionnelles de cet ordre sont les plus 
importantes, parce qu’elles sont plus stables. Elles consistent dans les élé- 
ments psycho-sociaux des traditions, des croyances, des conventions, des lois, 
avec des constructions bio-sociales et un équipement développé en vue d’as- 
surer l’exécution des buts des milieux psycho-sociaux. Ces constructions bio- 
sociales sont celles que Mac IvVER appelle associations. Aïnsi l’Etat, en tant 
qu’organisation politique, a son aspect biologique et ses éléments psycho- 
sociaux, des lois, codes, traditions, coutumes, etc., qui s'imposent aux gouver- 
nants et aux gouvernés. Mais il a aussi son équipement physico-social, tels 
que bâtiments, navires, routes, etc.; ces instruments deviennent effectifs 
grâce à l’organisation d’auxiliaires bio-sociaux tels que les citoyens, les sol- 
dats, les fonctionnaires, les instituteurs, les animaux domestiques, ete. 

Les deux derniers types de milieux sociaux sont spécialement importants 
pour l’homme, parce qu’ils déterminent ses attitudes par des moyens ou des 
contrôles psychiques. Ce que l'individu pense et croit au sujet de toutes 
ses relations dans la vie, est conditionné par ces milieux (pp. 446 ss.). 
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Comment l'étude de situations s0- 
ciologiques déterminées peut con- 
duire l'étudiant à des générali- 
sations. 


Le « Comité d’études locales >» de l’Université de Chicago a été constitué 
en vue de s’assurer qu'il était possible de se servir de la ville de Chicago 
comme d’un laboratoire pour les recherches dans le domaine des sciences 
sociales. Il fallut d'abord réunir des données fondamentales sur le développe- 
ment de la ville et les conditions de la vie urbaine. Au nombre des études 
projetées à cet effet, il y a l’histoire sociale des communautés locales de 
Chicago, qui est en cours d'exécution sous la direction de Miss V. M. PALMER. 
Au cours de ces études et d’autres recherches, Miss PALMER entreprit d’ame- 
ner les étudiants dans le champ de la théorie et de la pratique des études 
sociologiques sur place. Elle partait de cette idée, que l’étude d’une com- 
munauté locale, d’une colonie d’immigrants, d’un petit groupe comme un 
club de garçons ou de filles, pourrait être grandement favorisée, si on la 
mettait en rapport avec des cours de sociologie, et c’est dans ce but que 
Miss PALMER a écrit ses Field Studies in Sociology (Chicago, The University 
of Chicago Press, 1929, 281 p., $2.50). Il a paru à l'auteur que dans l’état 
actuel de la sociologie, les études minutieuses du comportement des groupes 
humains pourraient faire connaître de nouveaux faits. Les études précises 
de cas déterminés sont également nécessaires préalablement aux recherches 
statistiques. L'étude de cas déterminés (case-study) permet au jéune étudiant 
de s’orienter plus facilement, car en s’attachant à un « spécimen », il peut 
avoir une perspective sur de nombreux processus fondamentaux de l'inter- 
action sociale. Dans aucune autre science, les techniques apprises au labora- 
toire ne peuvent être aussi rapidement appliquées à la solution de problèmes 
devant lesquels l’homme moyen est continuellement placé. 

La première partie du Manuel de Miss PALMER renferme une analyse de 
la recherche sociologique et de ses méthodes; la deuxième esquisse l’étude 
de trois types de groupes sociaux, un groupe territorial, un groupe d'intérêts 
et un groupe d'adaptation (immigrants). La troisième partie traite des tech- 
niques spécifiques appropriées à l’étude des types. 

Le but final de la recherche, dit Miss PALMER, est de tirer des conclu- 
sions sociologiques des faits observés. Les études monographiques, pleinement 
documentées, offrent le moyen de vérifier d’anciennes hypothèses et d’eñ 
formuler de nouvelles. La transition entre le fait et la notion, entre l’analyse 
du comportement d’un groupe et la construction de formules sociologiques 
générales, est une opération difficile. Le résultat est conditionné par l'ima- 
gination créatrice du chercheur, par son habileté à découvrir de nouvelles 
relations entre les faits et à inventer de nouvelles formules exprimant les 
résultats de ses découvertes. La première démarche, l’analyse, comprend 
généralement quatre stades : 1° la disposition des matériaux; 2° la détermi- 
nation des facteurs et la recherche des rapports; 3° la comparaison entre les 
cas; 4° la classification des cas (p. 200). 


La sociologie n’a pas pour objet 
de contribuer à la constitution 
d'une nouvelle morale, mais bien 
de formuler un programme de 
bien-être social. 


ALBERT MUNTSCE, S. J., et HENRY S. SPALDING, $. J., ont écrit une intro- 
duetion à la sociologie (Introductory Sociology ; New York, D. C. Heath, 1928, 
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466 p., $2.48) qui repose sur cette conception que la sociologie est avant tout 
une science pratique et qu'elle ne mériterait pas l’attention des chercheurs 
les sérieux dans le domaine social, si elle n’offrait pas des plans et des 
méth pour une action plus large en vue du bien-être social. C’est pourquoi 
les auteurs s'efforcent de montrer comment les tendances sociales peuvent 
être canalisées vers une paix sociale plus sûre et un plus grand bonheur de la 
société. Dans aucun ouvrage on ne trouve un clair exposé de la différence 
entre les principes et les programmes de l’action sociale. Il y à là une des 
différences essentielles entre la sociologie catholique et la sociologie non 
catholique (p. x1v). L'objet de la sociologie est le bonheur ou le bien-être 
temporel. Le but ultime et extrinsèque de la société est la gloire de Dieu; 
l’objet prochain et véritable est la paix sociale et la prospérité; le but ultime 
et intrinsèque est le bonheur temporel. Les sociologues catholiques et non 
catholiques sont d’accord sur l’objet de la sociologie, mais défendent des 
points de vue différents quant à la fin ou au but de cette science. Selon les 
- vues de beaucoup d’auteurs non catholiques, la sociologie entend établir un 
nouveau code de morale et supplanter en partie la religion révélée. Tel était 
l’enseignement de COMTE et de SPENCER, et parmi les écrivains modernes, 
tel est l’enseignement d’ALBION SMALL qui, à la fin de sa General Sociology, 
consacre quatre-vingt-dix pages à la discussion de la nouvelle base morale que 
la sociologie est destinée à fournir. D’après ces auteurs, le point de vue socio- 
logique introduit dans les applications politiques est appelé à mettre fin aux 
maux de la société. Cependant si le bonheur temporel est le véritable objet 
de la sociologie, le but le plus élevé de l’humanité ne peut être négligé. Dans 
cet ouvrage, on ne perdra jamais de vue le triple état de relation de l’homme : 
il a des devoirs vis-à-vis de Dieu, vis-à-vis de lui-même et vis-à-vis de ses 
semblables. 

La sociologie est réellement une science, une science pratique. Les con- 
naissances qu’elle renferme s’obtiennent par l'observation, la statistique, l’ex- 
périence et le raisonnement. La sociologie ne se demande pas si l’homme 
est ou n’est pas un être social, car cette connaissance peut déjà se tirer de la 
psychologie et de l’histoire. Ce n’est pas non plus l’affaire de la sociologie 
de découvrir un nouveau fondement moral pour la société, car ce fondement 
a déjà été donné par la morale et les vérités de la religion révélée. La socio- 
logie considère ces vérités comme des postulats et s’en sert pour développer 
ses méthodes en vue du bien*être temporel de la société. La sociologie n’est 
pas à la recherche de problèmes fondamentaux, mais de programmes ou de 


principes secondaires (pp. 78-79). 


L'ouvrage comprend six parties : Les origines sociales. — Les principes 
sociaux. — Les facteurs sociaux et les institutions sociales. —— La pathologie 
sociale. — L’action sociale. — Choix de lectures. 


Comment les données de la psy- 
chologie sociale sont nécessaire- 
ment en corrélation avec des 


groupes. 


Comme la psychologie sociale est la science des réactions conventionnelles 
vis-à-vis des stimuli provenant d'institutions, écrit J. R. KANTOR, professeur 
à l’Université de l’Indiana, dans son ouvrage An Ouitline of social Psycho- 
logy (Chicago, Follett Publishing Co., 1929, 420 p.), et puisque ces phéno- 
mènes sont inévitablement associés avec des agrégats d'individus, les données 
de la psychologie sociale sont ipso facto en corrélation avec des groupes. Une 
réaction sociale est la réponse d’un groupe déterminé de personnes. Pour le 
psychologue social, les groupes doivent être conçus comme remplissant une 
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fonction particulière qu’on ne rencontre pas dans de simples agrégats, tels 


que des cercles civiques, nationaux ou commerciaux. Les individus qui com- 
. posent un groupe social-psychologique doivent posséder en commun un carac- 


tère psychologique défini : c’est-à-dire qu’ils doivent avoir acquis un mode 


uniforme ou partagé de réagir vis-à-vis d’un objet donné. Ils appellent cer- 
taines choses par le même nom, ils redoutent certaines choses et certaines per- 
sonnes de la même façon, ete. L'existence de ce caractère commun n’est pas 
‘une simple concomitance, maïs un véritable comportement d'interaction. Pour 
le psychologue, il n’est d’aucune importance que tel ou tel nombre de per- 
sonnes achètent ou vendent, rient ou prient. Ce qui a de l'intérêt pour lui, ce 
sont les actes qui montrent que des objets ont une fonction identique de sti- 
mulation pour des groupes spécifiques de personnes. Le groupement de per- 


sonnes en ce sens impose une communauté profonde de comportement entre : 


elles. Il s’ensuit que l’exécution accidentelle d'actes semblables par différents 
individus n’a pas d'importance spéciale pour le sociologue. Les groupes qui 
ont, ce comportement spécifique dont il a parlé, l’auteur les appelle des 


collectivités psychologiques. Une collectivité psychologique peut être aussi 


grande que le groupe de tous ceux qui pensent de même au point de vue 
politique dans une grande nation; inversement, elle peut être aussi petite 
qu’une famille ou même qu’une couple de personnes. Ce qui importe, c’est 
que les individus aient le même comportement. Une unité sociale peut contenir 
différentes collectivités psychologiques, comme c’est le cas quand la nation se 
compose de groupes parlant des langages différents, ou quand les langues 
se divisent en séries de personnes dont le parler dialectologique est différent. 
Il arrive que les groupes psychologiques se constituent grâce à l’action d’une 
seule personne. Quand un certain nombre de personnes commencent à par- 
tager l’action déclenchée par l’une d'elles, il en résulte une collectivité psy- 
chologique. On peut songer ici aux idées, inventions, coutumes, mots, etc., 
laricés par quelqu’un et qui deviennent, par la suite, conventionnels. 

Si on fait l'histoire de la psychologie sociale, dit KANTOR, on constate 
que les conceptions qu’on s’en est faites d’abord contiennent l'idée d’un 
esprit supra-individuel issu de.l’interaction entre esprits individuels. L’une 
de ces conceptions s’efforçait de montrer comment des faits ethniques, tels 
que le comportement linguistique commun, la communauté de coutumes et de 
mythes, pouvaient prendre naïssance; l’autre se proposait d'expliquer l’acti- 


vité des foules ou d’autres groupements de personnes. Un troisième type de 


psychologie sociale rend compte des phénomènes sociaux à l’aide des forces 
psychologiques résidant dans les individus. Une quatrième catégorie de cher- 
cheurs s’est attachée à scruter les interactions entre personnes et groupes, 
interactions au cours desquelles se forme la vie psychique de l’individu. 


Dans le même ordre d’idées, un cinquième type de psychologie sociale 
insiste sur les interactions entre individus et tient surtout compte des résul- 
tats de l’étude des réponses vis-à-vis d’autres personnes agissant comme 
stimuli. Enfin, il y a la théorie de l’auteur, suivant laquelle la psychologie 
sociale est l’étude des réponses vis-à-vis de toute espèce d’objets ou de per- 
sonnes fonctionnant en tant qu’ « institutions ». Il faut savoir que l’auteur 
donne de l'institution la définition suivante : « Toute chose, condition, per- 
sonne ou situation pourvue de qualités qui servent de stimulus commun, 
est une institution » (p. 240). Une maison, une église, une œuvre d’art, un 
roi ou un citoyen, un acte, un événement, une date (1492), une jour, une 
période de temps (le moyen âge) sont autant de stimuli dont les fonctions 
d’excitation appellent des réactions communes chez les membres d’un groupe 
déterminé. Ces choses sont des institutions au sens psychologique, parce 
qu’elles ont la propriété de faire naître des réactions dans des séries de per- 
sonnes, Ces institutions, KANTOR les oppose aux institutions sociologiques. 
Une université, par exemple, en tant qu'’institution sociologique, peut être 
conçue comme une chose organisée dans un but déterminé, un centre intellec- 
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bres de certaines de ces collectivités nt à l'égard de l’université comme 


elle était un conservatoire de traditions idéologiques, les autres comme si 
était un foyer de mécontentement, ete. | x : 
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Influence de la vie en groupes eur 
le développement intellectuel et 
TES moral de l’homine. 


. RADHAKAMAL MUKERJEE et NARENDRA NATH SEN-GUPTA ont écrit un traité 
de psychologie sociale : Introduction to social Psychology, Mind in Society 
(Boston, New York, ete., D. C. Heath Co., 1929, 304 p., $3.—), où ils considè- 
rent la tâche de la psychologie sociale comme consistant non seulement à expli- 
quer ce que l’on s’accorde à regarder comme un fait social, par exemple l’émo- 
tion d’une foule ou la solidarité d'un groupe, mais aussi à rechercher, depuis 
les débuts, l’influence exercée par le groupe sur le contenu et la nature de 

- l'esprit et du comportement de l'individu. Il s’agit d’expliquer le mécanisme à 
l’aide duquel le groupe modèle le cours de la vie spirituelle de l’homme. Bien 
que la vie en groupe se retrouve dans toutes les catégories d'êtres vivants, 
c’est dans les groupes humains qu’on peut en observer le plus exactement la 
nature. Il y à chez les hommes une bien plus grande variété d'organisations 
qui sont aussi plus faciles à comparer, ce qui permet d’en retrouver plus faci- 
lement les fondements. En outre, la formation d'associations volontaires de 
types divers et plus ou moins complexes ne s’observe complètement que chez 
les hommes. Grâce à l'observation, on peut découvrir les besoins internes 
qui poussent les hommes à s’unir à leurs semblables, ainsi que l’influence de 
ces besoins sur la vie en général. Enfin, nous sommes à même d'étudier l’in- 
tensification et les autres effets de la vie en groupe sur différents processus 
psychiques et d’en tirer un enseignement quant à la signification biologique 
et psychologique du groupe lui-même, 

La caractéristique du groupe consiste en une série de « réponses »> pro- 
voquées’ chez un certain nombre de personnes par un stimulus et modifiées 
par une autre série de réponses provoquées mutuellement par les mdividus en 
interaction. Ceci- est vrai de tous les groupes, du plus simple ou plus com- 
pliqué. A un certain niveau de la vie organique qu il nous est impossible de 
préciser, des processus conscients se font jour : impression, idéation, émotion, 
attitudes émotives (volonté, effort). Ces processus s'ajoutent aux réponses 
inconscientes. Une série de facteurs psychiques est ainsi ajoutée au phéno- 
mène primaire stimulus-réponse. Les facteurs psychiques sont : 1° représenta- 
tion du stimulus; 2° représentation des réponses au stimulus ; 3° processus 
affectifs en rapport avec les précédents; 4° représentation ‘des attitudes des 
autres individus; 5° représentation des réponses à ces attitudes; 6° proces- 
sus émotifs en rapport avec ces représentations. Ces processus ne se réalisent 
pas toujours. Certaines stimuli-réponses peuvent demeurer de simples faits 

hysiques. 
+4 Le formation en groupe n’est qu’un épisode dans l’adaptation de l’in- 
dividu aux excitations du milieu. Le groupe se forme parce que les individus 
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sont ainsi constitués qu’ils répondent d'une façon spécifique au même stimu- 


lus. L'influence du groupe sur l'individu est précisément conditionnée par 


des raisons de similitude dans les sentiments et les réponses. Si les individus 


étaient parfaitement adaptés à leur milieu ou bien si jamais aucun stimulus. 


ne les poussait à la réponse, il n'y aurait manifestement pas de vie de groupe. 
On peut comparer ce qui se passe, par exemple, chez les aliénés, où il n’y a 
pas de vie en groupes (p. 38). 

La forme la plus évidente de la vie en groupes est la réunion d'individus 
dans un espace limité, à un même moment. D’abord, chaque groupe est suscité 
par un objet ou une circonstance extérieure, ou par une condition organique 
comme l'appétit sexuel ou la faïm, qui force les individus à agir comme s'ils 
étaient stimulés par un objet externe commun. C’est la raïson sine qua non 
de tout mouvement organique. En second lieu, le mouvement est déclanché par 
un individu déterminé ou un groupe d'individus et est reçu par d’autres: 
C’est ce que les auteurs appellent le centre du mouvement, qui a ainsi un chef. 
En troisième lieu, les individus en action fonctionnent comme autant de 
stimuli les uns pour les autres et font naître des réponses réciproques. Le 
chef sert d’intermédiaire entre les individus et l'excitation extérieure. L'’en- 
semble dé ces réponses constitue le processus de groupement. Toutefois la con- 
dition la plus importante de la formation en groupe réside dans la similitude 
psychique des membres qui le composent. Les individus ne répondraient pas 
pareillement s’ils n’étaient pas semblables. Les points de similitude peuvent 


‘ varier : ils vont de la similitude physique jusqu’à la similitude du comporte- 


ment (mêmes vêtements, par exemple), de langage, etc. La ressemblance peut 
aussi être dans les idées, les croyances (p. 85). 

Les auteurs traitent ensuite des contacts entre groupes, de la ‘base psy- 
chologique de la eivilisation, du fondement économique des attitudes sociales 
et de la civilisation, de l'évolution régionale des civilisations, de l’héritage 
de la race, de changements sociaux, de la foule, du comportement des foules, 
de névroses sociales, etc. 


Caractères généraux de la civilisa- 
tion chinoise par opposition à la 
civilisation européenne. 


La civilisation européenne est le résultat de plusieurs courants, écrit 
HERBERT F, RUDD dans son livre Chinese social Origins (Chicago, The Univer- 
sity of Chicago Press, 1929, 221 p., $2.—), courants venant de Perse, de 
Babylone, des Sémites, des Egyptiens. Dans tous ces Etats, l’organisation 
politique aboutit à la monarchie absolue et au despotisme. Cependant, dans 
quelques-uns d’entre eux, il se constitua un système de lois que le souverain 
lui-même devait respecter. Le règne des lois et de la légalité s’affirma parti- 
culièrement chez les Juifs et les Romains. En Occident, les civilisations an- 
ciennes se développèrent dans des régions plutôt restreintes. Les groupes les 
plus civilisés se trouvèrent fréquemment en conflit avec les sauvages, chas- 
seurs et pêcheurs, des frontières. Si elles rencontrèrent d’autres civilisations, 
ce fut chez d’étranges races avec d’étranges organisations, d’où un antago- 
nisme qui conduisit à la guerre. On peut même dire que la civilisation se 
constitua en grande partie par la conquête de ces peuples hostiles. La vie 
s'organisa sur une base militaire. Le soldat devint l’unité sociale. Le jeune 
homme était plus précieux que son père, aux yeux du clan. La famille existait 
en tant que nécessité biologique, maïs ce n’était pas le type dominant d’orga- 
misation sociale. Dans la société occidentale, l’individualisme est souverain. 
Par suite des guerres et des assujettissements, il se produisit un mélange de 
civilisations. Des peuples dispersés se trouvèrent confondus. Les conceptions 
primitives furent troublées. La bonne foi originaire devint impraticable. Les 
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_ caractères raciaux et religieux furent soumis à l’analyse. Comparaisons et 
. contrastes occupèrent l’esprit des penseurs. Le raisonnement ne se déve- 
ur philosophies se constituèrent. Dans le monde sémitique, un royaume 

este S Opposa au royaume terrestre. La divinté parfaite s’opposa à l’homme 
pécheur et débile. L'âme fut opposée au corps. Toutes les tendances 
allèrent vers des oppositions, plutôt que dans le sens d’une harmonie. Le 
mélange de ces tendances conduisit plus tard, dans les philosophies grecques 
et latines, à l'élaboration d'un monde idéal de vérité et de réalité indépen- 

dant de toute expérience humaïne et imprima sa marque sur toute la pensée 
humaine. L’homme avait appris la vérité quand il arrivait à avoir des idées 
qui cadraïent parfaitement avec ce monde modèle. 


Le mélange de peuples disposant de marchandises différentes amena 
naturellement le développement du commerce. On s’associa pour trafiquer 
plutôt que pour avoir des relations personnelles et sympathiser. Cette attitude 
renforça également la pensée abstraite. 


Le moyen âge combina toutes ces tendances dans un absolutisme poli- 
tique, philosophique et théologique qui imprégnait toute la conception de la 
vie. La réaction moderne pour la liberté, l’égalité et la fraternité suivit 
nécessairement cette évolution portée à l’extrême. 


Autorité absolue, lois abstraites, vérités abstraites, justice abstraite, 
droits individuels, liberté individuelle, indépendance, telles sont les expres- 
sions de la pensée occidentale. 


Tout cela était inconnu en Chine. La technique de la pensée abstraite 
ne s’y développa pas. Les Chinois n’avaient aucune raison de se comparer 
à une autre civilisation. Leur système social était comme une partie de la 
nature même. Pas d'occasion d’analyser ou de philosopher. Chacun avait 
naïvement. foi dans le système social. La civilisation chinoise est née dans un 
milieu favorable au développement de la vie domestique. Le progrès n’y était 
stimulé que par la nécessité de satisfaire les besoins et d’harmoniser les 
relations dans la vie du groupe. Le peuple avait assez de loisirs pour méditer 
sur l’ordre social où il vivait. L'’attention était concentrée sur la société 
humaine. Le contrôle de la terre appartenait nominalement à l’empereur qui 
la distribuait entre les princes féodaux et les chefs de familles, ce qui fait 
que la richesse était acquise par la domination (leadership) sociale au lieu 
de l'être par l’entreprise commerciale. Tout homme, depuis l’empereur jus- 
qu’au plus pauvre ouvrier, dépendait de la faveur sociale et de l’adaptation 
aux exigences de la société pour l'acquisition des privilèges et des satisfac- 
tions de la vie. La vie sexuelle avec toutes ses impulsions était soumise à un 
contrôle sévère de la part de la société. Le choix de l’époux appartenait aux 
anciens de la famille, Non seulement le rang social de la famille, mais encore 
les qualités sociales de l'individu étaient des éléments dont il fallait tenir 
compte dans un arrangement matrimonial. L'importance des relations de 
famille était le thème central de l’éducation. Toute la moralité s’exprimait en 
relation avec les cinq rapports : souverain et sujet, père et mère et enfant, 
mari et femme, frère aîné et frère plus jeune, ami et ami. Les ancêtres 
étaient censés conserver leur autorité sur les membres de la famille. La con- 
viction que le Ciel voulait la justice servait à cimenter cet ordre social. Le 
soleil, la lune, les fleuves, etc., tout s’accordait à vouloir une société humaine 
ordonnée comme base de la paix dans leurs royaumes respectifs. On a com- 
paré, avee raison, l’organisation politique chinoise à une théocratie, une 
hiérarchie semblable à l'Eglise catholique romaine. L'empereur était lui- 
même soumis à l’ordre social et le seul empereur qui ait jamais joué le rôle 
d’un despote, Tsin-shi-huang-té, était en partie un étranger. Sa dynastie fut 
d’ailleurs renversée et vouée au mépris. En Chine, l’ordre social est la loi 
suprême. C’est pourquoi le peuple chinois est conservateur et capable de 
souffrir beaucoup avant de se révolter, La société chinoïse) doit être inter- 
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À l’époque de Confucius, ce système approchait rapidement d’une eri 

La population s'était accrue d’une façon excessive. Le commerce se déveloy 
 pait rapidement. Le confort et le luxe créaient de nouveaux besoin: c 
_ fucius préchait l’ancien idéal, mais il essayait en même temps de l'éla 

_ de façon à l'adapter à la situation nouvelle, S’il n’y réussit pas à son époq 
le monde chinois, la crise de l'extension passée, l’adopta comme son maître 
spirituel et le système patriareal des âges primitifs servit de base aux siècles 
postérieurs pour édifier un système moral qui a survécu (pp. 211-219). 
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La psychologie de la mode 
et ses répercussions économiques. 


déclare Paur H. NysrroM, professeur à l’Université Columbia, dans son 
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La mode est une des plus grandes forces de la vie contemporaine, 


ouvrage Economics of Fashion (New York, The Ronald Press Co., 1929, 521 p., fs 


$6.—). Elle envahit tous les domaines et règne sur toutes les classes. La mode 


conduit les affaires et marque leur direction. Elle a toujours été un facteur 
dans la vie des hommes, mais elle n’a jamais été aussi puissante que dans les 
dix dernières années, et tout semble indiquer que «son importance va encore | 
s’accentuer. Ne pas suivre la mode, c’est se mettre hors du monde. Les mar- 


chandises peuvent avoir toutes les qualités, mais si elles ne sont pas à la 
mode, elles ne sont pas acceptées. Les affaires vont bien lorsque la mode 
leur imprime sa marque; il n’y a rien à faire quand elle ne sont pas dans le 
courant. La marche à suivre pour résoudre le problème de la mode dans les 
affaires consiste : 1° à savoir ce que c’est que la mode et comment elle opère; 
2° à déterminer quelles sont les causes de la mode et quels sont les facteurs 
qui influencent son développement; 3° à s’assurer de la natur2 effective de 
la mode; 4° à discerner les courants de la mode et à utiliser les renseigne- 
ments ainsi obtenus pour prédire ce que seront les modes à venir. L'auteur 
s’est proposé de réunir les données nécessaires à la solution de ces questions. 
Il entend aussi montrer le fondement historique des modes en cours et ana- 
lyser les développements industriels et commerciaux qui se sont fait jour dans 
le domaine de la mode depuis la guerre. Les exemples dont il se sert sont 
surtout tirés de l’industrie textile, des vêtements et des meubles, mais les 
principes qu’il met en avant sont également valables pour les industries de 
l’automobile, de la tapisserie, des chapeaux de femmes, des cosmétiques, de 


la bijouterie, ete. En fait, on peut les appliquer à toute la produetion qui 


subit la mode, : 

L'auteur définit certains termes. Mode est synonyme de fashion : c’est 
le style généralement adopté à une époque déterminée. Une vogue (fad) est 
une miniature de mode, concernant un détail peu important. La vogue s’éta- 
blit par l'introduction d’une nouveauté qui excite à la fois l'intérêt et la 
surprise. Elle est plus ou moins répandue, comme e’est le cas pour les bottes 
à la russe, la moustache à la Chaplin, les sacoches à forme de chiens, etc. 
Ces genres envahissent tous les domaines, les sports, la littérature, la religion, 
la médecine, la politique et l’enseignement. Il y a eu de l’engouement pour 
les courses de chiens; on s’est jeté ensuite sur la télépathie, la psychanalyse, 
les sandales, la bonne-aventure, le mah-jong, les mots croisés et tant d’autres 
singularités. Une vogue peut devenir une mode, c’est une question de degré. 
Une < fureur » (craze) est une vogue ou une mode qui provoque ne grande 
exeitation dans les foules; il y a eu la fureur des tulipes en Hollande en 1634, 
le rush du Klondyke en 1898. Les paniques financières sont caractérisées par 
des emballements de cette espèce. Les vogues et_les fureurs ne durent géné- 
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ps. Les fureurs ne se manifestent pas d'habitude 


echerche portant sur l’économie de la mode, Il y a encore le goût (faste) 
le bon goût (good taste). Par goût, il faut entendre l'art de choisir ce 
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lière vis-à-vis de ce qui est artistique et qui s’accorde en même 


x _ü y a sans doute des principes artistiques qui, si l’on y contrevient, entrai- 
nent des fautes de goût, de mauvais goût. Il faut ici savoir à la fois ce qui 
_ est vraiment artistique et ce qui est à la mode. Le bon goût consiste essen- 


_ jette un pont entre l'art et l’usage commun. Au point de vue commercial, 
quand le bon goût est nécessaire, par exemple quand il s’agit de dessiner, 


de bons résultats en faisant appel à des personnes qui, dans leurs sensations 
ER et leurs réactions vis-à-vis de ces produits, ont une attitude moyenne, carac- 
__  téristique ou représentative de la grande masse des consommateurs. Ce 
qu’elles ont conçu et choisi a été accepté par les consommateurs. La 
_« moyenne » chez un dessinateur ou un vendeur est une qualité inappréciable. 
- Ces dessinateurs et vendeurs sont grandement aidés par la connaissance des 
principes artistiques, en tant que cette connaissance ne leur fait pas perdre 
la notion de la moyenne, ne les éloigne pas de la mode. Mais il faut quelque 
1 chose de plus que les principes artistiques pour l’éducation des consomma- 
; teurs, des dessinateurs, des acheteurs et des manufacturiers; c’est un corps 
| commun de principes définissant la mode, son comportement, son influence 
et son action sur le sens artistique de la population. Ce sont ces principes 
que l’auteur s’est proposé de définir. 

T1 ne s’agit pas d’une matière triviale, puisque « l’influence de la mode 
sur l'esprit humain est telle que quand un style est accepté, on le trouve 
beau, quand bien même il pourrait paraître hideux en d’autres temps, alors 
qu’il n’est plus à la mode » (p. 9). 

Tous les chapitres de ce livre sont intéressants au point de vue socio- 
logique : psychologie de la mode, facteurs qui influencent les variations de 
la mode, l’art et la mode, la mode et la modestie, le monde de la mode, la 
haute couture de Paris, l’origine et le développement des modes modernes, etc. 

- Bibliographie, pages 483-494. 
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© cation et l'économie collective. Etude sur l'action entreprise après la guerre par le 
Conseil du comté de Londres. — L. Hersch : Le préventorium populaire pour 
enfants à Miedzeszyn (près Varsovie). | 
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ANNALES DES TRAVAUX PUBLICS DE BELGIQUE (n° 6, 1929). — 

Troost : Sa vie et ses travaux. 
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ANNALI DI ECONOMIA (n° 1, 1930). — F. Tajani : I salari incentivi. 


ANTHROPOS (Nos. 5-6, 1929). — L. Sternberg : The Ainu problem. — P. Arndt : 
Die Religion der Nada. — E. Tattevin : Mythes et légendes du sud de l'île Pen- 
técôte. — W. Koppers : Die Religion der indogermanen in ihren kulturhistorischen: 
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sière et la prolétarisation de la bourgeoisie. — M. Daye : St ee 
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“BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE. Bulletin sde et de REP k 
(vol. II, n°s 9 à 12, 1929; n°S 1-2-3, 1930). — A. Wauters : Un courant now 
veau dans le socialisme, Les théories de M. De Man. 
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“BIBLIOTHECA ETHNOLOGICA-LINGUISTICA AFRICANA (Nos. 2-3, 1929). — 
J. Woelfel : Einige. afrikanische Idiome und ihre Grundlagen. — A. Werner 
English contributions to the study of African languages. — P. Schumacher 
Bantu und Indoneser, — A. Drexel : Yom Haenenenners des grarimatischen 
Genuswôrter. 
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BOLLETTINO DELI> ISTITUTO STATISTICO-ECONOMICO (n°s 9-10, 1929). — 
‘M. de Vergoffini : Ricerche statistiche su ch istituti di credito in Italia. 


BULLETIN DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE (nes 47. à 5 
1929; n°s 1 à 7, 1930). — Prolongation du délai de validité de la pe 


ministérielle du 18 mai 1929 relative à la taxation des imprimés d'émission d’ac- 
tions au-dessus du pair. 
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BULLETIN DE LA COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE (bull. 4, 1929). — re 
Séance du 2 août 1929. —Séance du 4 août 1929. — H. Nelis : Note sur le 2 
Chronicon Bethleemiticum de Pierre Impens. — Battistini : La ‘correspondance 
eommerciale de Francesco Gasparini, ; : 


BULLETIN DE LA FEDERATION DES CONSTRUCTEURS DE BELGIQUE 
(n°S 10-11, 1929). — Commission administrative. — Procès-verbal de la séance 
du 16 octobre 1929. — Etc. 


‘BULLETIN MENSUEL DE L'INSTITUT. INTERNATIONAL DE STATISTIQUE 
(nov. 1929). — Statistique des prix de gros. Nombres-indices des prix de gros et 
des prix de détail. Production, commerce, change, banque. D, 
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BULLETIN SATIÉMIQUE DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE. nes 
JL 1929 ; nos 1-2, 1930).— A. Bohac : Encore sur la surpopulation. — P. Smutn 
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| BULLETINS ET MEMOIRES DE LA SOCIETE D’ANTHROPOLOGIE DE PARIS 


| (fase. 4-5-6, 1928). — Dr Variot : Remarques sur la ressemblance apparente com- 
_ pote de deux jumeaux unisexuels et vraisemblablement unovulires âgés de dix- 
sept ans. | | 
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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. Infor: tone sociales (n° 6 A T13, 
IPS ne AT6, 1980 Conditions du travail. — Employés et fonctionnaires. : 
— Chômage et placement. — Hygiène industrielle et sécurité. —= Coopération, 
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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (n°s 2-3, 1929; suppl. n° 2, 1929). 
( Mesures officielles prises à l'égard des décisions de la Conférence internationale 
7 du Travail. — Projets de convention et recommandations adoptés par la douzième 


session de la Conférence internationale du Travail. 


COOPERATION INTELLECTUELLE (n°s 10 à 13, 1929- -1930). — M. Heïtzman/: 
François HAE précurseur de la coopération intellectuelle. 
s + 
CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELLE (n° 6, 1929). — Dr K. Secse- 


ynann : T’examen psychotechnique au service de la prévention des accidents, 


. DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATE (H. 11 bis, 16,,/#929): — 
B. Kurth : Charakterstatistik. — IE. Wuerzburger : Zum Problem des Geschlechts- 
verhältnisses bei den Geburten. 


 DIRITTO DEL LAVORO (n°s 9 à 12, 1929). — $S. Lessona : Rapporto fra Stato ed 
associazioni di lavoro nelle Stato fascista. — E. Cucinottal: Il reato di inesecu- 
zione della sentenza del Magistrato de lavoro. ta 
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national federation of Eugenic epietions, — Second Italian Are of. _Gene-_ 

_ties and Eugenics. 
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us STATION RECORD (N6. 61, 1929:1 Nos. 4 to 8, 1930). Edit 
notes. Research and the agricultural marketing act. Recent work in - riens 
chemistry. 


| FEDERAL RESERVE BULLETIN (Nos. 11-12, 1929; No. 1, 1930). — Review of. 
the month. Indexes of factisy employment and pay rolls. Heioiel summary of. 
_ business conditions. Statistics. 


FORSCHUNGEN UND FORTSCHRITTE (E. 33 bis 36, 1929; H. 1 bis 5, 1930). — 
: O0. Kern : Die samothrakisehen und eleusinischen Mysterien der klassischen Zeit. 
— P. Noerlund : Die mittelalterliche Saga Grônlands im Lichte der neuesten, 


archäologischen Ausgrabungen. — O, Hintze : Wesen und Veérbreitung des Feu- - 
dalismus. ; RSS RS À 
FORUM OF EDUCATION (vols NII, No. 3, 1929). — D. W. Oates : The, relation ” Ÿs 
of temperament ‘and intelligence to scholastic ability. — ÆE, W. Smith : Mental : 4 
confusion in arithmetic. ; : Es a 
GESELLSCHAFT (H. 12, 1929; H. 1-2, 1930). — K.. Kautsky : Natur und Gesell-, 
schaît. — H. Wehherg : Die militärischen Sanktionen des Vôélkerbundes. — | 
G. Decker : Das neue Kapital — A. Braunthal : Finanzreform und Kapital- j 
bildung: ; | # 
GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n°s 10- 14, 1929). ru 
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w? The South African protestsrates. — ÆE. W. Bovill : 
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We re rewier : Impressions of an American Vo oyage by a Polish criminalist. M, &: 
+62, é - Caldwell : The intelligence of delinquent boys committed to Wisconsin industrial 
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JOURNAL OF LE LME à PSYCHOLOGY (No. 8-9, 1929: No. 1, 1930). A. 
ATOS H. Lowery : Fundamental considerations än the study of musical ability. _— 
# *$ A. T. Jersild : Examination as an aid to learning. CARE 


JOURNAL OF SCIENCE OF LABOUR (No. 4, 1929). — Y. Konishi: Ueber die 
Vorkommen und die Ursache der Varix unter Arbeitererinnen der Textilindustrie # 
und ihre Bokémpfans. — T, Ishikawa : On the depth of sleep of working Women 
in “textile OPEN before and after the abolition of midnight work. 


JOURNAL DE LA SOCIETE DES AMERICANISTES DE PARIS (t, XXI, fase. :L): 
— A, Métraux : Les Indiens Waitaka. — E. Nordenskield.: Les rapports entre 
l'art, la religion et la magie chez les Indiens Cuna et Chaco.' 


JOURNAL DE LA SOCIETE DE STATISTIQUE DE PARIS (u°-12, 1929;-n9%4; 
1930). — À. Risler : Les statistiques dw pétrole, — 4. Barriol : Aspects géné- 


raux de la situation économique des Pays-Bas. 
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municipal employees. : — dirais in re of se in the United States. — Wages 

4: and other conditions in Government SORA TERRES EL I TEE : j 

TEL SYNDICAL BELGE (n°s ete 1929; n° 1, 1930). — J. Bondas : 
Les. syndicats chrétiens et les vacances ouvrières payées. 


MUSEE SOCIAL (n°* 11-12, 1929; n° 1, 1930): — L. Tardy : La coopération vini 
cole en France, — Chronique de l'hygiène et de l'habitation. Travaux des sec- 
tions. Informations. Bulletin bibliographique. ; 


MUTUELLE SOLVAY. Bulletin mensuel (n° 2,, 1929; n°s 1-2, 1980). — Les pro- 
blèmes bancaires anglais. — La préparation à la carrière des affaires. — La 
banque des règlements internationaux. ®5ù 


POLITICAT SCIENCE QUARTERLY (No. 4, 1929), — VW. G. Simkhovitch 
Approaches to history. — Æ.'S. Mason : Blanqui and communism. —"#E, P, Chase 
House of Lords reform since 1911. 


POUR L'ERE NOUVELLE (n°5 52-53-54, 1929-1930). — Ad. Ferrière et: autres ! 
Psychologie individuelle et types psychologiques. 


PROGRES SOCIAL (n° 12, 1929). — M. Truffaut : La solution pacifique des con- ; 
flits, du travail. — Examen des dispositions relatives au ‘fonctionnement des 
comités officiels de conciliation. 
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CHSARBETTSBLATT Œ. 82 bis 36, 1929; H. 1\bis 4, 1930), — A. ‘Thiele : 
Ê | Die Gewerbeaufsicht im Freistaate Sachsen | vom Standpunkte des Arztes. — 
1e Haupt : Ge  Bedaux-Verfahren, da ch = Neues vom Arbeitsschutz. 
di - ? : 
REV OF ECONOMIC STATISTICS (No. 4, 1929): — J. F. Ebersole, $. SiRues 
x and. G. M. Peterson : Income forecasting by the use of statistics of income pau 
… —:G. E. Roberts : #: HUE gold, and bank policy. EE 
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Er REVUE ANTEROPOLOGIQUE (n°s 10-12, 1929). — N. Kossovitch : Les groupes 
"é rangnits chez les Erançais et les règles de l’hérédité. - L Éd) 


REVUE ie due ads DES ‘INSTITUTIONS ET DU DROIT (nov.-déc. ‘1929). — 
P.R. Du Magny : Joseph Lusion-Brun. — P, Lucien-Brun : Le comte Célier. 


REVUE D’ ÉCONOMIE POLITIQUE (nos 5-6, 1929). — H. PRE Ir : L'œuvre 
— scientifique de quelques: économistes étrangers ; 20 Gustave Cassel. — G. Napoli- 
7  tano : Principes économiques du corporatisme fasciste. — R. Courtin : Essai sur 
ER organisation et l'activité économique de la Société des Nations. — R. Picard : 


E # . L'évolution du commerce de détail.et les maisons à succursales aux Etats-Unis. 
Fes — J. Loriot : : La stabilisation monétaire en ER 


REVUE DES. ETUDES COOPERATIVES (n° 33, 1929). — Je voyage d’études et 
de documentation organisé par la Fédération nationale des coopératives de cone 
ÉRRrTReR auprès du Controsayve: russe. 


de REVU GENERALE DES SCIE NCES PURES ET APPLIQUEES (n°s 21 à 24, . 
1929: n°S 1-2, 1930). — P. Helbronner : Un grand géodésien : Adrien Durand. 
= G. Regelsperg ger : Les dernières découvertes d'un ie rare mammifère, l'Okapi. 
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D. “ton asile de l'effet Raman. — A. Boyer : mn Are ER) 
. REVUE DE L'UNIVERSITE DE BRUXELLES @e 1, 1929). — 5, Em: je 


mairiareat et l'évolution. — E. Dupréel: La PS vertu du XIX 
A, Guislain : Des droits cé savant sur ses ER 


RIVISTA AN OR SEEN débts É ot AUSE 
LIARIE (n°s 3-4, 1929). — J. Zamanski : La rationalisation peut-ellé influencer 
les apports du capital et du travail dans la profession! A-t-elle commencé à les 
influencer. — J. Zamanski : Nos orientations présentes vers l’organisation pro- 
fessionnelle. — G. L. Moro : I1 monopolio del commercio estero del! U. R. S. S. 


RIVISTA DI PSICOLOGTA (n° 4, 1929). — E. Pekelis : 1 reflessi condisionati. Ke 


RIVISTA DI SOCIOLOGIA (n° 3, 1929). — M. Lovi : SEE e nes al 
Sociologia. — T. Burrow : Il dato etnico della coscienza. — L. Serrani : Rich 
soerali di criminologia, — G. Cesari : Il valore psicologico della réclame. 


SCHMOLLERS JAHRBUCH FÜR GESETZGEBUNG, VERWALTUNG UND VOLES- 
WIRTSCHAFT IM DEUTSCHEN REICHE (53. Jg., H. 5-6, 1929). —_ J. Do- 
bretsherger : Wandlungen der Monopoltheorie. — A. or ee Ricardo-Interpre- si: 
tation und Arbeitswerttheorie, —— K. Elster : Zehn Jahre ne EF 


SCIENTIA (No. 12, 1929; Nos. 1-2, 1930), — H. D. Danois Germ-cell con- . 


stitution and specific ontogeny. — A: Loria : Le ripercissioni psicologiche della 


organizzazione scientifica de lavoro. 
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SOCTALISTISCHE GIDS (nr 12, 1929; n'S 1-2, 1930). — J, Tinbergen : Kopen op. 
afbetaling. — A. H. Gerhard : Jeugdzorg, jeugdbeweging, jeugdorganisatie. — 
J. J, De Roode : Politieke crisis in België. 


SOCIETE ALFRED BINET. Psychologie de l'Enfant et Pédagogie expérimentale: 


n°s 243-244, 1929). —— H. Tinat : Comptes rendus des séances du 28 février 
et du 2 mai 1929. — Le Canu : Costumes de métiers. Leur connaissance par 
de jeunes enfants, — Zevort : L'âge de la parole et de la marche. 


ne Lie A. Elsvood : Man's social destiny. 
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ocr LOGY. ann SOCIAL RESEARCH a XIV, nos 23, 1929). — L. H, A. Geck: 
_ Social psychology in Germany. — J. S. Burgess : Cultural synthesis in Chiah 
M dis Nimkoff : - Parent-child conflict. 18, S, Boenrdus : Social Halltos a \ 


27 E PRAXIS (Æ. 46 pis 52, 1929; H. 1 bis 6, 1930). u PAP Den 
chungen über eine Angestelltenabteilung der Reichsanstalt für Arbeitsvermittlung 

£ und Arbeitslosenversicherung. — B. Rauecker À Voraussetzungen der frenrinieonee 
RME — +, Koehler : : Arbeitsmarkt” und Aphetefiuieels 


OZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H°211-12,)/1929 : H;c1, 1930). — M. Klesse : 
_ Kontinentaleuropäische Schuldnerfront gegen Amerika. — L. Quessel : Die natio- 
; _ nalsozialistische Welle und woher sie _kommit. — E. Hurr wiez : Die Folgen der 
‘à Agrarretorm im Baltikum. R 


EE UNION DES SYNDICATS PATRONAUX DES INDUSTRIES TEXTILES DE 
t£ _ FRANCE (XXII® année, n° 1, 1929). — Compte rendu de la réunion du 18 juik  ! 
Fe let 1929. — Compte rendu de la réunion du 17 octobre 1929. : 


EE VERS LES HUMANITES OUVRIERES (n° 10, 1929; n° 1, 1930). — Ch. Emonts : 
Le rationalisme en architecture. — R. Laduron : Quelques applications pratiques 
de trigonométrie. 
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VIE ECONOMIQUE DES SOVIETS (nos 104-105-106. 1929; n° 107-108-109, 1930). 
___ Douze années de dévelopement industriel — Mouvement de la concentration 
de la grande none de JU. R. $S.$. 
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12  WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (Bd. 31; H. 1, 1930). — K. Muhs : Die 
Chance des Kapitalismus. — H, I. Stoltenberg : Kurt er Abriss einer Geschichte 
der deutschen Soziologie. — T: Suranyi-Unger : Der Wirtschaftskampf um den < 
Stillen Ozean.. — B. Lavergne : Die Tegiegenossenschaft, eine neue Unterneh- f 4 
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